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Kenneth J. Rea 

M. Kenneth J. Rea est ne en 1932 a Saskatoon, Sask. II frequenta les 
eccles de Regina, et etudia l'econornique et la politicologie a l'Uni­
versite de la Saskatchewan, qui lui conf'era la maitrise correspondante 
en 1955. II continua ses etudes a l'Ecole d'economique et de politi­
cologie de Londres, et obtint son doctorat de specialisation en 1959, 
puis retourna a I'Universite de la Saskatchewan pour y enseigner, et 
poursuivre ses recherches sur le developpernent econornique. En 1969, 
il obtint un poste a I'Universite de Toronto; i1 enseigne actuellement 
l'economique dans le departernent d'econornie politique. 

Parmi les diverses publications du professeur Rea se trouve The 
Political Economy of the Canadian North (University of Toronto 
Press, 1968) qui analyse le developpement econornique du Yukon et 
des Territoires du Nord-Ouest jusqu'aux environs de 1965. II a egale­
ment prepare un volume de morceaux choisis, en collaboration avec 
J. T. McLeod: Business and Government in Canada (Methuen, 1969). 
11 s'occupe actuellement de l'histoire economique de l'Ontario depuis 
la Seconde Guerre mondiale, et il acheve un manuel d'introduction 
a l'economie po1itique. 

Le professeur Rea a ete consultant pour la mise en place du 
regime d'assurance-sante de la Colombie-Britannique, pour le Comite 
ontarien de l'art de guerir, et pour la Commission ontarienne d'instruc­
tion post-secondaire. 
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Avant-propos 
La presente etude, realisee par Ie professeur Kenneth Rea, du Departe­
ment d'economie politique de l'Universite de Toronto, est la seconde 
de six etudes realisees a l'initiative du Conseil des sciences, a propos 
de l'essor du Nord canadien. Elle fait l'historique de celui-ci, d'un 
point de vue politico-econornique, et le compare avec l'essor des regions 
arctiques et subarctiques de plusieurs autres pays. 

Faut-il developper economiquernent le Nord canadien? Dans 
l'afIirmative, quand et comment le faire? Qui pourrait s'en charger, 
et qui en beneficierait? L'etude de ces questions par le professeur Rea 
montre qu'une solution equitable doit s'appuyer sur certaines condi­
tions preliminaires. Dans le passe, la mise en valeur du Nord a ete 
dirigee par des pouvoirs de decision economiques et politiques fixes 
hors de cette region. Cependant, les pouvoirs de decision en place 
dans le Nord canadien pourraient prendre plus d'envergure, a cause 
de la croissance du secteur tertiaire boreal, de la decentralisation de 
certains organes de l'Administration publique, et de l'apparition de 
quelques groupes d'interets dans le Nord, et particulierement des 
fraternites d' Amerindiens. 

Bien que les societes privees et les Administrations federale et 
provinciales fussent d'accord a propos de I'utilisation des ressources 
naturelles, leur mise en ceuvre et leur exploitation etaient le fait des 
societes privees, en grande partie etrangeres. Comme le public se 
preoccupe de plus en plus de cette mainmise, les divers paliers de gou­
vernement du Canada devraient prendre un role plus act if dans le 
processus de decisions concernant la mise en valeur des ressources. 
Comme pour toutes les etudes de documentation, les analyses et les 
conclusions de I'auteur sont siennes, et ne refletent pas necessairernent 
I'opinion du Conseil des sciences. 

Voici les titres des autres etudes portant sur I'essor du Nord 
canadien: 
- Developpernent econornique du Nord canadien et mecanismes de 
prospective technologique - Etude de la mise en valeur des hydro­
carbures dans le delta du Mackenzie et la mer de Beaufort, et dans 
l' Archipel arctique, Etude de documentation nO 34, realisee pour Ie 
Conseil des sciences du Canada, par R. F. Keith et ses collegues; sous 
presse. 
- Decision Making in the North: Oil Sands Case Study, par la firme 
Canadian Resourcecon Limited (W. R. Lee, D. K. Strang, G. A. 
Constable and G. R. Staple). (Cette etude ne sera pas publiee. On 
peut s'en procurer des exemplaires polycopies aupres du Conseil.) 
- Le processus decisionnel dans la conception et la realisation du 
developpement nordique au Canada - La Baie de James, par Eric 
Gourdeau, avec la collaboration de Pierre Dansereau, Louis-Edmond 
Hamelin et Guy Rocher. On peut s'en procurer des exemplaires aupres 
de I'auteur, au 2376, avenue Royale, Quebec. 
- Arctic Mining: A Case Study of Decision-Making - The Strathcona 
Sound Mine - Baffin Island, par R. Gibson. (Le Conseil decidera sous 
peu du mode de publication de ce rapport). 
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- Offshore Petroleum Exploration on the Labrador Continental Shelf: 
A Study of Decision-Making, par R. D. Voyer. (Cette etude ne sera 
pas publiee. On peut s'en procurer des exemplaires polycopies aupres 
du Conseil des sciences.) 

J. J. Shepherd,
 
Directeur general,
 
Conseil des sciences du Canada.
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Preface 
La presente etude a ete concue pour donner une vue synoptique de 
l'essor des territoires boreals du Canada et d'autres pays. Le manque 
de temps et Ie peu de moyens ont restreint certains volets de l'etude, 
particulierement celui qui concerne les territoires etrangers. Comme 
Ie recueil de donnees nouvelles prend beaucoup de temps, nous n'avons 
qu 'esquisse certains progres sociaux importants, et particulierernent 
l'administration des soins de sante et la construction d'etablissernents 
d'enseignement dans Ie Nord canadien, et les roles joues par les 
fraternites d' Amerindiens. 

Meme ces restrictions laissent un cadre d'etude tres ample. Nous 
considerons que Ie «Nord canadien» englobe les parties boreales de 
sept provinces, outre Ie Yukon et les Territoires du Nord-Ouest, et que 
l'essor de cette region s'appuie sur des facteurs politiques et, plus 
particulierement, sur des facteurs econorniques. Cette perspective 
d' «econornie politique- attire l'attention sur la transformation et Ie 
comportement des mecanismes sociaux appropries pour la prise des 
decisions, et elle s'appuie sur l'econornique et la politicologie, tout en 
les depassant; elle englobe l'etude des processus et des structures de 
I'economie de marche. Celle-ci est l'un des mecanismes grace auxquels 
la collectivite peut exprimer ses choix en matiere d'utilisation des res­
sources humaines et des richesses naturelles; notre perspective porte 
aussi sur la Iacon dont les choix sont faits par les processus et orga­
nismes politiques. 

11 



Flennerciennents 
Nous sommes reconnaissants de l'aide que nous ont fournie Ellen 
Wilson, Ross McArthur et John Rohr, assistants de recherche, qui 
n'ont pas menage leurs efforts au cours de l'ete 1974, et plus particu­
lierernent de la collaboration d' Almos Tassonyi et de Douglas Welwood, 
dont l'activite prodigieuse a permis de recueillir la plupart des materiaux 
necessaires a l'elaboration de la IIII' partie. Nous remercions egalernent 
plusieurs cadres du Conseil des sciences, qui ont recueilli des donnees, 
et M. Roger Voyer, directeur de la recherche au Conseil, dont les 
conseils precieux et les remarques encourageantes nous ont aides au 
cours de l'etude. Et, plus encore, je suis reconnaissant a l'egard de rna 
femme, qui a encore tolere mes preoccupations et rna negligence 
pendant un autre ete. 

Kenneth J. Rea 
Toronto 
Avril 1975 

13 



1.1 ntroduction
 

15 



Description du probleme 
Nous nous proposons, dans la presente etude, de fournir un tableau 
synoptique des processus regissant Ie developpernent econornique du 
Nord canadien. En gros, ils decoulent de l'interaction entre la culture 
occidentale, basee sur I'industrie, et ce cadre physique particulier qu'on 
appelle «le Nord», au Canada. 

Description geographique et demographique du Nord 

Le territoire 
A toutes fins pratiques, nous engloberons arbitrairement, dans Ie Nord 
canadien, les regions que la plupart des geographes considereraient 
comme boreales, telles les zones a climat arctique et subarctique, la 
region au-dela de la limite Iorestiere ou au nord de la zone de peuple­
ment continu, mais aussi des regions classees habituellement comme 
septentrionales par les autorites administratives et politiques. Dans le 
Nord canadien, nous englobons la plus grande partie du territoire que 
L.-E. Hamelin appelle I'Extrerne-Nord, Ie Grand-Nord et Ie Moyen­
Nord, et une partie de ce qu'il considere comme Ie Proche-Nord de 
l'Alberta, de I'Ontario et du Quebec'. Toutefois, pour des raisons 
d'ordre historique et administratif, nous inclurons les regions minieres, 
Iorestieres et celles riches en ressources hydroelectriques, situees dans 
le Nord de I'Ontario et du Quebec. 

La region du Nord, telle que nous I'envisageons dans cette etude, 
comprend tout Ie Yukon et les Territoires du Nord-Ouest, la partie 
de la Colombie-Britannique qui s'etend au nord de la voie Ierree Prince 
George-Prince Rupert, la partie de l'Alberta au nord d'Edmonton, la 
Saskatchewan au nord de Prince Albert, et Ie Manitoba au nord 
du Pas et a I'est du lac Winnipeg. Elle comprend egalernent les districts 
d'amenagernent, en excluant la plupart du temps les grandes agglome­
rations de Sudbury, Thunder Bay et la region de Fort Francis-Rainy 
River, de merne que les regions adjacentes du Nord-Ouest quebecois, 
de l'Abitibi, du Terniscamingue, de Chicoutimi, de Mistassini, les 
regions au Nord-Ouest du lac Saint-Jean, celles du Nouveau-Quebec 
et de la Rive nord au dela de Sept-Iles, ainsi que tout Ie Labrador, 
mais non l'ile de Terre-Neuve (voir la figure 1.1). 

Du point de vue climatique, la prescnte delimitation du Nord 
canadien couvre les zones arctiques et subarctiques du Canada; du point 
de vue logique, elle englobe pratiquement tout le Bouclier canadien, 
les terres basses de la baie d'Hudson, une bonne partie de la Cordillere 
septentrionale et du bassin sedimentaire des grandes plaines centrales. 
La partie meridionale de cette region est fortement boisee, mais au 
dela de la limite Iorestiere, c'est la toundra, souvent marecageuse, 
parsemee d'affleurements rocheux, et couverte de lichens et d'autres 
vegetaux inferieurs. 

Le climat de la partie orientale du Nord canadien est generale­
ment glacial, et les Meridionaux considerent cette region com me peu 
hospitaliere. C'est un veritable climat arctique qui predornine dans les 
iles situees de l'extreme Nord de l'Archipel arctique jusqu'au Sud du 
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Figure 1.1 - Districts de recensement du Nord canadien 
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Nouveau-Quebec et du Labrador. Merrie les regions cotieres connais­
sent un hiver extrernement rigoureux, et des etes frais et brefs. Le 
paysage varie du desert polaire de l' Archipel arctique oriental aux 
regions relativement humides, au sol couvert de mousses, du Nord 
de l'Ungava, et aux forets denses s'etendant a l'est de la baie d'Hudson, 
et au sud du 53° de latitude. Les cotes montagneuses du Labrador, 
ou debouchent de nombreux fiords et rivieres, sont depourvues de 
vegetation. Au sud du Labrador, dans la vallee de l'Harnilton notarn­
ment, on retrouve des forets parsemees de marecages a sphaignes. Le 
cours de nombreuses rivieres de la peninsule du Labrador change 
brusquement de niveau pres des cotes, creant ainsi de nombreux 
emplacements d'energie hydraulique. 

Vers l'ouest de la baie de James, le climat arctique persiste dans 
quelques regions du Nord-Est de l'Ontario, malgre les latitudes plus 
meridionales. Le bassin hydrographique du Nord de I'Ontario se de­
verse dans la baie de James ou dans la baie d'Hudson. Pour l'objet 
de notre etude, convenons que le Nord canadien s'etend vers le sud, 
au dela de la ligne de partage des eaux, et englobe la partie septen­
trionale du bassin hydrographique des Grands Lacs et du Saint-Laurent. 

Le Nord de I'Ontario se trouve en grande partie dans le Bouclier 
canadien; il s'etend au sud de la limite f'orestiere qui contourne le 
littoral des baies d'Hudson et de James. Pres des baies, cependant, le 
Bouclier cede la place a la region plate et marecageuse de la baie 
d'Hudson, ou les arbres sont clairsernes, et disparaissent completernent 
sur le littoral. Les regions du Bouclier sont parsernees d'innombrables 
lacs, relies ensemble par des cours d'eau. Le moskeg et les marecages 
y abondent; les sols sont minces et impropres a l'agriculture, a l'excep­
tion de la zone argileuse qui s'etend le long du 491' parallele, du lac 
Abitibi a environ ]60 km au sud de la baie de James, aux environs 
du lac Nipigon. Cette zone argileuse jouit d'un climat et d'un sol 
favorables a l'agriculture, et elle possedc aussi de riches futaies. 

Le relief du Bouclier et la foret boreale s'etendent a l'ouest de 
l'Ontario et au nord du Manitoba, le long du littoral ouest de la baie 
d'Hudson, jusque dans le district de Keewatin des T.N.-O. Les condi­
tions climatiques et topographiques de la region situee a l'ouest de la 
baie ressemblent plus a celles des regions du Nord-Est de I'Ontario et 
du Nord-Ouest du Quebec qu'a celles des regions aux memes latitudes 
a l'est de la baie. La limite f'orestiere et les isothermes de janvier 
s'etendent vers le nord-ouest, et on trouve un meilleur climat sub­
arctique sous les latitudes plus boreales, au fur et a mesure que l'on se 
dirige vers l'ouest. 

Tout le Nord du Manitoba se trouve pratiquement dans le Bouclier 
canadien, a l'exception des basses terres de la baie d'Hudson, qui 
s'etendent de Churchill vers le sud, le long du littoral, jusqu'en Ontario. 
Toute la region est sillonnee par de multiples cours d'eau entrecoupes 
de rapides et de chutes, qui devalent du Bouclier vers les basses terres. 
Autrefois, ils etaient perilleux pour les employes de la Compagnie de 
la baie d'Hudson mais, aujourd'hui, ils constituent des sources pre­
cieuses d'energie hydraulique. Une grande partie du Nord du Manitoba 
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est fortement boisee. 
Pres du 60e parallele, la foret cede progressivement la place aux 

broussailles rabougries des terres arides du District de Keewatin. Ce 
dernier, faisant partie du Bouclier mais depourvu de vegetation, s'etend 
vers l'ouest dans le District du Mackenzie, ou il cede la place aux 
basses terres de la vallee du Mackenzie, prolongement des grandes 
plaines centrales vers le nord. Celles-ci s'etendent vers le nord-ouest, 
en forme de triangle, dont le sommet se trouverait sur le delta 
du Mackenzie cornprime entre le Bouclier a I'est et les Rocheuses 
orientales a I'ouest. La limite entre le Bouclier et les plaines interieures 
traverse le Nord de la Saskatchewan, dont la partie Est se trouve 
entierernent dans le Bouclier; a I'ouest, une partie de la Province 
chevauche la zone de transition entre les plaines et le Bouclier. Seule 
l'extremite nord-est de l'Alberta fait partie du Bouclier, tandis que le 
reste de la partie septentrionale de la province est une savane plate, 
ou parfois ondulee. Une partie de la region des Prairies, notamment 
celle de la Riviere de la Paix, est faite de bonnes terres arables. En 
depit des latitudes septentrionales, la plus grande partie du Nord de 
la Saskatchewan et de l'Alberta jouit d'un climat subarctique aux etes 
chauds, aux hivers rudes et venteux, et aux precipitations assez faibles. 
Ces conditions atrnospheriques predominent dans presque toute la 
region des Prairies du Sud, jusqu'au delta du Mackenzie. 

Presque tout le Nord de la Saskatchewan est boise, et bien qu'en 
certains endroits il soit possible de cultiver, le peu de Iertilite des terres 
et la breve saison de culture ne sont pas propices a I'agriculture 
commerciale. 

Trois regions physiographiques distinctes composent le Nord de 
I'Alberta. Dans le Nord-Est, pres du lac Athabasca, c'est le Bouclier 
canadien. A I'ouest, des plaines aux sols fertiles s'etendent jusqu'a la 
vallee de la Riviere de la Paix et joignent les contreforts des Mon­
tagnes Rocheuses. Au nord de l' Alberta, de vastes etendues mare­
cageuses et a moskeg, et des forets a peuplement mixte couvrent une 
bonne partie de la region. Le climat du Nord de I'Alberta varie beau­
coup de I'est a l'ouest, a cause des grands changements d'altitude, mais 
il s'agit en general d'un climat continental, aux hivers rudes et aux 
etes chauds. 

Les rivieres et la similitude de la topographie font de la partie 
ouest du district du Mackenzie, entre le 60e parallele et la cote arc­
tique, comme un prolongement naturel du Nord de l'Alberta, tandis 
que les parties plus accidentees du district, a l'est, ressemblent a I'ex­
treme Nord de la Saskatchewan et du Manitoba, mais ne possedent 
cependant pas de voies de communication naturelles com parables au 
reseau fluvial Athabasca - Grand Lac des Esclaves - Mackenzie. 

L'extreme Nord-Est de la Colombie-Britannique montre la struc­
ture geologique et topographique predominant dans les plaines boreales­
centrales. Bien que nombre de larges vallees interieures aient des sols 
fertiles, la foret predornine dans tout l'interieur du pays et en constitue, 
avec les minerais, la principale ressource naturelle. 

A l'ouest des Montagnes Rocheuses et de la chaine du Mackenzie, 
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la partie ouest du district du Mackenzie, le Nord de la C.-B. et le 
Yukon ont des caracteristiques topographiques et climatiques assez 
diff'erentes de celles des parties est et centrale du Nord canadien. Ces 
regions se tournent naturellement vers le Pacifique. Presque tout le 
Nord de la C.-B. est montagneux, et il contient moins de lacs et de 
rivieres que la plupart des regions du Nord canadien. C'est plus l'alti­
tude que la latitude qui fait varier le climat. Sous l'influence des hautes 
chaines de montagnes, les precipitations sont tres variables dans tout 
le Nord de la C.-B. et le Yukon. 

La partie centrale du Yukon est forrnee d'un vaste plateau par­
serne de collines et de pies solitaires. Elle est limitee a l'est par les 
chaines Mackenzie, Franklin et Richardson, qui separent le Ter­
ritoire du Yukon du District du Mackenzie, et a l'ouest par les 
hautes chaines Cascade, Cotiere et Saint-Elias. Le fleuve principal du 
Nord-Ouest, le Yukon, et ses importants affiuents, les rivieres Pelly, 
Stewart, Klondike et Fortymile decoupent profondernent le plateau 
interieur. La partie du Yukon la plus au nord consiste principalernent 
en plaines ondulees, s'abaissant vers la cote arctique. Les parties me­
ridionale et centrale du Yukon sont boisees, mais les futaies commer­
ciales ne se trouvent, en principe, que dans les principales vallees. La 
foret s'eclaircit a l'approche de la cote arctique, et disparait dans 
l'extrerne Nord-Ouest montagneux. 

Le littoral arctique occidental est moins inhospitalier que celui de 
l'Est, bien qu'un climat nettement arctique predomine a l'est et au 
nord du delta du Mackenzie. De longs hivers glacials et sombres, et 
un terrain desertique, font de l' Archipel arctique un des endroits les 
moins habitables du Monde. 

II serait judicieux d'adopter une perspective zenithale des regions 
circumpolaires. Les Des de l'Extreme-Nord sont situees dans l'ocean 
Arctique, une mer interieure de 13 millions de kilometres carres. Ainsi 
que Moira Dunbar l'a decrit, cet ocean, de moins de 100 m de pro­
fondeur, repose sur un plateau continental entoure de continents. Ces 
eaux se subdivisent en un certain nombre de mers epicontincntales: 
des Tchouktches, de Siberie orientale, des Laptev, de Kara et de 
Barentz. Cette derniere sert de passage entre l'ocean Arctique et la mer 
de Norvege. D'autres passages de moindre importance sont le detroit 
de Behring et la baie de Baffin. Le large passage entre la Norvege et 
le Groenland ouvre la communication entre l'ocean Arctique et l'ocean 
Atlantique", 

Cette region polaire se caracterise par de longs hivers, extreme­
ment rigoureux, et par des etes courts et frais, durant lesquels la tempe­
rature ne depasse pas sou vent O'C, L'ete est suffisamment tiede, cepen­
dant, pour fondre la neige accumulee au cours de l'hiver, et pour 
desagreger la banquise qui couvre l'ocean pendant toute l'annee, 

La population 
La population du Nord canadien est peu nombreuse, concentree en 
villages tres eloignes les uns des autres, et elle ne reste pas en place. 
Comme la croissance des populations locales depend directement des 

20 



entreprises realisees, et qu 'elle est sujette a des fluctuations rapides 
en fonction des saisons, l'interpretation des statistiques dernographiques 
est particulierernent malaisee. Le recueil de ces donnees statistiques 
dans les regions eloignees n'est pas un travail facile. C'est pourquoi 
il faudrait accueillir avec reserve toute generalisation concernant les 
populations du Nord. 

II est possible de faire coincider notre delimitation du Nord avec 
les districts de recensement canadiens, afin de determiner la repartition 
et 1'accroissement de la population". II s'agit la d'un travail subjectif, 
et ses resultats renferment des anomalies dont nous ferons etat 
ulterieurernent. 

Les principales donnees obtenues sont reproduites dans les tableaux 
1.1 et 1.2. La figure 1.1 montre les districts de recensement auxquels 
nous nous referons. A PEst, le Labrador constitue un district de recen­
sement distinct pour lequel des donnees existent depuis 1951. L'ac­
croissement rapide de la population, qui a plus que triple dans les deux 
dernieres decennies, s'explique surtout par 1'exploitation des mines de 
fer et les amenagernents hydroelectriques. Moins de 3 pour cent de la 
population sont des Indiens et des Inouits, et rnalgre 1'augmentation 
des naissances, presque tout 1'accroissement dernographique provient 
de l'immigration. 

Au Quebec, le plus grand district de recensement est celui du 
Saguenay (nv 60) qui couvre toute la Rive nord et aussi la region du 
Nouveau-Quebec designee par la lettre C sur la carte. La population 
du Saguenay est repartie essentiellement dans des agglomerations le 
long du Saint-Laurent; certaines sont assez importantes : Sept-Iles 
(24320 habitants en 1971) et Baie Comeau (12 109 habitants), notam­
ment. L'accroissement rapide de la population depuis 1951 est encore 
le resultat de la mise en valeur des mines au nord, qui s'est traduite 
par l'expansion et l'exploitation d'installations portuaires et autres le 
long du Saint-Laurent. C'est ainsi que s'explique l'accroissement de 
la population du Nouveau-Quebec depuis 1951 (tableau 1.2) dont le 
tiers (soit 3 000 habitants) residait dans Schefferville, la ville du minerai 
de fer, en 1971. La population indienne et inouite du Saguenay et du 
Nouveau-Quebec represente 6 pour cent du total. 

Plus a l'ouest, dans le Quebec, se trouvent les districts de Chicou­
timi (nv 16), du lac Saint-Jean Ouest (n° 34), d'Abitibi (n- 1) et de 
Terniscarningue (nv 68). Le District de Chicoutimi couvre plusieurs 
agglomerations importantes, dont Chicoutimi est la plus grande (avec 
34000 habitants environ en 1971), suivie par Jonquiere (28430), 
Arvida (18 448), Chicoutimi-Nord (14 086) et Kenogarni (10 970). II 
n'y a pratiquement pas de population indienne. 

Le District du lac Saint-Jean Ouest (n- 34) groupe aussi un 
nombre de villes assez importantes, telles que Dolbeau, Mistassini et 
Roberval, pres de sa limite sud-est. 

La grande circonscription d' Abitibi (n" 1) couvre les regions de 
Mistassini et le «district d' Abitibi» designes respectivement par les 
lettres B et A sur la carte. Les 2 700 habitants de Mistassini en 1971 
etaient en majorite Indiens (2535). Par opposition, le «district d' Abi­
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Tableau 1.1 - Population du Nord par district de recensement 1921-1971 

District de recensement 1921 1931 1941 1951 1961 1971 

10. Labrador n.a. n.a. n.a. 7890 13 534 28 166 

Quebec 
60. Saguenay 16663 22 161 29419 42664 81 900 111 272 
16. Chicoutimi 35578 55724 78881 115904 157 196 163 348 
34. Lac St-Jean Ouest 22 181 30031 39061 50878 61310 57074 
01. Abitibi 14807 23692 67689 86356 108313 112244 
68. Terniscamingue 11 764 20609 40471 55 102 60288 54656 

Ontario 
48. Timiskaming 26657 37043 50604 50016 50971 46485 
04. Cochrane 26293 58033 80730 83850 95666 95836 
46. Sudbury 43029 58251 80815 109590 165 862 198079 
01. Algoma 43695 46444 52002 64496 111 408 121 937 
47. Thunder Bay 49560 65 118 85200 105 367 138518 145 390 
19. Kenora 19 139 25919 33372 39212 51474 53230 

Manitoba 
16. 10091 19877 25452 32834 46781 69218 

Saskatchewan 
18. 4445 6456 11 039 14654 20708 21 821 

Alberta 
12. 23723 34400 43973 39886 47310 54647 
13. 23416 37680 47 155 46638 45431 43786 
14. 6677 10917 14281 1444 19282 21 665 
15. 20817 44447 53491 61 800 76884 94762 

Colombie-Britannique" 
08. 17631 21 534 25276 40276 74240 128205 
09. 18986 18698 18051 20854 38203 56242 
10. 2144 7013 8481 14395 31 061 43 816 

Yukon 4157 4230 4914 9096 15628 18380 

T.N.-O. 8 143 9316 12028 16004 22998 34800 

*Anciens districts de recensement 

Tableau 1.2 - Donnees supplementaires de recensement pour le Nord canadien 

District de recensement 1921 1931 1941 1951 1961 1971 

Quebec 
A. District d'Abitibi 319 335 2609 3 385 11 321 21308 
B. Mistassini 841 1052 1025 1 348 1 796 2702 
C. Nouveau-Quebec 1958 2584 3067 4470 8 121 10002 

Colombie-Britannique" 
2. Bulk1ey-Nechako n.a. n.a. 7889 12075 17437 27 145 

14. Fraser-Ft. George n.a. n.a. 7882 14801 31 726 64364 
16. Kitimat Stikine n.a. n.a. 7983 9669 23031 37326 
21. Ocean Falls n.a. n.a. 3767 5209 6260 4215 
23. Peace River Liard n.a. n.a. 8444 14625 31 352 43996 
25. Skeena "A" n.a. n.a. 11 381 13 295 17 592 21299 
27. Stikine n.a. n.a. 1093 804 1224 1419 

*Nouveaux districts regionaux 
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tibi» (A) a connu une forte immigration due, entre autres, a la mise 
en valeur des mines et autres ressources depuis la Seconde Guerre mon­
diale. La population a plus que double durant chacune des deux der­
nieres decennies de recensement. La population autochtone a done 
decru en pourcentage, lequel est maintenant negligeable. 

Les quatre cinquiemes de la population de la circonscription d' Abi­
tibi habitent dans la partie sud-ouest, qui contient les villes minieres 
et les usines de pates et de papiers, le long de la voie du ex, a l'est du 
lac Abitibi. L'accroissement rapide de la population de cette region 
s'est produit de 1920 a 1940. On retrouve les memes conditions au sud, 
dans le District adjacent de Temiscamingue (n- 68), ou la moitie de 
la population habite dans Rouyn-Noranda. 11 s'agit de l'un des rares 
districts septentrionaux de recensement ou l'on assiste a une baisse 
numerique de la population durant ces dernieres annees. D'autres 
exemples sont fournis par les regions adjacentes de l'Ontario, qui 
partagent la meme infrastructure economique. 

Le district n- 48 dans l'Ontario (Timiskaming) comprend des 
villes minieres etablies de longue date, telles que Cobalt et Kirkland 
Lake. Leur declin apparait dans celui de la population tot ale du district 
depuis 1941. On note que la meme tendance affecte le grand District 
de Cochrane (n- 4), plus au nord. Celui-ci comprend une population 
indienne appreciable, qui ne represente toutefois que 3,5 pour cent du 
total, car une population en grande majorite non autochtone habite 
les villes minieres, et a proximite des usines de pates et papiers, dans 
la partie meridionale du district. 

Les districts de recensement 1 et 46, au sud de Cochrane, com­
prennent deux villes principales qui ne devraient pas faire partie du 
«Nord». Le district de recensement n- 46 comprend Sudbury qui, avec 
ses villes satellites, contient plus de la moitie de la population tot ale 
du district. De meme, le district de recensement n° 1 (Algoma) com­
prend Sault-Sainte-Marie qui, en 1971, avait plus de 80000 habitants, 
alors que la population totale du district atteignait 122000 personnes 
environ. 

Plus a l'ouest, les districts de recensement 47 et 19 comprennent 
toute la partie nord-ouest de l'Ontario, a l'exception de la region sud­
ouest de Rainy River. Le n° 47 (Thunder Bay) comprend la ville du 
merne nom, qui comptait 108411 habitants en 1971, sur une population 
totale de 145 390 personnes. Le n- 19 (Kenora), plus au nord, est une 
vaste etendue geographique a population peu nombreuse et clairsernee, 
dont plus de 20 pour cent sont Indiens. 

Le Nord du Manitoba forme un seul district de recensement, le 
n° 16, qui comprenait une population indienne de 21 000 personnes 
environ en 1971, ainsi que des agglomerations urbaines importantes: 
Le Pas, FHn Flon et Thompson. C'est la croissance de cette derniere 
ville qui est responsable de la plus grande partie de l'accroissement 
de la population du Nord manitobain durant les deux dernieres decen­
nies de recensement. En effet, cette ville comptait 19000 habitants en 
1971 sur une population de 69218 personnes residant dans le district. 

Le Nord de la Saskatchewan forme aussi un seul district de recen­

23 



sement, le nv 18, dont un peu plus de la moitie de la population est 
constituee par des Indiens. 

Dans la province adjacente de l'Alberta, nous pourrions limiter Ie 
Nord aux districts de recensement 12 et 15 mais, pour des raisons que 
nous exposerons plus tard lorsque nous traiterons du developpement 
economique du nord de l'Alberta, nous y avons inclus les districts 
13 et 14. Le tableau 1.1 montre que la population du Nord-Est de 
l'Alberta, dans Ie district 12, a augmente lentement au cours des 
decennies suivant la Seconde Guerre mondiale, alors que celIe du 
district de recensement n° 13 a en fait decline. Depuis le recensement 
de 1971, la mise en valeur des sables bitumineux a completement 
renverse cette tendance. En 1971, les Indiens representaient 15 pour 
cent environ de la population du Nord-Est. 

Le Nord-Ouest de l'Alberta contient une population nombreuse, 
s'occupant d'agriculture, particulierement dans la region de la Riviere 
de la Paix, et elle n'est guere typique du Nord. Toutefois, on y trouve 
une population indienne qui representait environ 12 pour cent des 
habitants du district n° 15 en 1971. Le district de recensement n° 14, 
situe plus au sud, comprend des villes comme Edson (3818 habitants 
en 1971), Hinton (4911) et Whitecourt (3202). 

Nous rencontrons quelques difficultes quand nous tentons de faire 
cadrer les districts de recensement de la Colombie-Britannique avec 
notre definition du Nord, car ces districts ont ete remarries conforrne­
ment aux limites des districts regionaux crees entre les recensements 
de 1966 et de 1971. La figure 1.1 montre les districts etablis pour le 
recensement de 1971. Le tableau 1.2 fournit les donnees correspon­
dantes; la figure 1.2 montre les districts anterieurs a 1971. Les donnees 
correspondantes sont mises a jour dans le tableau 1.1. 

L'accroissement demographique rapide dans le nouveau district 
de recensement n° 14 (Fraser - Ft. George), s'explique en grande 
partie par une forte immigration due a I'expansion de I'industrie 
forestiere autour de Prince George. Cette agglomeration comptait plus 
de 33000 habitants en 1971. La nouvelle ville de Mackenzie (2332 
habitants en 1971) est englobee dans ce district de recensement. 
D'importantes populations indiennes habitent Ie Nord de la C.-B., et 
les districts de l'Ouest en particulier. Environ 16 pour cent de la 
population totale de Kitimat-Stikine (nv 16) etait d'origine indienne, 
en 1971. 

Le Yukon et les T.N.-O. forment des districts de recensement 
distincts. Une grande partie de la population du Yukon est concentree 
a Whitehorse, alors que la population des T.N.-O. habite principale­
ment la vallee du Mackenzie. A peu pres 14 pour cent de la population 
du Yukon se composait d'Indiens en 1971. La population autochtone 
des T.N.-O. est bien plus nombreuse (7 200 personnes environ en 1971) 
et son pourcentage dans la population totale est plus eleve (plus de 
30 pour cent en 1971). Les T.N.-O. comprenaient une population de 
34807 habitants en 1971, dont 23657 residaient dans le district du 
Mackenzie, 3 402 dans celui de Keewatin et 7747 dans celui de 
Franklin. 
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Figure 1.2 - Les districts de recensement du Nord de la Colombie-Britannique 
avant 1971 
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Expansion et developpement economiques 

Nous etablirons une importante distinction entre les termes «expansion 
economique» et «developpement economique», souvent utilises l'un 
pour l'autre dans la conversation courante. Nous emploierons le terme 
«expansion economique» pour qualifier l'accroissement du potentiel de 
production d'une region ou d'une collectivite, tel qu'il est mesure, par 
exemple, par l'augmentation de la valeur reelle des biens ou services 
qui y sont produits. Cette expansion economique peut decouler de la 
decouverte et de la mise en valeur de ressources naturelles encore 
vierges, ou de l'expansion d'une exploitation miniere ou forestiere 
existante. Ainsi, une region pourrait connaitre l'expansion economique 
sans qu'il y ait changement dans la nature des activites economiques 
qui s'y poursuivent. Par exemple, une collectivite du Nord de l'Ontario, 
dont l'activite et les revenus dependent d'une usine de pates et papiers, 
profiterait d'une expansion de son economie si cette usine accroissait 
sa production, d'apres la terminologie utilisee dans la presente etude, 
mais non pas d'un developpement economique, 

Le terme «developpement economique» signifie un changement de 
la structure d'une economie donnee, et particulierernent un transfert 
de la main-d'ceuvre des activites primaires, telles l'agriculture, les ex­
ploitations Iorestiere et miniere, vers celles de fabrication et de trans­
formation industrielles. 

Naguere, les economistes occidentaux ont employe le terme «de­
veloppement economique» comme quasi-synonyme «I'industrialisa­
tion». Ainsi, juste apres la Seconde Guerre mondiale, la plupart des 
programmes de developpernent economique favorisaient l'implantation 
d'industries de fabrication, et surtout d'industries lourdes, telles la 
siderurgie et l'usinage des meraux. Cette politique, maintenant dis­
creditee, cherchait a obtenir un developpement economique immediat 
par la creation d'une industrie moderne dans des pays dependant de 
l'extraction de leurs matieres premieres. En depit de l'echec de cette 
politique, on continue a confondre developpernent economique et 
industrialisation. Recernment, l'importance donnee aux activites ter­
tiaires (industries des services) dans les pays industrialises a encore 
obscurci notre perception du developpement economique. Au Canada, 
la rapidite de l'expansion sur le plan financier et commercial, et celle 
des services de sante, d'enseignement et autres services «specialises», 
depassent celle de toute autre activite economique. Le declin de 
l'emploi dans le secteur primaire a ete largement compense par l'offre 
d'emplois du secteur tertiaire en plein essor, plutot que par le secteur 
de fabrication et autres activites de type secondaire. Ainsi done, le 
developpement economique s'accompagne d'un deplacernent de la 
population active des emplois du secteur primaire vers ceux du secteur 
secondaire (production industrielle) ou meme ceux du secteur ter­
tiaire (services). On s'en rend compte grace aux statistiques de l'em­
ploi, par exemple. Ce phenomene est d'importance pour le Nord cana­
dien. Dans le passe, son economie a connu l'expansion sans «develop­
pement economique». Les plus recentes constatations y montrent une 
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evolution post-industrielle, court-circuitant l'etape d'industrialisation, a 
l'exception de quelques regions de la lisiere meridionale. 

L'economie politique du developpement economique 

L'experience des pays sous-developpes, depuis la Seconde Guerre mon­
diale, a montre qu'il existe des interactions entre les forces econo­
miques et politiques qui regissent Ie developpement economique. Bien 
que Ie potentiel d'expansion et de developpernent economiques puisse 
etre restreint par certains facteurs economiques, tels que les matieres 
premieres disponibles, les debouches, Ie nombre et la qualification de la 
main-d'eeuvre, l'apport de capitaux, etc., leur ampleur effective est 
regie par des facteurs politiques. De meme, les debouches ouverts aux 
produits du pays ne dependent pas de l'offre et de la demande. Partout, 
les marches sont reglernentes de telle facon que l'offre et la demande 
ne peuvent determiner la cadence et la forme de l'expansion et du 
developpement economique. Etant donne cette manipulation intention­
nelle et arbitraire des forces economiques, on ferait mieux d'aborder 
l'expansion et Ie developpernent economiques en pensant «economie 
politique» plutot qu' «economie de marche», La plus grande partie de 
la presente etude porte sur la Iacon dont la politique de l'Etat a 
f'aconne la vie economique du Nord canadien, et sur celle dont les 
organismes, les groupes et les interets divers ont influence l'elaboration 
et l'application de cette politique. 

Dans la presente etude, Ie «developpement economique» signifie 
que Ie Nord canadien doit disposer d'un certain potentiel d'initiatives 
economiques, Par exemple, l'expansion des exploitations minieres per­
mettrait de creer localement des debouches pour les produits du bois, 
tels les etais et Ie bois de mine, qu'une industrie forestiere locale pour­
rait fournir. Ces interactions pourraient conduire a un developpernent 
economique auto-entretenu. Mais elles sont en fait tres faibles dans Ie 
Nord canadien, et c'est pourquoi cette region a connu une «expansion 
economique» plutot qu'un «developpement economique». Le potentiel 
d'initiatives economiques du Nord canadien est bien faible par rapport 
aux influences exterieures, 

Parallelernent au «developpement economique» on peut envisager 
des progres sociaux et la mise en place d'institutions politiques. Ces 
progres exigent aussi la creation d'un potentiel d'initiatives internes, 
mettant son empreinte sur l'experience politique, sociale et culturelle 
de la region ou du pays. 

Les questions 

Nous avons choisi Ie point de vue de l'economie politique pour l'etude 
des questions politiques et economiques, qui sont fondamentalement les 
memes dans Ie Nord et ailleurs. 
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Les questions economiques 
Les questions economiques ne portent pas seulement sur l'expansion et 
le developpement economiques, mais aussi sur l'affectation optimale 
des ressources, la stabilite de l'emploi et la repartition equitable des 
produits. 

Les economistes parlent d'une affection optimale des ressources, en 
fonction du bien social, car toute societe doit decider comment utiliser 
ses maigres ressources, telles que la main-d'eeuvre, les biens d'equipe­
ment et les matieres premieres. Bien qu'elles puissent laisser cette 
affectation se faire au hasard, la plupart des societes ont essaye de 
mettre sur pied des mecanismes d'affectation des ressources, afin 
d'obtenir le bien maximal pour la collectivite. Ces mecanismes ont 
d'importantes repercussions selon les lieux, surtout dans un pays vaste 
com me le Canada. Ainsi un probleme d'affectation optimale pourrait 
etre forrnule comme suit: «Serait-il preferable pour la population 
canadienne d'affecter un million d'heures d'ouvrier a la refection d'une 
route au Yukon, ou a l'elargissement de l'avenue Bayview a Toronto?» 
L'analyse economique classique evalue ces problemes comme s'il s'agis­
sait d'un ensemble statique, et elle elabore en consequence des criteres 
d' «affectation optimale statique». II est cependant possible d'evaluer 
cette affectation en fonction de plusieurs objectifs non contemporains, 
c'est-a-dire sous forme d'une «affectation optimale dynamique». On 
determine de cette facon si la collectivite tire un plus grand bien de 
l'utilisation future d'une ressource, plutot que de son utilisation 
actuelle. 

La stabilite de l'emploi s'oppose aux fluctuations rapides de l'em­
ploi et du revenu. II faut utiliser a plein le potentiel de production pour 
eviter l'absence de satisfaction des besoins qui resulte d'une utilisation 
insuffisante ou nulle des ressources. Ces questions se posent quand le 
chomage affecte certaines regions plus que d'autres, ou quand les 
mesures prises sur le plan national ont des repercussions inegales selon 
les regions. 

Chaque collectivite est tenue d'organiser une repartition equitable 
des produits de son activite. Les problernes decoulent de I'insatisf'action 
de certains groupes de travailleurs, ou meme de populations entieres de 
quelques regions, acause de leur part jugee insuffisante des biens et des 
services. Les Etats modemes transferent souvent les revenus d'une 
region a l'autre, et les repartissent parmi des groupes de revenus dif­
f'erents, soulevant ainsi des controverses a propos de ce qui est «equi­
table». 

Toutes ces questions se posent au sujet du Nord canadien. Serait-il 
optimal d'affecter plus de ressources au developpernent economique du 
Nord? Est-ce que l'expansion des activites economiques dans le Nord 
est compatible avec la stabilite de l'economie canadienne et des rela­
tions economiques avec l'etranger? Les revenus des gens du Nord sont­
ils equitables? Est-ce que l'economie du Nord se developpe assez rapide­
ment, ou trop? Si nous comptions sur le seul mecanisme du marche 
pour prendre toutes ces decisions d'affectation et de repartition, pour 
maintenir la stabilite de l'economie et la developper a la cadence 
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desirable, la politique interviendrait moins dans notre vie economique; 
mais, en fait, nous utilisons aussi nos mecanismes politiques pour 
prendre ces decisions. C'est pourquoi les questions economiques se 
teintent de politique. 

Les questions politiques 

C'est Ie developpernent economique du Nord, et l'attribution des avan­
tages a en tirer, qui ont toujours pose les questions politiques fonda­
mentales. Au fil des annees, plusieurs gouvernements federaux et 
provinciaux ont forrnule des politiques de developpernent econornique 
du Nord, et nous les aborderons ulterieurernent. On s'est parfois 
dernande si l'expansion et Ie developpernent economiques de cette region 
etaient souhaitables, notamment au debut du siecle, lors du lancement 
du mouvement de protection de la faune, et dernierernent lors de celui 
de l'ecologie. Toutefois, pendant toute la periode couverte par l'etude, 
on a cru que Ie progres passait necessairernent par l'expansion et Ie 
developpement economiques. 

Les gouvernements se sont maintenus, ou ont dfi ceder la place, 
en fonction de leur capacite a prendre des mesures pour la mise en 
valeur des ressources du Nord sans plus tarder. Ils ont considere que 
Ie developpernent economique du Nord posait la seule question des 
obstacles materiels a la mise en valeur des ressources de la region, c'est­
a-dire un problerne technique. 

L'interet manifeste pour l'expansion a fait negliger la question de 
ses beneficiaires. Tout le monde en beneficierait, a-t-on repondu sans 
hesitation, et avec conviction. Sans perdants apparents, la question 
n'avait pas d'incidences politiques. Comme les residents du Nord ne 
s'interessaient guere a la politique, ou n'avaient que peu de possibilites 
de participer a ses jeux, les problemes latents etaient eludes. Mais la 
situation est differente a present, et la question des beneficiaires du 
developpernent economique du Nord canadien domine les debats, 
L'attitude predominante des Canadiens, favorables a l'expansion et au 
developpement economiques, a maintenu sous Ie boisseau une question 
pertinente, encore plus fondamentale: «Pourquoi done un developpe­
ment economique du Nord?» Cette question pourrait etre posee si Ie 
mouvement du zegisme (zero-growth outlook) prenait de l'ampleur. 
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II. Mecanisrnes et processus 
decisionnels 
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Le mecanisme du marche 
Le mecanisme decisionnel qui se fonde sur la «Ioi de l'ofIre et de la 
demande», pour regir la vie econornique d'une collectivite, est un 
phenornene relativement moderne, en depit de l'existence de meca­
nismes de marche dans les societes arctiques et dans certaines societes 
«primitives» actuelles. Nous savons que la population autochtone vit 
depuis longtemps dans le Nord canadien, mais nous n'avons guere de 
donnees sur son economic traditionnelle, et sur la culture qui en 
constituait l'ossature. Cependant, nous savons qu'avant merne l'instal­
lation des Europeens dans les regions meridionales de ce qui est main­
tenant le Canada, la majeure partie du Nord canadien participait deja 
a la vie commerciale de l'Europe occidentale, et que les Autochtones 
avaient modifie leur econornie traditionnelle pour repondre aux besoins 
des marches etrangers. 

II est tres remarquable que depuis trois siecles l'economie du Nord 
canadien ait si peu change. Jusqu'a recernment, elle se fondait surtout 
sur l'exploitation des ressources primaires, et elle produisait quelques 
denrees de premiere necessite pour l'exportation. En consequence, 
l'expansion econornique etait regie par des forces exterieures, notam­
ment par les besoins de I'Europe occidentale et du reste de l' Amerique 
du Nord. Toutefois, ces besoins ne pouvaient etre satisfaits sans qu'on 
recompense l'effort et l'initiative, sans mettre au point des techniques 
d'utilisation d'un milieu naturel souvent inhospitalier, sans mettre sur 
pied un mecanisme d'information permettant de noter et de com­
muniquer les demandes et les possibilites, sans organismes capables 
d'utiliser a bon escient ces renseignements, et sans disposer de main­
d'ceuvre et de capitaux suffisants. 

Le regime de l'entreprise capitaliste, commerciale et industrielle, 
qui etait predominant en Occident a la fin du XVIIle siecle, repondait 
aces imperatifs, C'est la propriete privee des moyens de production qui 
a base l'utilisation des ressources sur le critere de rentabilite, et a 
recompense l'entrepreneur par le profit. L'utilisation des connaissances 
scientifiques a permis de mettre au point les techniques de production 
necessaires. Les prix du marche ont constitue un mecanisme commode 
d'information des producteurs et des consommateurs; l'entreprise com­
merciale en societe a permis une concentration sans precedent de 
capitaux sous une direction unique, tout en reduisant les risques in­
dividuels, et en permettant l'elaboration de plans a long terme. L'ap­
parition, au XIXe siecle, d'institutions dernocratiques et d'un regime 
liberal dans les grandes nations a convenu a ce systerne econornique. IIs 
permirent de nouer des relations internationales stables et pacifiques, et 
favoriserent les politiques liberales a l'egard des mouvements interna­
tionaux de biens, de rnain-d'eeuvre et de capitaux. 

II semble qu'un tel regime dut accorder aux entreprises individuel­
les la charge principale de la prise de decision. Comme le Canada du 
XIXe siecle avait adopte le slogan du «laisser-faire», on estimait que 
l'Etat avait pour role de faciliter le commerce et d'obliger les hommes 
d'affaires. Ce role etait celui d'un auxiliaire, et non d'un protagoniste, 
en depit de l'activite du gouvernement canadien en matiere de mise en 
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place de l'infrastructure (de voies navigables, de routes et de voies 
Ierrees) , de l'appartenance des hommes d'affaires et des hommes 
politiques au merne groupe social, et de la faiblesse relative des inter­
dits ideologiques ernpechant Ie gouvernement canadien de participer 
activement a la vie econornique, contrairement a celui des Etats-Unis. 
Acceptons provisoirement ce role auxiliaire pour l'Etat, et commencons 
l'analyse des mecanismes et du processus decisionnels regissant l'activite 
economique dans Ie Nord canadien, par une etude du comportement 
des entreprises industrielles et commerciales. 

L'entreprise commerciale dans Ie Nord canadien 

Veuillez consulter les figures II. I , II.2 et II.3 pour reperer les lieux 
mentionnes dans le texte. 

Caracteristiques generales 

11 fallait que les entreprises fonctionnant dans Ie Nord soient de taille 
importante pour surmonter les difficultes d'eloignement, d'absence de 
moyens de transport et de vaste etendue. 11 leur fallait se procurer des 
capitaux aupres d'autrui, generalcment a l'etranger, ainsi que de 
nouvelles techniques, s'aboucher avec des grossistes exterieurs, et 
exporter les matieres premieres a l'etat brut, sauf a les transformer 
localement lorsqu 'elles y etaient poussees par la loi, des incitations 
fiscales ou Ie cout eleve des transports. Les firmes fonctionnant dans Ie 
Nord canadien ont du faire face a des difficultes d'exploitation inhabi­
tuelles, causees par un milieu inhospitalier, l'eloignement des grands 
centres et autres traits geographiques; mais bien des difficultes prove­
naient du droit de propriete de l'Etat sur les terrains oil eeuvraient 
les principales firmes d'exploitation des richesses naturelles du Nord, 
car elles devaient obeir a une reglementation qui n'etait pas toujours a 
leur avantage pecuniaire, 

Les poissons, les animaux a fourrure et les mammiferes marins 
des eaux arctiques ont ete les premieres ressources naturelles du Nord 
canadien a etre exploitees commercialement par les Europeens. Le 
littoral du Labrador, l'une des regions boreales les moins occupees 
actuellement, a ete probablement la premiere a etre exploitee. Les 
pecheurs europeens pechaient dans ses eaux des Ie debut du XVII' 
siecle. Cependant, leur installation sur Ie littoral etait decouragee par 
les techniques et l'organisation des premiers groupes de pecheurs, 
notamment ceux de France. Lorsque la Grande-Bretagne assit sa 
suprernatie dans la region au XVIIII' siecle, c'est l'ile de Terre-Neuve 
qui devint la base locale des pechcurs «nomades- du Labrador, dont 
l'action completait celIe des pecheurs de la West Country de Grande­
Bretagne. Comme Ie rapporte Fay, les registres douaniers de la West 
Country contiennent, a partir de 1760, des mentions d'entree de four­
rures, d'huile et de peaux de phoque, montrant que Ie commerce ne 
portait pas sur Ie seul poisson", 

Les premiers pecheurs europeens entrerent en contact avec les 
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Figure 11.1 - Le Nord canadien, au dela du 60· parallele 
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Figure 1l.2 - Agglomerations boreales dans I'Ouest canadien 
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Figure II.3 - Agglomerations boreales dans l'Est canadien 
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Inouits vivant sur le littoral du Labrador, jusqu'au golfe du Saint­
Laurent au sud. Les negociants en fourrures comrnercaient avec les 
Montagnais et les Naskapis vivant dans l'interieur, au Sud et au Nord. 
Un petit nombre de pecheurs europeens se Iixerent sur le littoral, se 
mariant sou vent avec des Autochtones et vivotant de chasse et de 
piegeage, outre la peche, 

La Compagnie de la baie d'Hudson etablit des postes de traite des 
fourrures des la venue des Europeens au Labrador, et cette activite 
domina ensuite l'economie de l'interieur. Les missions des Freres 
moraves s'etablirent au Labrador, et la premiere fut celle de Nain en 
1771. Ces religieux traiterent avec les Inouits, en plus de les chris­
tianiser et de leur fournir les services de sante et sociaux". 

Plus au nord, le long du littoral de l' Arctique, la peche a la 
baleine devint une activite importante au debut du XVIIII' siecle: les 
baleiniers anglais pechaient particuliererncnt la baleine franche, tout 
d'abord dans le detroit de Davis et dans la baie de Baffin, puis plus tard 
dans les eaux moins accessibles de l' Archipel arctique, lorsque les 
baleines se firent rares. Les baleiniers de la Nouvelle-Angleterre s'in­
teresserent a la region apres 1850:\ ce qui entraina des repercussions 
facheuses pour l'economie autochtone de l'Arctique: en effct, les 
pecheurs hivernaient dans le Nord afin de profiter, en un seul voyage, 
de deux saisons de peche. Lorsque la peche a la baleine declina dans 
l' Arctique oriental a la fin du XIXI' siecle, en raison de la disparition 
des baleines, certains baleiniers se mirent a faire du commerce avec les 
Autochtones, alors que d'autres chasserent les petites especes de 
baleine, te1le beluga, et aussi le phoque, le morse et l'ours polaire. 

Ce genre d'activite econornique, etabli sur le littoral arctique 
oriental aux XVIIII' et XIXI' siecles, ne subit que tres peu de change­
ments jusqu'a la Seconde Guerre mondiale. Divers pecheurs residents 
ou non residents continuerent a pecher au large du Labrador. Le 
nombre de pecheurs habitant le Labrador resta faible. Vers 1930, on ne 
comptait que 5 000 residents dans to ute la region. Les pecheurs non 
residents se subdivisaient en deux groupes: les quelques centaines de 
patrons - pecheurs qui, chaque ete, quittaient Terre-Neuve et s'etablis­
saient dans des camps provisoires au Labrador afin d'y pecher la morue 
a bord de petits bateaux a l'equipernent rudimentaire, puis de saler 
leurs prises sur la terre proche; et le second groupe constitue de 
marins-pecheurs de grande peche naviguant a bord de goelettes, 
bateaux assez gros pour leur permettre de suivre le poisson et de 
ramener leurs prises a Terre-Neuve pour salaisorr'. Cette peche cotiere 
au Labrador etait un genre d'entreprise commerciale peu commun dans 
le Nord, en ce sens qu'elle etait concurrentielle, qu'elle utilisait nombre 
de petites unites de production, et qu'elle employait une rnain-d'eeuvre 
assez nombreuse. Pourtant, comme les autres entreprises boreales, la 
peche au Labrador exploitait une richesse naturelle; la plupart de ses 
produits etaient exportes au loin, et vendus ades prix que le producteur 
ne pouvait influencer; la plupart du temps, les capitaux, la main­
d'ceuvre et l'initiative venaient de l'exterieur, et l'activite locale de 
transformation etait minime. La peche labradorienne n'a pu suivre 
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," ii, l'evolution des marches dans les annees 1950. La morue tres salee du 

Labrador etait vendue sur des marches relativement stables autour de 
la Mediterranee et a Porto-Rico jusqu'apres 1920, mais la mise en 
ceuvre d'une politique d'autarcie dans certains grands pays importa­
teurs, le changement du gout des consommateurs et une concurrence 
plus forte des pecheurs dirninuerent les revenus et, vers 1954, la peche 
avait cesse d'exister. Elle avait ete condarnnee par l'individualisme des 
pecheurs et leur incapacite a obtenir des subventions de I'EtaC. 

Tel n'a pas ete le cas de la peche a la baleine dans l'Arctique 
oriental. La concurrence existait entre les baleiniers, dont chacun pos­
sedait un navire bien concu et bien equipe, et s'appuyait sur les res­
sources financieres et le reseau de vente des marchands et armateurs 
de ports tels que Dundee, en Ecosse, et Boston aux E.-U. La encore, 
les produits, principalement I'huile et les os de baleine, etaient exportes 
apres transformation minimale dans les regions de peche. La plupart de 
la main-d'eeuvre venait de l'extericur, a l'exception de quelques Inouits. 

La theorie traditionnelle des prix explique les pratiques com­
merciales des baleiniers: ils s'efforcaient de maximiser leurs profits 
individuels en exploitant un bien collectif". Les benefices etaient parfois 
cleves, mais l'absence de reglerncntation laissa les baleiniers non seule­
ment exterminer les baleines, mais aussi detruire I'econornie tradition­
nelle des Autochtones de l'Arctique oriental. Ils contribuerent indirec­
tement a l'appauvrissement des ressources fauniques qui etaient la sub­
sistance des Inouits", et ils repandirent l'usage de l'alcool chez ces 
derniers et leur transmirent des maladies qui les ernpecherent de faire 
face a la deterioration de leur milieu de vie. Les scientifiques qui ex­
plorerent la region vers la fin du XIXe siecle furent consternes par 
l'etat des Autochtones", 

La traite des fourrures a l'interieur du Labrador et dans le Nord 
du Quebec faisait partie de l'activite du secteur nord-americain de la 
pelleterie, dont les poles etaient Montreal et la baie d'Hudson. Les 
principaux postes de traite des fourrures etaient etablis pres de l'em­
bouchure des grandes rivieres, le long du littoral du Labrador, autour 
de la baie d'Ungava et sur la rive orientale de la baie d'Hudson. Toute­
fois, ce n'est que vers la fin du XIXe siecle que les Europeens ex­
plorerent les bassins hydrographiques de ces cours d'eau. Des 1839, les 
employes de la Compagnie de la baie d'Hudson empruntaient un 
itineraire terrestre pour aller du poste de Fort Chimo, sur la Koksoak, 
au fond de la baie d'Ungava, jusqu'aux postes du cours inf'erieur de la 
Hamilton. Cependant, la plupart du commerce de la region se faisait 
par navires cotiers, et l'interieur du pays etait abandonne aux Inouits 
dans le Nord, aux Indiens et a un petit nombre de trappeurs europeens 
dans le Sud, jusque vers la rnoitie du XXe siecle. 

La traite des fourrures du Labrador comprend deux volets bien 
distincts: le commerce avec les Indiens dans le Sud, dont l'organisation 
et les produits sont similaires a ceux du reste du Nord, et le commerce 
avec les Inouits, qui n'avait pas ete organise systematiquernent avant le 
debut du XXe siecle, lorsque la Compagnie de la baie d'Hudson et cer­
tains de ses concurrents plus faibles furent attires dans l'Arctique par 
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I'encherisseme nt de la fourrure de renard bleu par rapport aux autres. 
Les Inouits du Nord du Labrador et du Quebec entrerent done, au 
merne titre que les Indiens, dans le circuit commercial de la pelleterie 
europeenne, en conservant certaines particularites importantes: jusqu'a 
tout recernment, ils restaient tres nomades; leur territoire de chasse 
etait commun, et tres etendu. Ils ont toujours vecu pres de l'ocean, 
chassant le phoque, notamment le phoque annele, et le renard bleu 
quand il y en avait et que sa fourrure avait de la valeur. 

Le premier poste de traite avec les Inouits a ete etabli en 1909 a 
Wolstenholme, dans la baie Eric, sur la rive meridionale du detroit 
d'Hudson. Plusieurs autres furent crees dans la region jusqu'a la 
Seconde Guerre mondiale. La Compagnie, bien sur, avait des objectifs 
purement commerciaux, et les benefices entrevus attirerent d'autres 
firmes plus petites, dont certaines survecurent assez longtemps. Cepen­
dant, vers 1950, toutes avaient disparu, pour des raisons evidentes: le 
rendement incertain d'un produit unique (l'instabilite est causee par les 
fluctuations de la population des renards bleus et par celles du prix des 
fourrures) a cause de serieuses difficultes a la Compagnie et aux 
Inouits. Les revenus de ceux-ci subissaient de fortes baisses, parfois 
desastrcuscs. Quant a la Compagnie, elle supportait de lourdes pertes 
jusqu'a deux annees sur quatre. De plus, «il fallait tenir compte des 
mises de fonds considerables et toujours croissantes, du cout tres eleve 
du transport des approvisionnements et du personnel, et du nombre 
relativement faible de trappeurs en comparaison de I'etendue du 
territoire» 9. 

L'expansion de la traite des pelleteries dans la region du Saint­
Laurent constitue la trame de l'histoire du Canada. La traite des 
pelleteries sur le fleuve obligeait les negociants a penetrer toujours plus 
loin dans les territoires vierges de l'Ouest, a mesure que s'etendaient 
l'agriculture et l'exploitation Iorestiere, et qu'ils y etaient attires par 
l'abondance des fourrures. 

L'histoire economique traditionnelle du Canada considere que la 
traite des pelleteries a ete un facteur dynamique, mais transitoire, pour 
la colonisation du Canada central, du Nord-Ouest, du littoral du 
Pacifique, et finalement de l'extrerne Nord-Ouest et de I'Arctique. Elle 
fait partie du commerce des denrees de necessite sur lesquelles s'est 
base Ie developpernent econornique du Canada. Ces denrees ont con­
tribue a l'accroissement des investissements, de la population et des 
activites commerciales, ainsi qu'aux progres sociaux et au developpe­
ment des institutions politiques de la vallee du Saint-Laurent, veritable 
ceeur du pays, au temps du regime francais jusqu'a l'exploitation de 
nouvelles ressources de base dans la premiere moitie du XIXe siecle'". 

L'analyse du role de la traite des pelleteries dans Ie developpernent 
economique du Nord canadien revele des aspects differents, Elle a trace 
les grandes voies de communication, elle a determine l'emplacement 
des agglomerations, et elle a aussi constitue un des piliers de l'economie 
politique du Nord. En efIet, on peut definir Ie Nord comme cette partie 
du Canada ou la traite des pelleteries est demeuree un element important 
de la trame sociale, econornique et politico-administrative apres 1821. 
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La reorganisation de la traite des pelleteries apres la fusion de la 
Compagnie de la baie d'Hudson et de la Compagnie du Nord-Ouest, en 
1821, a cree un monopole centralise d'econornie politique dans tout le 
Nord canadien. Ce sont les quatre «Comptoirs» de la Compagnie de la 
baie d'Hudson reorganisee qui ont Iaconne les structures sociales, 
economiqucs et administratives de tout le Nord, en fonction de deci­
sions prises a Londres. Cependant, le territoire ainsi gouverne etait 
grignote par la creation de nouvelles agglomerations. Le Comptoir de 
Montreal, qui couvrait les deux Canadas (et plus tard le Labrador), 
etait le plus bouscule par le developpernent economique et l'expansion 
territoriale des regions qui forment maintenant le Sud du Quebec et de 
l'Ontario. Le Comptoir de l'Ouest, qui avait la haute main sur le 
commerce a l'ouest des Montagnes Rocheuses, etait pousse par l'expan­
sion de la colonie de la C.-B. et par la concurrence des marchands 
etatsuniens et russes. Les comptoirs les moins deranges etaient celui 
du Sud, qui regissait la region a l'est de la baie d'Hudson et la region 
se trouvant entre la baie de James et le territoire du Comptoir de 
Montreal, et celui du Nord, qui dominait la region situee entre la baie 
d'Hudson et les Montagnes Rocheuses, des Etats-Unis a l'ocean 
Arctique!'. Ce dernier a vraiment gouverne l'interieur du pays 
jusqu'en 1869. Merrie apres que les gouvernements federal et provin­
ciaux eurent etabli leur sou verainete sur ce territoire, ses parties 
boreales derneurerent, par carence des autorites politiques, une chasse 
gardee pour la traite des fourrures et l'activite des missionnaires. 

H. A. Innis montre comment le Comptoir du Nord de la Com­
pagnie de la baie d'Hudson etait un excellent exemple d'exercice de 
monopole dans la traite des pelleteries. Rarement, ecrit-il, un monopole 
s'est exerce sur un aussi grand territoire, pendant aussi longtemps, et 
dans une seule activite, comme ce fut le cas pour le Comptoir du Nord 
de 1821 a 18691 2 . H. A. Innis, et d'autres auteurs, ont montre que le 
monopole visait a reduire le plus possible les couts de production. (La 
Compagnie, probablement, ne pouvait guere augmenter l'offre de Iacon 
substantielle, ou determiner les prix de vente). Les mesures d'economie 
tres strictes du Comptoir du Nord comprenaient une manipulation de 
l'octroi des credits aux Indiens, de facon ales maintenir dans un etat 
de subordination les poussant a produire!", Chaque poste de traite 
s'eff'orcait de satisfaire ses propres besoins alimentaires par une produc­
tion locale; des normes strictes d'embauche et de formation, et autres 
politiques de personnel etaient appliquees aux emigrants d'Angleterre 
et aux «Canadiens»; on avait mis sur pied un reseau de transport et de 
communications permettant de reduire les frais de personnel, autant 
que possible. 

Merne apres que les changements politiques et economiques du 
XXe siecle eurent mis fin au monopole de la Compagnie de la baie 
d'Hudson et a ses pouvoirs administratifs et commerciaux, l'econornie 
du Nord canadien en conserva certaines caracteristiques. La plupart de 
la population dependait de l'emploi et des revenus offerts par cette 
entreprise exterieure; les postes de traite et les voies de transports par 
eau qui les reliaient concentrerent l'activite economique du Nord; 
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l'administration locale et toutes les decisions etaient l'affaire des 
Europeens en residence temporaire dans le Nord; l'eventail des res­
sources etait fort etroit; les revenus et I'ernploi etaient instables a court 
terme, et incertains a long terme, car ils dependaient des fluctuations 
du nombre des fourrures recoltees, de l'orientation des prix interna­
tionaux, et de la rarefaction toujours possible des animaux a fourrure. 

Le declin de la traite des fourrures dans le Canada meridional 
s'explique aisement par l'incidence de la mise en culture sur la faune. 
Dans le Nord, ce sont les exploitations minieres et forestieres qui ont 
reduit la traite des fourrures. Toutefois, de vastes regions du Nord, 
favorables aux animaux a fourrure, ne furent pas touchees par ces 
travaux. Ce furent les methodes de piegeage qui causerent leur rarefac­
tion. De nombreuses regions furent exploitees ainsi de facon excessive 
pendant la rivalite entre la Compagnie de la baie d'Hudson et celle du 
Nord-Ouest, avant 1821. 

De 1830 a 1850, la Compagnie de la baie d'Hudson s'est efforcee 
de reconstituer la population de castors, en reduisant le nombre et la 
taille des peaux qu'elle achetait, et en modifiant ses baremes pour 
encourager les trappeurs a epargner les especes menacees. Mais la 
Compagnie n'a pu garder ses coudees franches en matiere de gestion 
de la faune, a cause de la concurrence serree d'autres negociants en 
fourrure et de la multiplication des trappeurs blancs qui parcouraient 
le Nord a la fin du XIXe siecle et au debut du X'X" siecle-:'. Un expert, 
un peu partial peut-etre, a ecrit ce qui suit: 

«II faut dire que l'Indien, s'il n'est pas inquiete par le trappeur 
blanc, est naturellement un trappeur avise. En d'autres mots, il 
sait que son interet est de favoriser Ie maintien des populations 
d'animaux a fourrure, qu'il lui faut done eviter tout piegeage 
excessif pour laisser les especes se reproduire. Les trappeurs blancs 
d'experience fixes sur place pensent de merne. C'est Ie trappeur 
itinerant qui est en grande partie responsable de la disparition des 
castors. II piege dans une region donnee pendant une saison ou 
deux, ne se soucie pas de ce qui y arrivera ensuite, et cherche a 
gagner le plus d'argent possible, le plus vite possible. Par conse­
quent, il piege sans discernement, souvent avec cruaute, sans 
egard a la perpetuation de l'espece. L'Indien en butte a cette 
concurrence se rend compte qu'il doit attraper ce qu'il peut, et il 
abandonne toute prudence. Le resultat est la disparition de l'espece 
piegcc'"». 
Au debut du XXe siecle, les gouvernements provinciaux et terri­

toriaux irnposerent des restrictions au piegeage du castor, du rat 
musque et d'autres especes menacees; depuis, ils ont edicte d'autres 
mesures de protection de la faune, source traditionnelle de revenus des 
gens du Nord. Toutefois, la periode de transition entre le monopole de 
la Compagnie de la baie d'Hudson et l'adoption de mesures efficaces 
de protection de la faune a ete marquee par l'extinction d'especes a 
fourrure de grande valeur dans certaines regions, et par l'appauvrisse­
ment des familles autochtones; ce n'est que recemment que l'Adminis­
tration a pris conscience de ces problernes. 
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Accroissement des exportations et dedoublement de 
l'economie 

Vers la fin du XIXe siecle apparurent d'autres activites econorniques, 
qui cornpleterent les activites traditionnelles de peche, de chasse aux 
mammiferes marins et de piegeages des animaux a fourrure. Les 
exploitations forestieres et minieres, les usines a pates et papiers, les 
transports, les arnenagements hydroelectriques et quelques entreprises 
agricoles elargirent l'eventail des ressources du Nord et lancerent la 
croissance economique. En depit des emplois crees et des revenus 
additionnels dont beneficiaient ainsi les gens du Nord, la structure 
econornique n'etait guere modifiee. La raison en est, en partie, le 
dedoublement de l'economie, tres courant dans bien des regions 
accueillant l'industrialisme occidental: les nouvelles activites indus­
trielles s'effectuent dans des enclaves isolees des secteurs d'activite 
economique et des structures sociales ambiantes. Ce dedoublement de 
l'economie apparait sous diverses formes elerncntaires au cours de 
l'histoire du Nord canadien, et particulierernent entre 1870 et 1939. 
Depuis, l'economie de cette region a ete largement modifiee, autant 
par l'apparition d'un vigoureux secteur tertiaire, que par l'intervention 

de l'Etat dans la mise en valeur des ressources et la mise sur pied 
d'institutions politiques. Dans le reste de la presente section, nous 
passerons en revue certaines des grandes actions de mise en valeur des 
ressources boreales par l'entreprise privee avant 1939, et nous exarni­
nerons le role d'orientation assume par l'Etat en cette matiere. Nous 
etudierons ensuite les evenernents pertinents de la Seconde Guerre 
mondiale et de l'apres-guerre. 

L'action de l'entreprise privee entre 1870 et 1939 
L'industrie [orestiere 
Au cours du XIXe siecle, l'industrie Iorestiere outrepassa, au moins 
temporairement, la limite meridionale du Nord canadien central. Les 
besoins des Britanniques en bois equarris, et le tarif douanier prefe­
rentiel dont ils beneficiaient depuis les guerres contre Napoleon avaient 
encourage les entreprises privees a exploiter les forets le long du Saint­
Laurent et ses principaux affluents. Grace a la reglernentation minimale 
des gouvernements d'avant la Confederation, les entreprises Iorestieres 
couperent a blanc les peuplements d'arbres adultes. Dans la seconde 
moitie du XIXe siecle, les besoins etatsuniens en bois de sciage donnent 
un nouvel essor a l'exploitation Iorestiere dans le Canada central. 
Comme les entreprises f'orestieres flottaient les billes de bois jusqu'aux 
scieries, la ligne de partage des eaux entre le bassin hydrographique du 
Saint-Laurent et celui de la baie d'Hudson limitait les progres de 
l'industrie Iorestiere dans le Nord. Son expansion ulterieure, a la fin 
du XIXe siecle, s'orienta vers l'ouest, lorsque le cp et le Grand Trunk 
poserent leurs rails dans les Iorets au Nord et a l'Ouest des Grands Lacs. 

Cette exploitation Iorestiere au XIXe siecle a trace la limite nord 
du Canada central. En effet, malgre le serieux antagonisme entre les 
exploitants fore stiers et les agriculteurs, les terres que ces derniers 
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occupaient provenaient du deboisernent eff'ectue par les premiers, et 
leur production servait a nourrir les bficherons et les travailleurs de 
l'industrie forestiere. Mais ces activites se deroulaient en marge de 
l'economie du Nord, et ne l'influencaient que fort peu. Ce ne fut 
pourtant pas le cas des usines de pates et papiers qui furent creees au 
commencement du xxe siecle. Au debut, e1les etaient installees a la 
limite meridionale du Nord, mais il devint possible, tant techniquement 
que commercialement, de les implanter au sein des lointaines forets 
d'epiceas (epinettes) du Bouclier canadien. Au xxe siecle, l'industrie 
f'orestiere s'etendit de la vallee du Saint-Laurent jusque dans le Nord­
Ouest quebecois, l'Ontario et le Nord des Prairies. 

Dans Ie Canada central, l'industrie du papier avait utilise tout 
d'abord des peuplements d'epiceas, qui n'avaient guere de valeur pour 
Ie sciage; il y en avait des quantites facilement transportables, et ce 
bois convenait parfaitement pour la pate a papier. Vers 1890, cette 
industrie etait etablie depuis longtemps dans le Canada central; e1le 
avait ete creee au debut du siecle, et e1le utilisait les chiffons comme 
matiere premiere; apres 1860, e1le les rernplaca par la pate de bois'". 
Toutefois, ce n'est qu'au XX e siecle que les besoins croissants des 
Etats-Vnis en papier journal donnerent une forte impulsion a cette 
industrie canadienne. Les utilisateurs americains de papier journal se 
tournaient vers les fournisseurs etrangers, a cause de I'epuisernent des 
materiaux ligneux dans l'Est des E.-V. En depit de son volume, Ie bois 
apate etait transporte par les moyens de communications existants vers 
les usines a papier des E.-V. Cependant, les gouvernements du Quebec 
et de l'Ontario s'eff'orcerent d'encourager la construction d'usines a 
papier au Canada, en restreignant l'exportation de bois a pate. II 
s'ensuivit une longue querelle entre les utilisateurs etatsuniens de 
papier journal et les fabricants de papier des E.-V., au sujet de l'utilisa­
tion eventuelle de droits de douane pour faire lever ces restrictions. 
Cette querelle fut conclue a l'avantage des editeurs de journaux. Non 
seulement aucune mesure de retorsion ne fut imposee mais, a compter 
de 1913, Ie papier journal canadien put entrer aux Etats-Unis en 
franchise. Bien que les Etats-Vnis continuassent d'importer du bois a 
pate, l'absence de droit de douane sur le papier journal incita une 
grande partie de l'industrie etatsunienne concernee a s'installer au 
Canada. 

Ainsi done, la construction de grandes usines a pates et papiers 
dans le Canada central resulta-t-elle de la croissance des debouches 
etrangers, principalement aux E.-V., et de la migration de capitaux et 
d'entreprises, surtout des Etats-Unis vers Ie Canada. La plupart des 
usines furent construites au Quebec et en Ontario, bien que certaines 
s'installassent dans les Maritimes et en Colombie-Britannique. Les lieux 
d'implantation meridionale furent Trois-Rivieres, Sturgeon Falls, 
Iroquois Falls, Kapuskasing, Lakehead, Kenora etc. D'autres usines 
furent etablies plus au nord, en plein cceur du Bouclier'", 

Les gros besoins energetiques de ces usines furent satisfaits grace 
a la construction de petites centrales hydroelectriques locales, sur les 
affluents septentrionaux du bassin du Saint-Laurent. Bien des premieres 
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centrales hydroelectriques du Quebec furent concues par des Canadiens, 
mais ce sont des etrangers qui fournirent les capitaux d'immobilisation 

i) et qui cxploiterent les centrales. 
«Les entrepreneurs quebecois ont imagine nombre de ces plans, et 
ont obtenu les emplacements de l' Administration pour presque 
rien; cependant, si quelques centrales ont ete construites grace a 
des capitaux canadiens, la plupart des entrepreneurs furent obliges 
d'emprunter des capitaux a l'etranger, particulierernent aux Etats-
Unis. La direction des centrales hydroelectriques passa entre les 
mains des managers et des ingenieurs etatsuniens, dont les con­
naissances techniques etaient encore plus nccessaires» 1101. 

Certaines usines a pates et papiers s'etablirent aux alentours des 
nouvelles centrales hydroelectriques, afin d'acheter a bon compte 
I'cncrgie qui leur etait necessaire. 

L'industrie des pates et papiers du Quebec et de l'Ontario se 
developpa considerablernent au cours de la decennie 1919 - 1929. Le 
nombre des entreprises s'accrut rapidement. De nouvelles entreprises 
etatsuniennes s'etablirent au Canada, et des anciennes traverserent la 
frontiere; des firmes britanniques, francaises et belges s'adjoignirent a 
la branche des pates et papiers, et certaines entreprises forestieres 
actives dans les provinces centrales s'y convertirent. Jusqu'a la Seconde 
Guerre mondiale, cette industrie fut caracterisee par un potentiel de 
production excessif, la concentration en quelques mains des interets 
preponderants et de la direction, la fixation des prix par collusion, et 
l'intervention croissante de l'Etat. 

Entre 1920 et 1929, le potentiel de production des usines a pates 
et papiers du Canada fit plus que doubler; les nouvelles installations 
etaient irnplantees surtout au Quebec et en Ontario!", Au cours de 
cette periode, trois entreprises parvinrent au premier rang dans la 
branche des pates et papiers: La Canadian International Paper Com­
pany, filiale de la U.S. International Paper and Power Company; ses 
usines de papier journal se trouvaient a Trois-Rivieres, Kipawa, 
Hawkesbury et Gatineau, son usine de sacs en papier a Ottawa, ses 
usines de carton fort a Gatineau et a Midland, ses centrales electriques 
a Ottawa et sur la Gatineau, et diverses entreprises au Nouveau­
Brunswick?": la Canada Power and Paper Company, un consortium 
qui fut cree grace aux efforts de Sir Herbert Holt, president de la 
Banque Royale; et enfin, l'Abitibi Power and Paper Company, qui 
avait succede a l'Abitibi Pulp and Paper Company pour faire des 
amenagernents hydroelectriques sur l' Abitibi, en Ontario. Elle exploi­
tait une usine a papier journal a Iroquois Falls, et detenait un interet 
preponderant dans les usines de la Sainte-Anne Paper Company et de 
la Manitoba Paper Company. Apres 1920, elle s'associa a l'importante 
Spanish River Company et, en 1928, les deux entreprises f'usionnerent 
et acquirent un interet preponderant dans les usines a papier journal 
d'Espanola, de Sturgeon Falls et de Sault-Sainte-Marie:". 

Ces fusions dans l'industrie du papier se multiplierent en 193022 • 

V. W. Bladen soutient que ces fusions permettent de reduire les couts 
grace aux progres techniques, de maintenir les prix en reduisant la 
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concurrence, et aussi de vendre des actions des consortiums de societes 
de pates et papiers.F' 

Ces fusions n'ont cependant pas permis de constituer des cartels 
pour regir la production des firmes individuelles et fixer les prix. Malgre 
diverses tentatives de creation d'un organisme reglernentaire qui aurait 
pris la suite du leadership en matiere de fixation des prix exerce par 
l'n-c de 1920 a 1929, la degradation du marche du papier apres 1930 
causa un effondrement financier de la plupart des entreprises. Presque 
toutes les grandes societes de papier journal de l'Est canadien ne 
payerent pas leurs obligations ou furent mises sous sequestre-". De 
nombreuses usines ferrnerent leurs portes ou reduisirent leur produc­
tion, causant ainsi une desastreuse reduction de l'emploi et des revenus 
dans les agglomerations voisines. V. W. Bladen cite le cas d'Espanola, 
petite ville d'entreprise (company town) ou l'emploi dependait de 
l'usine apapier Spanish River Pulp and Paper Company. L'usine ferma 
ses portes en 1930; la population passa de 4000 habitants en 1928 a 
1 200 en 1940, dont 1 000 dependaient de l'assistance publique-". 

«Quand usines a papier journal et journaux appartiennent au 
merne proprietaire, les editeurs ne reduisent leurs achats de papier 
que du minimum indispensable. Et merne, comme c'est le cas pour 
bien des journaux quand ces editeurs achetent une partie de leur 
papier journal a des firmes qu'ils ne possedent pas, ce sont ces 
derniers achats qui sont reduits les premiers. Ainsi done, ces liens 
financiers aiderent les usines a papier en mains etatsuniennes a 
conserver leurs debouches. De plus, les services commerciaux de 
ces dernieres ont des liens plus etroits avec les editeurs que les 
services correspondants des firmes entre mains canadiennes, et 
reussissent mieux a retenir leur clientele»:". 
A. Marshall, F. A. Southard et K. W. Taylor ont estime que les 

dix firmes etatsuniennes sur les vingt-trois entreprises de papier journal 
fonctionnant au Canada en 1930 fabriquaient 40 pour cent de la 
productions". Dans son etude, J. A. Guthrie estime que ce potentiel 
atteignait 54 pour cent en 193528• 

L'incapacite des firmes de papier journal a s'entendre pour 
surmonter le marasme cause par le surequipernent et la crise econo­
mique incita les gouvernements du Quebec et de l'Ontario a intervenir. 
Leurs premiers ministres insisterent aupres de certaines entreprises 
pour qu'elles obeissent a la reglementation des abattements de prix et 
autres methodes prejudiciables a l'industrie du papier, et adoptent un 
plan de repartition proportionnelle de la production, elabore de concert 
par les administrations provinciales et les firmes papetieres n'appar­
tenant pas a des editeurs. Ces dernieres ne participerent pas au plan; 
malgre cette lacune et de serieux problemes de discipline parmi les 
firmes y participant, le plan permit de stabiliser leur activite en 1938 et 
1939. 

L'exploitation miniere 
Avant la Seconde Guerre mondiale, la mise en valeur des ressources 
minieres du Nord canadien etait financee et dirigee par des societes 
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pnvees relativement modestes, souvent creees dans le but d'exploiter 
un gisement particulier. Au XIXe siecle, le gouvernement avait eff'ectue 
les releves cartographiques et geologiqucs necessaires a la reglernenta­
tion des terrains miniers, delivre des permis de prospection et 
d'exploitation miniere, percu des redevances trefoncieres et des irnpots, 
etc.; mais la prospection etait l'affaire des seuls prospecteurs prives, et 
l'exploitation des gisements decouverts etait celIe des societes minieres 
privees, Les couts tres cleves des transports et autres travaux, et les 
risques nombreux limitaient la mise en valeur des richesses minerales 
dans le Nord canadien; on s'y bornait a rechercher les meraux precieux 
dans les regions mineralisees les plus accessibles, entre autres, le Centre 
et le Nord de l'interieur de la C.-B., le Yukon, et certaines parties du 
Nord de l'Ontario et du Quebec, que la construction d'un chemin de 
fer entre 1867 et 1914 avait rendues accessibles. 

Au sujet du developpernent economique et des progres politiques 
de la cote du Pacifique, H. A. Innis declare: 

«Le bassin hydrographique du Pacifique nord-americain contraste 
a tous points de vue avec le grand territoire relativement plat dont 
les eaux s'ecoulent vers les oceans Atlantique et Arctique. 
L'econornie des Autochtones et celIe des Europeens qui s'eta­
blirent dans cette region le montre de facon saisissante. Son relief 
escarpe et son eloignernent terrestre ou maritime de l'ocean 
Atlantique restreignirent le developpernent econornique et les voies 
d'expansion eventuelles, Dans le Nord, la traite des fourrures 
basee sur le Saint-Laurent, la baie d'Hudson et le Missouri debor­
dait la ligue de partage des eaux jusqu'aux fleuves du littoral du 
Pacifique, le Colombia, le Fraser et le Yukon. Mais la direction 
de ce commerce etait malaisee, et la Compagnie de la baie 
d'Hudson elle-rnerne dut creer un Comptoir special. L'histoire 
politique mouverncntee de la cote du Pacifique reflete la mainmise 
mal assuree des grandes entreprises de l'Est canadien et l'antago­
nisme entre les detenteurs des approches maritimes et terrestres»?". 

Le Nord de la Colombie-Britannique et le plateau central du Yukon se 
sont ouverts a l'industrialisme occidental par I'interrnediaire de la 
traite des fourrures et de l'exploitation des placers auriferes. L'activite 
d'orpaillage dans l'Ouest debuta en 1848, avec la ruee vers l'or de 
Californie. Quand les placers californiens furent epuises, les orpailleurs 
gagnerent le Nord en quete de nouveaux gisements. II en resulte que 
l'extraction de l'or alluvionnaire du Nord-ouest canadien a decoule 
directement des activites d'une foule cosmopolite de prospecteurs, de 
travailleurs et de petits entrepreneurs venant des E.-D., munis de 
capitaux importants provenant en grande partie de l'exploitation 
des placers californiens, et des techniques indispensables. «Chaque 
decouverte successive d'or alluvionnaire agissait comme une pompe 
gigantesque degorgeant irresistiblernent, mais inopinement, d'enorrnes 
masses de main-d'reuvre et de capital dans les placers, puis creant de 
nouvelles industries-". 

Des le milieu du XIXe siecle, les negociants en fourrures connais­
saient l'existence d'or alluvionnaire a l'interieur de la Colombie­
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Britannique, et dans les iles cotieres. Mais la Compagnie de la baie 
d'Hudson preferait que les Autochtones continuassent le piegeage. En 
1858, la nouvelle de la decouverte d'or alluvionnaire dans le cours 
inferieur du Fraser atteignit San Francisco, et la premiere ruee vers 
l'or cornrnenca en territoire canadien. Malgre les efforts de milliers 
d'orpailleurs qui y participerent, aucune decouverte importante ne fut 
faite avant l'annee suivante, alors qu'ils avaient penetre loin dans 
l'interieur. Le bassin de la Caribou produisit beaucoup d'or apres 1860, 
et la production maximale fut atteinte en 1863. Les placers etaient 
exploites par des orpailleurs independants qui utilisaient des techniques 
fort laborieuses. Cette activite attira une population considerable en 
Colombie-Britannique. Entre mars et juin 1858, par exemple, plus de 
20 000 hommes voguerent de San Francisco vers Victoria, et 8 000 
autres y vinrent par voie terrestre'". 

Bien que l'activite Iievreuse d'orpaillage flit de courte duree, elle 
eut une forte influence sur le developpernent econornique du Nord de 
la Colombie-Britannique. Elle entraina de nombreux travaux de 
prospection dans toute la region, la construction des premieres routes, 
et l'instauration d'une administration politique efficace. 

La recherche de nouveaux placers s'etendit a partir du bassin de 
la Caribou de 1870 a 1890. Les seules decouvertes importantes furent 
faites dans le district de Cassiar. En 1872 et en 1874, d'importantes 
decouvertes dans la Thibert (qui se jette dans le lac Dease), dans la 
Dease et la McDame, attirerent quelque 1 400 personnes dans la region, 
lesquelles creerent les villages de Laketon et Mcframe''>. Mais il se 
produisit la periode de vaches maigres qui suit generalernent l'orpail­
lage. La production atteignit son maximum en 1876; on arneliora les 
moyens de transport; on entreprit la construction de routes et on 
etablit une ligne de navigation sur le lac Dease; on crea des points 
d'approvisionnement pour les aliments, le combustible et les materiaux 
de construction. Apres l'exploitation des placers les plus riches, on 
intensifia les operations grace a un equipernent plus important, qu'on 
utilisa meme pendant l'hiver. En depit de ces efforts, le district dut 
etre abandonne au cours de la decennie qui suivit. 

On decouvrit d'autres placers dans le Nord de la Colombie­
Britannique, dans les rivieres Parsnip (1861), Vital (1869), Germanson 
(1870), Manson (1871), Atlin (1898), McConnell et Ingenika (18Q9). 

Ceux de l'Atlin etaient de beaucoup les plus grands". Mais c'est la 
ruee vers l'or du Klondike, apres 1890, qui entraina la creation du 
Territoire du Yukon 

C'est apres 1870 que les orpailleurs voyageant a l'interieur du 
pays, de Sitka vers l'aval du Yukon, declencherent la ruee vers l'or du 
Klondike. I1s exploiterent un certain nombre de placers avec succes 
entre 1870 et 1890, mais ces decouvertes furent eclipsees par celIe de 
la Bonanza en 1896; ce fut celle-ci qui lanca l'industrie miniere du 
Yukon et fit progresser toute la region sur les plans politique et 
economique. On fit des efforts pour ouvrir l'eventail des ressources 
exploitees quand l'effondrement caracteristique de l'orpaillage se 
produisitv'. 

47 



Pendant les premieres annees de la ruee vers l'or du Klondike, les 
orpailleurs exploiterent les placers les plus riches et les plus accessibles. 
Apres 1900, on utilisa des methodes intensives de dragage et d'abattage 
hydraulique des graviers auriferes. Comme I' Administration n'avait pas 
mis en place les infrastructures indispensables, ce furent des grandes 
societes capables de financer la construction de leurs propres centrales 
electriques, canaux d'approvisionnement en eau et grandes dragues 
mecaniques qui acquirent la haute main sur le Klondike. Et comme 
cette exploitation massive des placers ne necessitait que peu de main­
d'ceuvre, la population de la region diminua rapidement; en merne 
temps, la plupart des industries secondaires qui l'avaient servie au cours 
des premieres annees de croissance spectaculaire Iermercnt leurs portes. 

En depit d'un rendement plus faible, l'extraction a grande echelle 
de l'or alluvionnaire demeura la principale industrie du Yukon jusque 
vers 1930. On decouvrit de nombreux gisements d'autres metaux peu 
apres 1900, et on produisit du minerai de cuivre, d'argent et de plomb, 
particulierernent pendant la Premiere Guerre mondiale, lorsque le prix 
des meraux atteignit des niveaux record. On exploita le cuivre de petits 
gisements de haute teneur, situes pres de Whitehorse, et le minerai de 
plomb argentif'erc de la Galena. En depit de la fermeture des mines de 
cuivre apres la guerre, la mise en exploitation d'importantes mines 
d'argent, de plomb et de zinc, apres 1920, maintint l'activite miniere 
du Yukon. Les gisements les plus importants etaient ceux de Keno Hill, 
pres de Mayo. L'absence de moyens de transport en toutes saisons 
entre Mayo et Whitehorse constituait l'obstacle principal a l'expansion 
de la production de plomb argentifere. Cette derniere localite etait 
reliee par rail avec le littoral par la vallee du Yukon et le col White. 
Il en resulta que la plus grande partie des mines de la region de Mayo 
tomba apres 1970 sous la haute main d'une societe disposant de grosses 
ressources financieres, la Treadwell Yukon Company. 

Le meme tendance a la concentration se produisait dans l'industrie 
d'extraction de l'or alluvionnaire, et elle aboutit a la formation de la 
Yukon Consolidated Gold Corporation en 1929. La hausse du prix de 
l'or apres 1930 permit a cette societe d'intensifier l'exploitation des 
placers du Klondike, particulierernent a la suite de sa reorganisation 
en 1935. 

Contrairement a l'exploitation miniere dans le Nord-Ouest, pour 
laquelle on mit en place des reseaux de transport, celIe du Nord-Est 
canadien fut la consequence d'une telle mise en place. Il en fut ainsi 
dans le bassin de Sudbury, dont les gisements furent decouverts 
pendant la construction du chemin de fer du Pacifique, en 1883. Ce 
fut aussi le cas de la region de Cobalt, qui devint, des 1903, le centre 
d'activite miniere le plus important du Nord canadien. Les decouvertes 
minieres de Cobalt furent la consequence directe de la construction 
d'une voie f'erree par l' Administration de l'Ontario, entreprise pour 
encourager la mise en culture des terres argileuses a l'ouest du lac 
Temiscamingue; cette region est fertile, contrairement a ce qu'on 
trouve en general dans le Bouclier canadien. Vers 1900, il y existait 
deja quelques exploitations Iorestieres, et un petit nombre de cultiva­
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teurs s'y etaient installes. L'Administration jugea que le grand obstacle 
a son developpement economique etait l'absence de moyens de 
transport. Le negoce des fourrures de la region se faisait par voie d'eau 
et, de merne, les grumes abattues etaient flottees sur les eaux du lac 
Terniscamingue, puis de la riviere des Outaouais. L'Administration 
entreprit done la construction du Timiskaming and Northern Ontario 
Railway, afin de relier Haileybury et New Liskeard au Sud de 
l'Ontario, et d'encourager ainsi l'agriculture dans cette region. 

II arriva que le trace choisi traversait de riches filons argentiferes, 
facilement accessibles, situes a 166 km au nord de North Bay. L'activite 
miniere qui s'ensuivit a Cobalt fut deterrninante pour le futur 
developpernent economique de tout le Nord canadien. EI1e constitua 
une source de capitaux, de main-d'eeuvre, d'initiatives et de technologie 
pour la mise en ceuvre des gisements miniers de tout le Bouclier 
canadien: tout d'abord pour les villages miniers voisins de Porcupine 
et de Kirkland Lake, et ensuite pour des regions beaucoup plus 
eloignees, Indirectement, ces circonstances deterrninerent la structure 
economique qui allait regir la mise en ceuvre de ces mines, notamment 
la concentration des droits de propriete et de direction entre les mains 
des grandes societes minieres, la dependance a l'egard de l'etranger 
pour l'apport de capitaux, de techniques, de main-d'ceuvre et de 
clientele, la lente apparition des syndicats ouvriers dans le secteur 
minier du Canada, et le pouvoir limite des autorites politiques et 
administratives locales en matiere d'expansion regionale. 

Les premiers gisements d'argent de Cobalt furent decouverts par 
des ouvriers construisant la voie Ierree. Le minerai se trouvait dans de 
riches filons visibles dans les affleurements, et il fut aise de les mettre 
en valeur avec le minimum de capital et de connaissances techniques. 
II en resulta que les mines furent d'abord exploitees par un grand 
nombre de petites societes de personnes ou par actions. Certaines de 
ces societes furent creees sur les lieux. Mais, des le debut, meme 
Cobalt, le village des mineurs bricoleurs, avait besoin des ressources 
financieres exterieures'". 

La cadence de la prospection, de la mise en valeur, et surtout du 
lancement de la region miniere de Cobalt s'accelera en 1904, lorsque 
l'importante mine de Coniagas fut decouverte. A la fin de 1906, plus 
de 263 societes avaient ete creees pour l'exploitation miniere dans le 
district de Cobalt'". L'emploi s'accrut rapidement dans la region. En 
1905, 438 hommes travaillaient dans 15 mines. En 1908, il y avait 
2500 mineurs dans la region, et 3 500 en 191237• 

Au debut, les mines de Cobalt ne produisaient que du minerai a 
haute teneur, mis en sacs et expedie directement a des affineries des 
Etats-Unis. Au fur et a mesure que la production s'intensifia, il fallait 
de plus en plus de capitaux pour foncer des puits, construire des ateliers 
de valorisation des minerais et des centrales electriques, et relier ces 
mines a la voie Ierree. Une partie de ces capitaux provenaient des 
benefices realises grace aux premieres exploitations minieres de Cobalt 
mais, comme le fait remarquer H. A. Innis, il se produisit aussi un 
afflux de capital de l'exterieur 38. 
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Le potentiel technique devint un facteur important lors des etapes 
ultcrieures de la mise en valeur des gisements de la region de Cobalt. 
Les minerais etaient generalernerit complexes et tres difficiles a traiter; 
de plus, la structure merne des gisements presentait de serieux pro­
blernes. Beaucoup furent resolus grace a l'arrivee de mineurs experi­
mentes qui vinrent d'autres regions minieres de l'Ouest de E.-U., 
d' Alaska et d' Afrique du Sud; en outre, les ingenieurs canadiens et 
americains mirent au point de nouveaux precedes pour le traitement 
de ces minerais complexes. 

Entre 1904 et 1936, annee concluant un declin de dix ans, on 
avait extrait pres de 300 millions de dollars de metal des minerais du 
district de Cobalt. Trente-trois societes a vaient produit environ 97 pour 
cent d'une quantite totale d'argent valant environ 288 millions de 
dollars'". E. S. Moore fait remarquer que les Arnericains avaient un 
interet majeur ou preponderant dans plusieurs de ces societes, y 
compris la Nipissing Mines Company, qui a elle seule payait la moitie 
de tous les dividendes verses par les societes en mains etatsuniennes-". 

II fallut etendre le reseau de transport au fur et a mesure qu'on 
trouvait des gisements de plus en plus eloignes de la ligne principale. 
On traca des pistes hivernales pour mettre en ceuvre nombre de ces 
gisements, notamment les mines d'Elk Lake, qui ouvrirent vers 1908. 
Par la suite, certaines de ces pistes furent ameliorees par l' Adminis­
tration publique ou, dans certains cas, par les societes minieres elles­
memes, parfois avec l'aide des commercants locaux. On utilisa des 
bateaux a vapeur et des chaloupes a moteur sur plusieurs lacs, et on 
relia par rail Cobalt a Kerr Lake en 1908, Earlton a Elk Lake en 1912 
et Cobalt aSilver Centre!'. 

On utilisa tout d'abord des machines a vapeur alimentees au bois 
et au charbon pour fournir la force motrice necessaire; cependant, vers 
1910, le district disposait en general d'energie electrique:". Au cours 
des quelques annees qui suivirent, des compagnies construisirent trois 
centrales hydroelcctriques dans un rayon de 40 km de Cobalt, et le 
prix du kilowatt-annee subit une reduction importante, et tomba de 
200 ou 235 $ a67 $43. 

L'expansion rapide de l'activite miniere dans le district entre 1904 
et 1911 transforma Cobalt en une agglomeration importante, peut-etre 
la plus grande ville miniere du Bouclier canadien. Comme Dawson au 
Yukon, sa croissance premiere se fit au hasard. Cobalt ne devint pas 
une ville d'entreprise, car un grand nombre de societes et de petits 
exploitants s'y installerent; mais le manque d'organisation centralisee 
et de direction entraina le desordre des constructions, et de graves 
difficultes d'hygiene publique et de lutte contre les incendies. Des 
institutions municipales furent etablies en 1906, lorsqu'on crea le comte 
de Coleman. Toutefois, elles se revelerent insuffisantes. Le cout de 
la lutte contre l'epidemie de typhoide de 1909 fut paye par une 
contribution des societes minieres, sous l'egide de la Mine Managers' 
Association, qui fit aussi construire un hopital pour la region:':'. En 
depit de ces difficultes, et contrairement a certaines villes de l'argent 
aux E.-U., Cobalt devint rapidement une ville paisible. 
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La creation des syndicats ouvriers parmi les mineurs de Cobalt 
constitue l'un des premiers exemples d'intervention ouvriere dans la 
mise en valeur des ressources boreales, En 1906, I'une des societes 
minieres les plus importantes de la region, en mains etatsuniennes, la 
Nipissing Company, congedia un de ses mineurs pour avoir essaye 
d'organiser un syndicat. Les autres grandes societes minieres deciderent 
alors de ne pas embaucher d'ouvriers syndiques. Une greve eclata en 
juillet 1906: au moins une societe accepta de satisfaire les exigences 
des mineurs a propos de modification des horaires de travail, de hausse 
des salaires et de reduction des retenues pour hebergernent; mais les 
societes les plus importantes deciderent de remplacer les ouvriers 
specialises par des manreuvres, la plupart des immigrants embauches a 
Montreal. La greve echoua largement pour des raisons que H. A. Innis 
affirme etre «l'irnportance decroissante de la main-d'reuvrc, et celIe 
croissante du capital» dans les activites minieres de Cobalt:". Plus loin, 
il observe que «Ia situation des proprietaires de mines se consolida, et 
ils creerent un bureau central d'emploi pour compiler la liste des 
mineurs engages ou congedies"?». La Western Federation of Miners 
etait le syndicat le plus actif a Cobalt. 

Le developpement de l'activite miniere du Nord de I'Ontario do it 
beaucoup aux hommes d'affaires de Cobalt, en raison de leur role dans 
la mise en valeur des gisements aurif'eres de Porcupine et de Kirkland 
Lake. 

Le district de Porcupine, situe a environ 145 km au nord-ouest de 
Cobalt, avait ete explore par des geologues des 1899. En 1909, Harry 
Preston et d'autres prospecteurs decouvrirent des affleurements de 
quartz aurif'ere, qui par la suite f'orrnerent la riche Dome Mine, au 
sud-ouest du lac Porcupine. La meme annec, Alex Gillies et Benny 
Hollinger, en explorant la partie ouest du lac, examinerent une 
excavation abandonnee et decouvrirent du quartz a forte teneur en or. 
Ces deux prospecteurs jalormerent les terrains. Ceux de B. Hollinger 
devinrent une importante mine qui porte son nom, tandis que ceux 
d'A. Gillies devinrent la mine Acme. Vers la merne epoque, Sandy 
McIntyre et un associe jalonnerent des terrains miniers plus a l'est, 
dont l'un devint la fameuse mine McIntyre. 

En quelques annees, le district tout entier fut prospecte, et le 
terrain a I'entour des gisements de Dome, Hollinger et McIntyre fut 
jalonne. Les mines Dome et Hollinger cornmencerent a donner du 
minerai en 1910, puis de nombreux gisements de moindre envergure 
furent exploites. Peu avant 1940, pres de 40 mines de la region avaient 
produit pour environ 500 millions de dollars d'or, dont plus de 50 pour 
cent tires de la mine Hollinger et 20 pour cent de chacune des mines 
Dome et Mclntyre". 

Les cofits de mise en valeur de ces gisements etaient eleves, surtout 
a cause du manque de transports. On utilisa les pistes hivernales pour 
transporter le materiel lourd et les approvisionnements au cours des 
premiers hivers. Pendant l'ete, on utilisait des chemins de charroi et 
les voies d'eau. Cependant, l'Administration publique fit rapidement 
construire des routes et des prolongements des voies Ierrees. A l'ete de 
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1911, le rail atteignit South Porcupine.". 
Malgre ces ameliorations des transports, les prix des combustibles 

soulevaient des problernes; celui du charbon apporte dans la region, et 
la rarefaction du bois de chauffage, encouragerent les societes privees 
a construire des centrales hydroelectriques. En juin 1911, la centrale 
de Sandy Falls de la Porcupine Power Company produisit de l'electri­
cite, et un an apres on termina une centrale a Wawatarr'". Ces deux 
centrales etaient petites. En 1924, la Canada Northern Power Company 
achevait la construction d'une centrale de 7, 5 MW a Quinze, et en 
1925 la societe Hollinger termina une centrale encore plus importante, 
de 20 MW, a Island Falls. 

A mesure que les couts du transport baissaient, le cout de la vie 
diminuait dans la region, et les societes minieres tenterent de reduire 
les salaires en consequence. Une greve eclata aussitot et dura de 
novembre 1912 a juin 19135°. 

Bien que les mines de Porcupine eussent attire des capitaux 
arnericains et anglais, il y eut aussi un fort apport de capitaux 
canadiens pour la mise en valeur de ces ressources. Certains Canadiens, 
tels les freres Timmins et le groupe O'Brien voulaient reinvestir une 
partie de leurs gros benefices tires des mines de Cobalt dans la mise en 
valeur de celles de Porcupine. U ne seule des trois grandes actions de 
mise en valeur dans cette region s'appuyait largement sur des 
investissements etatsuniens. La mise en exploitation de la mine Dome 
fut financee par un groupe associe a I'International Nickel Company. 
Les mines Hollinger furent exploitees par les freres Timmins et leurs 
associes de Cobalt, et l'exploitation de la mine McIntyre fut aussi, en 
grande partie, financee et dirigee par des Canadiens. Cependant, me me 
les societes minieres en mains canadiennes firent grand usage de cadres 
de direction etatsuniens'". 

C'est Timmins, fondee en 1912, qui devint l'agglorneration 
principale de la region miniere de Porcupine. En 1921, sa population 
atteignit 3 843 habitants, et 14200 dix ans plus tard. 

En 1911, W. H. Wright decouvrit le premier gros gisement 
aurif'ere juste a l'est de Swastika, pres du lac Kirkland, a environ 97 
km au nord de Cobalt. Peu de temps apres, Harry Oakes et les freres 
Tough jalonnerent le terrain qui devint la mine Tough-Oakes et, plus 
tard, un autre qui devint la mine Lake Shore. Ces gisements etaient 
fort riches. 

Apres 1912, les societes concernees mirent en valeur les grands 
gisements du lac Kirkland, qui fournirent une certaine production 
malgre les perturbations causees par la Premiere Guerre mondiale; 
mais ce ne fut qu'apres 1920, et la reorganisation de certaines de ces 
societes, que la production s'accrut. Le cout de l'electricite etait 
eleve. H. A. Innis note qu'aucune des societes protagonistes n'avait des 
moyens financiers suffisants pour construire ou acheter sa propre 
centrale electrique, ce qui les obligea a acheter leur electricite aux 
centrales fournissant de l'energie aux mines de Cobalt. Ce n'est 
qu'apres Ie declin des activites minieres a Cobalt qu'il devint plus facile 
d'en obtenir pour celles du lac Kirkland'<. 
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Les plus grands producteurs des annees 1920 et 1930 furent les 
gisements de Lake Shore, la mine Teck-Hughes, les gisements 
Wright-Hargreaves et la Sylvanite Gold Mines. La plupart des mines 
du lac Kirkland furent mises en exploitation grace a d'importants 
capitaux etatsuniens, ce qui fut moins sou vent le cas pour les mines de 
Porcupines". 

Les environs du lac Kirkland beneficierent d'une diversification de 
leurs ressources, a cause des nombreuses mines et d'un surplus 
d'energie electrique. Outre les debouches locaux pour le bois de mine 
et les produits alimentaires necessaires a 1'exploitation miniere, il 
existait une usine a pates et papiers construite a Haileybury par la 
Northern Ontario Light and Power Company, afin d'utiliser ses surplus 
d'electricite. 

Au cours des annees 1920 et 1930, on rechercha les minerais dans 
de nombreux terrains jalonnes du Nord-Est ontarien, et on y effectua 
certains travaux de mise en valeur. On exploita avec succes plusieurs 
petits gisements sans fortes immobilisations, grace aux ateliers de 
traitement a Iacon des minerais et aux centrales hydroelectriques des 
environs. Les principales mines mises en exploitation se trouvaient a 
1'est du lac Kirkland. 

La premiere activite miniere important du Nord du Quebec 
decoule de celle de 1'Ontario. Les gisements auriferes et cupriferes du 
grand district minier de Rouyn, au nord-est du Quebec, furent 
decouverts par Ed. Horne, un prospecteur domicilie a New Liskeard. 
Apres 1920, Ed. Horne et quelques associes Iormerent une petite 
societe de prospection, le Tremoy Lake Prospecting Syndicate, pour 
rechercher les minerais dans la region du lac Osiko. Leurs terrains 
jalonnes furent ulterieurernent mis en valeur par un groupe financier 
de New York qui en avait acquis la propriete, en merne temps que 
celle d'autres terrains miniers, accaparant ainsi une grande superficie'':'. 
Ce groupe financier crea une nouvelle societe, la Noranda Mines, pour 
exploiter ces gisements. II lui fallut investir de fortes sommes dans la 
construction d'une usine de traitement de ses complexes minerais 
cupriferes, auriferes et argentiferes. La Canada Northern Power 
Corporation fournit l'electricite necessaire, grace a une ligne electrique 
de 80 km, partant de Quinze. Pour les transports, la Noranda Mines 
conclut un accord avec l'Administration du Quebec et la Compagnie 
du ex, laquelle construisit une voie Ierree de Taschereau a Noranda en 
1926. En 1927, on relia Noranda a Swastika, sur la voie ferree du 
Timiskaming and Northern Ontario Railway": En 1926, la Noranda 
Mines avait construit une fonderie avec 1'aide financiere de la Hollinger 
Consolidated/", 

Le complexe minier de Noranda devint un modele de grande 
entreprise miniere bien integree dans le Bouclier canadien. Bien que la 
complexite de ses minerais necessitat des installations de traitement 
tres perf'ectionnecs, elle lui permit aussi de se tirer d'affaire pendant 
les annees 1930, ou la production du cuivre n'etait pas rentable alors 
que celIe de 1'or etait tres profitable. La ville modele construite 
a Noranda contrastait fortement avec Rouyn, la ville voisine de 



construction spontanee. La societe Noranda Mines fit preuve d'un 
remarquable dynamisme dans l'acquisition d'autres terrains miniers 
dans les districts voisins du Nord du Quebec et de l'Ontario, et ailleurs 
au Canada. Elle s'interessa aussi a la production d'energie (la Noranda 
Power Company, acquise en 1938 par le Quebec), a l'affinage du cuivre, 
a la fabrication de cables metalliques et, plus tard, a la production de 
pates et papiers et a diverses activites financieres. 

La mise en valeur des gisements de Rouyn-Noranda encouragea 
la prospection dans tout le Nord-Ouest du Quebec et, apres 1930, on y 
exploita de nombreuses mines, en particulier des mines d'or. En 1938, 
ces mines furent reliees au reseau ferre du Nord par un em branche­
ment allant de Senneterre a Rouyn. 

La mise en valeur de plusieurs terrains rnineralises du lac Larder 
progressa lentement jusque vers 1935. En 1938, plusieurs de ces mines 
furent groupees sous le nom de Kerr-Addison Gold Mine, laquelle 
devint la plus importante exploitation de minerais auriferes du Canada. 

L'utilisation du moteur a combustion interne facilita la penetration 
des societes minieres dans l'interieur du Bouclier canadien, particuliere­
ment apres 1920. Selon H. A. Innis, «Le moteur a explosions des 
avions, des bateaux et des tracteurs accelera la mise en ceuvre des 
gisements eloignes des voies f'errees''?». Un peu avant 1930, et apres, la 
mise au point du moteur diesel fournit une force motrice econornique 
pour le materiel lourd, et permit la construction de petites centrales 
electriques bien adaptees aux besoins de petites mines eloignees des 
grandes centrales electriques. Ainsi le moteur a explosions et le moteur 
diesel ont-ils accru la preeminence des societes privees dans la mise en 
valeur des ressources du Nord canadien. Des particuliers et de petites 
societes purent prospecter des endroits eloignes, et aussi mettre 
suffisamment en ceuvrc des gisements de valeur marginale pour en 
montrer la rentabilite. Les grandes societes minieres s'y interessaient 
alors, en financaient la mise en exploitation, et finissaient par en 
acquerir une part majoritaire. Cette rentabilite justifia egalernent la 
mise en place, grace aux deniers publics, d'un reseau de transport, de 
centrales electriques et d'institutions sociales. 

Ce sont les entreprises de la Noranda Mines dans l'Est du Bouclier, 
a leurs debuts, qui montrerent les possibilites du transport aerien'". 
Plus a l'ouest, les meilleurs exemples de mises en valeur furent ceux 
des mines d'or du district de Red Lake, dans le Nord-Ouest de 
l'Ontario, de Flin Flon dans le Nord du Manitoba, et l'exploitation du 
petrole, de l'or et du radium du District du Mackenzie. L'exploitation 
debuta peu avant 1900 dans le Nord-Ouest de l'Ontario, mais l'extrac­
tion en grand des minerais de metaux industriels ne se developpa 
qu'ulterieurernent. C'est egalernent un peu avant 1900 qu'on mit en 
valeur le gisement de fer de la mine Helen, au nord-ouest du Sault­
Sainte-Marie, dans la chaine des monts Michipicoten. II en resulta un 
developpernent des industries dans la region, et notamment la cons­
truction, en 1903, d'une grande fonderie au Sault-Sainte-Marie. Le 
groupe F. H. Clerque fit construire une voie ferree jusqu'a la mine 
Helen et la poussa ensuite jusqu'a Hearts, sur la ligne du National 
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Transcontinental (qui devint plus tard le CN)5~. En 1918, la mine 
Helen ferma a cause de la baisse de ses reserves, mais rouvrit en 1939. 

Aux alentours de 1890, on avait mis en exploitation quelques 
gisements aurif'eres dans la region du Lac des Bois. Cependant, cer­
taines de ces entreprises furent des desastres financiers, et E. S. Moore 
estime que les pietres resultats de ces investissements constituerent un 
revers pour l'activite miniere; les milieux miniers du Canada ne s'en 
releverent qu'apres les succes de la production aurif'ere de la mine Por­
cupine, montrant ainsi le potentiel de la Province en cette matiere»!". 

Cependant, plus au nord, dans l'Ouest du district de Patricia, 
l'extraction des minerais auriferes s'installa solidement. La region de 
Red Lake, a 450 km au nord-ouest du lac Superieur, avait ete exploree 
par les negociants en fourrures de la Northwest Company vers la fin 
du XVIII<' siecle, La Compagnie de la baie d'Hudson y etablit un poste 
de traite vers 179061 . Robert Bell fit le releve geologique de cette region 
apres 1890 et, peu de temps apres, les prospecteurs d'un syndicat minier 
anglais decouvrirent, puis abandonnerent, un affleurement aurifere sur 
I'ile Mackenzie. La mine Howey, jalonnee en 1925, fut la premiere 
mine exploitee dans la region. Bien que cette derniere flit peu acces­
sible, plusieurs centaines de prospecteurs y furent attires par la nouvelle 
de la decouverte. Cependant, la mise en valeur de ce gisement fut lente 
et couteuse; elle fut menee a bien grace a des initiatives personnelles, 
et en particulier grace a celIe de J. E. Hammond, plutot qu'avec 
l'appui des grandes societes minieres. De nom breuses difficultes etaient 
causees par la necessite d'acheminer les approvisionnements successive­
ment par voie d'eau et par voie de terre, a partir de Hudson sur le 
CN, sur une distance d'environ 300 km. L'autre possibilite etait d'uti­
liser les transports aeriens au taux de 2,20 $ par kilogramme en cas 
d'urgence'". En 1929, le cout du transport des marchandises fut reduit 
grace a un accord entre la societe Howey et l'Administration: chaque 
partie payait la moitie du cout de construction d'une voie de roulement 
le long de quatre portages, permettant aux barges de se rendre jusqu 'a 
Red Lake sans dccharger'". Un autre accord entre les memes parties 
prevoyait la fourniture a prix modique d'energie electrique a la societe 
miniere, qui s'engageait a construire une ligne elect rique de 72 km et 
a s'abonner ala fourniture de 1, 5 MW par la centrale d'Ear Falls. 

Le potentiel minier a long terme de la region de Red Lake resta 
incertain jusqu'aux alentours de 1937. Cependant, entre 1935 et 1939, 
on mit en valeur quatre nouveaux gisements, et on crea cinq nouvelles 
agglomerations dans la region. 

Les premiers gisements importants mis en ceuvre dans le Bouclier 
au Nord des Prairies furent ceux de Mandy, et de Flin Flon a proxi­
mite; ils avaient ete decouverts en 1914 - 1915, a la f'rontiere de la 
Saskatchewan et du Manitoba. 

La mine de cuivre de Mandy, sur le lac Schist, a environ 115 km 
au nord du Pas, fut mise en valeur et exploitee en 1917 par la 
Tonopah Mining Company du Nevada?'. La mine etait situee a 275 km 
de la voie Ierree, de sorte que seuls les minerais a tres haute teneur 
pouvaient etre extraits profitablement. Lorsqu'en 1920 ces rrunerars 
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furent epuises, on suspendit l'exploitation; le prix trop bas du cuivre 
ernpecha toute exploitation de la mine jusqu'en 1940, qui fut alors 
acquise par la Hudson Bay Mining and Smelting Company, creee pour 
exploiter les mines voisines de Flin Flon. 

En 1914, on avait decouvert a Flin Flon de gros gisements de 
minerais complexes de cuivre et de zinc, et on les avait jalonnes en 
1915. Leur exploitation se heurta non seulement aux difficultes habi­
tuelles de transport, mais aussi aux obstacles techniques du traitement 
de minerais complexes. De nombreuses reorganisations de structure et 
de capital conduisirent a la creation de la Hudson Bay Mining and 
Smelting Company, une societe financee en grande partie par des 
groupes etatsuniens, qui y detenaient un interet preponderant. Elle put 
mettre au point les techniques metallurgiques indispensables, et cons­
truire les ateliers d'enrichissement des minerais et d'electrolyse du 
zinc, et la fonderie qui etaient necessaires. Des filiales, telles la Chur­
chill River Power Company et la Northern Manitoba Power Company, 
construisirent une centrale hydroelectrique a Island Falls sur la Chur­
chill'". E. S. Moore remarque que: «la Hudson Bay Mining and Smel­
ting Company a ete un facteur capital du developpernent industriel du 
Nord albertain ... les Americains se montrent tres capables de realiser 
ces entreprises, probablement parce qu'il existe a New York des 
ressources financieres pour la mise en ceuvre initiale, et que les groupes 
miniers etatsuniens ont une longue experience de l'exploitation des 
mines de cuivre»?". 

Dans les annees precedant 1930, on mit en ceuvre dans le Nord 
manitobain un autre grand gisement de cuivre, propriete de la Sherritt 
Gordon Mines, a quelque 69 km au nord-est de Flin Flon. Cette mine 
utilisait I'electricite de la centrale d'Island Falls, et envoyait ses con­
centres a la fonderie de la Hudson Bay Mining and Smelting Company 
pour extraction des meraux. L'exploitation comrnenca en 1931, mais 
elle fut suspendue l'annee suivante, a cause du bas prix du cuivre. La 
mine fut rouverte en 1937. En 1928, la construction d'un embranche­
ment de 136 km joignit Flin Flon au reseau du nouveau Hudson Bay 
Railway. L'annee suivante, cette compagnie, avec l'aide des societes 
minieres et du gouvernement provincial, construisit un autre embran­
chement de Cranberry Portage jusqu'aux mines Sherritt-Gordon'". La 
Hudson Bay Mining and Smelting Company construisit l'agglomeration 
de Flin Flon, et la Sherridon Development Company, filiale de la 
Sherritt-Gordon Company, fit de meme pour Sherridon'". 

Bien que la mise en ceuvre des gisements du Nord manitobain 
s'appuyat sur les nouvelles techniques mises au point entre les deux 
guerres, la rentabilite des mines dependait des decisions entierernent 
independantes de construction du Hudson Bay Railway. Mais c'est la 
mise en ceuvre de nouvelles methodes, entre 1920 et 1939, qui s'avera 
decisive dans l'extraction du petrole a Norman Wells, du radium au 
Grand Lac de l'Ours, et de l'or aYellowknife. 

La premiere mise en valeur du petrole du Nord canadien fut 
realisee au bord du Mackenzie, au nord du poste de traite des fourrures 
de Norman. En 1914, des prospecteurs d'or du Yukon jalonnerent des 
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terrains petroliferes et gaziferes autour du Grand Lac des Esclaves et 
au nord de Fort Norman, mais ce n'est qu'en 1919 qu'une filiale 
d'Imperial Oil y fit des forages. En aofit 1920, elle trouva du petroIe 
dans les terrains Norman. Peu apres, plusieurs societes petrolieres y 
effectuerent des forages; bien qu'elles eussent fore un autre puits poten­
tiellement productif, il ne s'ensuivit aucune production commerciale. 
Une petite raffinerie construite par la Northern Company (une filiale 
d'ImperiaIOil) a Norman Wells produisit de l'essence et du gazole pour 
consommation locale. La production resta minime jusqu'a la mise en 
valeur des gisements de pechblende pres du Grand Lac des Esclaves, 
et des gisements auriferes de Yellowknife vers 1935, laquelle causa une 
augmentation des besoins. Cette expansion des debouches poussa 
l'Imperial Oil a exploiter deux nouveaux puits a Norman Wells, et a y 
construire une raffinerie vers 1939. 

C'est Gilbert Labine qui decouvrit en 1928 les gisements de pech­
blende et d'argent sur la rive orientale du Grand Lac de l'Ours; 
l'Eldorado Gold Mines Limited les mit en valeur par la suite. Les 
principales difficultes furent causees par l'absence de moyens de trans­
port et d'energie electrique, et de techniques de traitement des 
minerais. Cette dernierc lacune fut cornblee ulterieurernent, grace a 
un nouveau precede mis en ceuvre dans une affinerie construite par la 
societe a Port Hope, sur le bord du lac Ontario. La mine produisit son 
electricite grace a des generatrices accouplees a des moteurs diesel, 
dont le carburant etait transporte par barges apartir de Norman Wells. 
Les transports furent assures par les avions d'une filiale, et une ligne 
de navigation fluviale sur le Mackenzie, exploitee par une autre filiale. 
En 1934, la mine produisit, bien qu'elle ffit situee a 40 km du cercle 
Arctique. 

C'est l'exploitation de l'or filonien de Yellowknife qui constitua 
l'autre activite importante dans la region, apres 1930. Un jalonnage 
intense avait ete suivi par la mise en valeur de trois principaux gise­
ments: Con, Negus et Giant en 1936 et 1937. L'exploitation debuta en 
1936, mais la Seconde Guerre mondiale interrompit son expansion. 

Ces mines causerent un changement capital dans I'economie du 
District du Mackenzie. De 1921 a 1938, la population des villages 
miniers s'accrut de 8 000 a 11 000 habitants'". 

Repercussions de fa Seconde Guerre mondiale sur 
l'economie du Nord canadien 

Jusqu'a 1939, l'economie de cette region n'etait guere complexe: une 
activite d'exportation de matieres premieres tirees de l'interieur, super­
posee a une activite autochtone traditionnelle, elle-merne fortement 
influencee par l'industrialisme occidental. Le volet traditionnel de 
l'economie boreale etait largement l'ceuvre de la traite des fourrures 
des Europeens, qui avaient enrole les chasseurs autochtones dans une 
sorte d'emploi salarie compatible avec certains aspects de leur ancienne 
culture. La predominance de la traite des fourrures dans l'economie 
amerindienne apparut clairement quand le declin de cette traite au 
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XIXI' siecle entraina la reduction du train de vie des Autochtones. 
Vers la fin du XIXI' siecle, les industries f'orestieres et minieres
 

devinrent la principale force de changement dans le Nord; vers 1939,
 
l'industrie des pates et papiers et les mines de meraux precieux fournis­

saient la plus grande partie de l'emploi et des revenus. L'activite des
 
societes privees ayant lance ces entreprises, et les exploitant, donnait a
 
I'econornie boreale l'apparence d'une economic de marche, bien que
 
presque toutes les terres forestieres et mineralisees fussent domaniales,
 
et que l' Administration publique efit paye des deniers publics les
 
depenses d'infrastructures ferroviaire, routiere, et autres qui assuraient
 
la rentabilite des investissements du secteur prive.
 

La Seconde Guerre mondiale interrompit brutalement l'expansion
 
de «l'economie cornmerciale» du Nord, car elle desorganisa les mar­

ches, reduisit la rnain-d'eeuvre et epuisa les capitaux. Malgre cela,
 
l'activite generale dans le Nord fut maintenue par de nombreuses et
 
importantes entreprises militaires, qui utiliserent, et sou vent deb or­

derent, les services des transports, les services sociaux et les capacites
 
de la main-d'oeuvre locale.
 

L'incidence directe de la guerre sur I'econornie commerciale fut
 
probablement moins importante pour l'avenir du Nord que son in­

fluence indirecte sur les institutions de prise de decisions. Ce n'est
 
qu'actuellement qu'on commence a l'evaluer. II serait doublement
 
errone de soutenir que la Seconde Guerre mondiale constitua le point
 
de transition entre une regulation par les pressions du m.arche et une
 
regulation institutionnelle. Cette opinion sous-estimerait, d'une part,
 
la grande influence de la politique generale sur le developpernent des
 
industries de matieres premieres avant la Seconde Guerre mondiale et,
 
d'autre part, l'influence des marches mondiaux sur le developpement
 
econornique boreal apres cette guerre. Mais les evenernents de la
 
Seconde Guerre mondiale ont montre au grand public (par le canal de
 
reportages detailles) que les techniques disponibles permettaient de sur­

monter les obstacles climatiques, quand on disposait des fonds neces­

saires a la construction; ils ont aussi mis en evidence les possibilites
 
d'une regulation institutionnelle (control by policy) pour contrer, au
 
lieu d'encourager, les activites decoulant des pressions du marche.
 
Dans tout le Canada, l'experience de la crise economique suivie de
 
l'econornie de guerre mit en question la valeur du critere de «faisabilite
 
cornmercialc» pour la repartition judicieuse des ressources. Ce change­

ment d'optique etayait la regulation publique du developpernent econo­

mique du Nord par les autorites politiques. Bien que la «faisabilite
 
commerciale» derneurat un critere, certaines entreprises qui n'y satis­

faisaient pas pouvaient etre justifiees par d'autres criteres: regles plus
 
strictes d'efficacite de la repartition des ressources, tenant compte de
 
l'absence de correlation entre les pressions anterieures du marche et
 
l'evolution des prix et de la production; la structure du capital-actions
 
des societes; leur stabilite, et la vogue des concepts d'expansion et de
 
developpcrnent economiques, particulierernent pour les pays du Tiers­

Monde, apres la guerre.
 

Ainsi done aeeorda-t-on plus d'interet aux strategies de developpe­
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ment econornique, des ce moment. Bien que les industriels gernissent a 
propos des interventions politiques dans leurs activites, il n'y avait pas 
opposition entre les objectifs des hommes politiques et ceux des entre­
prises participant a la ruee sur les ressources boreales, entre 1950 et 
1970. Bien plus, la politique de l'Etat combla l'entreprise privee en 
favorisant la mise en place des infrastructures de transports et de 
production d'energie, dont la rentabilite commerciale n'etait pas 
evidente. 

Le parallele entre cette action pour l'expansion et Ie developpe­
ment economique, et la politique keynesienne de stabilisation, est 
evident. On ne s'est pas oppose aux decisions politiques et monetaires 
tant qu'elles furent expansionnistes. Mais on contesta leur bien-fonde 
quand il fallut freiner l'expansion, en conf'ormite des principes key­
nesiens. On peut faire des observations similaires a propos de la mise 
en valeur des ressources. Lorsque, apres 1970, un courant d'opinions 
anti-expansion econornique apparut, et influenca la politique generale, 
il suscita inevitablernent de l'antagonisme entre partisans d'une regula­
tion institutionnelle et partisans d'une regulation par les pressions du 
marche. Nous examinerons, dans la section «Politique generale», l'evo­
lution du processus de prise de decision en matieres boreales depuis 
1945. 

La guerre eut probablement pour effet immediat d'ebranler l'eco­
nomie boreale traditionnelle de la chasse, de la peche et du piegeage 
des animaux a fourrure, et de mieux asseoir l'exportation des matieres 
et quelques activites cornplementaires locales. Pendant la guerre et 
juste apres, Ie prix des fourrures haussa considerablernent, peut-etre a 
cause de l'augmentation du revenu familial des Nord-Arnericains, et de 
la forte participation des femmes au travail exterieur. Les Amerindiens 
negligerent Ie piegeage, en raison des nombreux emplois disponibles 
dans la construction des routes, des aeroports et autres entreprises 
militaires, et des habitudes de vie sedentaire qu'ils avaient acquises dans 
ces occupations. Bien que ces travaux ne fussent entrepris que dans 
certaines regions, les Amerindiens en vinrent a considerer Ie piegeage, 
la chasse et la peche comme des «ernplois inf'erieurs», et preferaient des 
emplois rernuneres, merne temporaires ou occasionnels, quand ils en 
trouvaient; ils retournaient parfois a leurs activites traditionnelles 
quand il n'y avait plus d'emploi, ou se contentaient des allocations 
sociales, quand elles devinrent disponibles grace a la reorganisation des 
services sociaux, apres la guerre. Ainsi M. Brochu attribue-t-il la 
diminution du nombre des peaux de phoque recoltees a Fort Chimo, 
au Nouveau Quebec, a «I'etablissement pendant la Seconde Guerre 
mondiale d'une base aerienne etatsunienne en cet endroit, laquelle 
avait sedentarise les Inouits» 70. Meme Ie simple espoir d'obtenir un 
emploi remunere suffit parfois pour que les Autochtones ralentissent ou 
abandonnent leurs activites de piegeage et de chasseil . 

Pendant la guerre, les industries exportatrices de pates et papiers 
et les exploitations minieres etaient soumises directement a la regle­
mentation officielle; cependant, leur developpernent ne subit guere de 
modifications, a l'exception de l'extraction des minerais radioactifs. 
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Pendant la guerre, la production des usines it pates et papiers du 
Nord canadien demeura stable. Leur potentiel de production suffit it 
satisfaire les besoins beaucoup plus considerables du marche arnericain 
apres 1942, en depit du manque de main-d'oeuvre et d'energie electri­
que. On exempta it titre exceptionnel les bucherons du service mili­
taire"-, en raison de la priorite accordee it la production de papier. 

Le destin de l'industrie miniere fut plus mouvernente. L'extraction 
de l'or, en plein essor it la suite de la crise econornique, subit un recul 
tres prononce, notamment it Yellowknife ou la production ne faisait 
que debuter, mais aussi dans Ie Nord ontarien ou cette industrie etait 
la raison d'etre de 'plusieurs centres miniers. La priorite accordee it 
l'extraction de l'or au debut de la guerre, en vue de financer le deficit 
commercial toujours croissant entre Ie Canada et les E.-D., fut subite­
ment annulee apres l'entree en guerre de ces derniers et la conclusion 
d'accords commerciaux canado-etatsuniens. 

L'industrie de l'or filonien fut sacrifiee ensuite, apres avoir perdu 
la moitie de ses mineurs et toute priorite d'approvisionnement". 

Par contre, on maintint les mines de metaux industriels it leur plus 
haut niveau de production, mais aucune nouvelle region ne fut ex­
ploitee. La production globale de cuivre, de plomb et de zinc atteignit 
un sommet en 1942: «On exploita les mines it leur capacite maximale, 
en extrayant les minerais les plus riches, et Ie tracage souterrain fut 
pratiquement arrete. Certains estimerent que l'exploitation acharnee 
pendant la guerre avait cause des dommages irreparables aux mines, et 
reduit considerablernent leur duree de production-"'. Les grands gise­
ments mis en valeur pendant la guerre furent celui de fer it Steep Rock, 
en Ontario, celui d'uranium it Port Radium dans Ie District du Mac­
kenzie, et celui de mercure it la mine Pinchi, en C.-B. 

La forte consommation d'acier pour les besoins militaires accelera 
la recherche de nouveaux gisements nord-americains de fer, pour com­
penser I'epuisernent des reserves, particulierernent celles de la Chaine 
Mesabi aux E.-D. Le Canada n'avait jamais extrait assez de minerai de 
fer pour satisfaire ses besoins, rnerne en temps de paix: en consequence, 
la penurie qui se produisait aux E.-D. aurait de fortes repercussions au 
nord de la frontiere. Cependant, l'on connaissait l'existence de gise­
ments ferriferes importants dans au moins deux endroits du Canada: 
la lointaine region d'Ungava-Labrador, et Ie lac Steep Rock, pres 
d'Atikokan sur la voie du ex, dans Ie Nord-Ouest de l'Ontario. 

La Commission geologique du Canada decouvrit ces gisements en 
1897, mais leur mise en valeur ne cornrnenca qu'apres 1937, quand on 
eut reuni les fonds necessaires. Des experts etatsuniens confirrnerent la 
valeur des gisements en 1942, et signalerent l'epuisernent du minerai de 
gros calibres et de haute teneur dans les mines de la Chaine Mesabi; ce 
genre de minerai est necessaire au cours des dernieres etapes de la 
fabrication de l'acier Martin. lIs indiquerent que <des besoins du temps 
de guerre avaient pousse les ingenieurs miniers it utiliser des expedients 
pour extraire du minerai de gros calibres, et que la plupart de ces 
methodes n'etaient pas satisfaisantes ... » Cependant, it propos du 
gisement de Steep Rock, les experts rernarquerent que «tous les resul­
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tats de la campagne de sondage des deux derniers hivers indiquent 
qu'au moins 25 pour cent du minerai a extraire est de tres haute 
teneur, et de gros calibres comme il est preferable» 75. 

L'appetit pour ce minerai etait tel qu'on fit des prouesses techni­
ques pour mettre en valeur le gisement de Steep Rock. Sa masse 
principale etait situee sous le lac de Steep Rock, qu'il fallait vider. Mais 
le lac lui-memo servait de deversoir a une riviere, la Seine, qu'il fallait 
barrer. En outre, la presence d'une centrale hydroelectrique de 8 MW, 
qui deviendrait inutilisable, compliquait la situation. Le gouvernement 
federal accorda la priorite a ce projet, et les travaux de detournement 
de la riviere debuterent en 1943. L'exploitation miniere a ciel ouvert 
debuta l'annee suivante, et dix ans plus tard on entreprit l'exploitation 
souterraine. 

La mine de Steep Rock etait inhabituelle a plusieurs points de vue. 
Sa mise en valeur s'apparentait cependant a d'autres entreprises im­
portantes d'apres-guerre, realisees dans le Nord canadien, car sa faisa­
bilite commerciale dependait de l'intervention de l'Etat. Une certaine 
«collaboration» de ce dernier avait aide au developpernent de l'industrie 
des pates et papiers et a celIe de l'extraction des metaux precieux, 
depuis leur debut; mais, avant la Seconde Guerre mondiale, cette col­
laboration avait, en general, pris la forme d'un soutien indirect; releves 
geologiques et cartographiques; droits minimes pour l'utilisation des 
ressources domaniales; fiscalite legere et, dans certaines provinces 
comme l'Ontario, aide au financement de la construction des centrales 
electriques et des moyens de transport. II est probable que bien des 
installations anterieures a 1940 auraient du etre abandonnees sans cette 
aide. Un soutien indirect devint necessaire a mesure que la guerre pro­
gressait, et que l'on s'interessait aux gisements de metaux industriels, 
et en particulier au minerai de fer. Dans le cas du gisement de Steep 
Rock, par exemple, le cout direct du detournement de la riviere, de 
l'assechemcnt du lac et de l'enlevement des morts-terrains atteignit 
7 500000 $, que la societe exploitante devait payer grace a un em­
prunt contracte aux Etats-Unis. On estima que le cout direct de 
construction d'une ligne electrique de 201 km jusqu'a la mine, d'une 
liaison Ferree avec Atikokan, et des quais de chargement au bord du 
lac Superieur atteindrait 5 500000 $, a la charge de l'Ontario Hydro, 
du ex et du gouvernement federal. En outre, ce dernier devait subven­
tionner le transport des cinq premiers millions de tonnes de minerai 
jusqu'aux quais de chargement?". 

Le cofit effectif de la mise en valeur du gisement de Steep Rock 
depassa fortement les previsions. Vers 1959, les immobilisations de la 
societe miniere avaient depasse 200 millions de dollars. Elle avait vendu 
environ 22 millions de tonnes de mineral, et elle poursuivait d'autres 
travaux de mise en valeur?". 

Vers cette epoque, deux autres societes: la Canadian Charleson et 
la Caland Ore Company prirent part a la mise en valeur de la forma­
tion ferrif'ere de Steep Rock. On avait cru que ce minerai de fer ne 
necessiterait aucune valorisation. Mais il devint necessaire de cons­
truire des ateliers d'enrichissement pour les besoins en minerai a 
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haute teneur des acieries. Les societes minieres Caland et Steep Rock 
installerent egalement de grands ateliers de boulettage dans la region. 

La guerre desorganisa les marches et entraina la fermeture des 
mines d'argent et de radium d'Eldorado Gold Mines Limited, au Grand 
Lac de l'Ours, en 1940. Mais on rouvrit la mine en secret en 1942, afin 
d'extraire de l'uranium pour la construction de bombes nucleaires aux 
E.-V. Deux ans plus tard, le gouvernement federal expropria la mine, 
et la remit a une societe d'Etat, l'Eldorado Mining and Refining (1944) 
Limited. 

A la fin de la Seconde Guerre mondiale, ce sont les pouvoirs 
publics qui organisaient les travaux de prospection, de mise en valeur 
et d'exploitation des gisements d'uranium; en 1948, cependant, les 
organismes publics se contentererit d'assurer l'affinage et la mise en 
rnarche des metaux fissiles, laissant l'entreprise privee s'occuper de 
la mise en valeur des gisements'". 

On effectua un important effort de prospection de l'uranium dans 
Ie Nord canadien, au cours de la periode de mainmise de l'Etat sur la 
nouvelle industrie d'extraction de I'uranium; mais on ne mit en valeur 
de nouvelles mines que vers 1949. A cette epoque, la prospection de 
l'uranium stimulait la recherche et la mise en valeur d'autres gisements 
boreals. La creation ulterieure de nouveaux centres miniers dans le 
Nord saskatchewanais et le Nord-Ouest ontarien inflechit l'effort de 
l'industrie miniere hors des sentiers battus jusque lao 

Les besoins militaires justifierent la mise en valeur d'un petit gise­
ment de minerai de mercure dans le Nord-Ouest de la C.-B. La Com­
mission geologique avait fait mention de la decouverte, en 1937, de 
mercure au lac Pinchi, sur le plateau Nechako, dans la region de Fort 
St. James. Deux gisements y furent mis en valeur en ]940, et leur 
exploitation se poursuivit jusqu'en 1944; e11e cessa a cause de l'annula­
tion des contrats du temps de guerre. Plusieurs autres gisements ont ete 
signales au long des 193 km de la faille Pinchi:". 

L'activite boreale du secteur prive depuis la Seconde Guerre 
mondiale 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, Ie secteur prive a axe son activite 
boreale sur l'exploitation des matieres premieres. Les activities tradi­
tionnelles, comme la chasse, Ie piegeage et la peche, dependent de plus 
en plus d'un soutien et d'une orientation de la part des autorites 
publiques; c'est pourquoi e1les ont presque entierernent perdu leur 
caractere commercial; il serait done plus judicieux de les etudier en 
fonction des autres mesures d'interet public. 

C'est l'expansion du secteur tertiaire qui a constitue Ie plus im­
portant changement dans l'econornie boreale depuis ]945: defense, 
services de sante, enseignement et services sociaux. Cet accroissement 
des services a probablement eu plus d'effets directs sur l'econornie du 
Nord que la ruee sur les ressources naturelles entre 1950 et 1970. En 
effet, celle-ci avait produit la plupart de ses effets sur les revenus, 

62 



l'emploi et les echanges hors du Nord canadien, ou dans certaines en­
claves au sein de celui-ci. 

Les industries exportatrices de matieres premieres 
Le secteur minier 
Depuis 1945, les exploitations forestieres et minieres sont restees les 
principales activites privees attirant des capitaux et des hommes dans 
Ie Nord, et etaient suivies par les arnenagements hydroelectriques et la 
mise en valeur des gisements d'hydrocarbures. C'est la mise en valeur 
de gisements, relativement importants, de metaux industriels qui a 
entraine la penetration des societes minieres dans les regions eloignees: 
gisements de fer du Labrador, gisements de Lynn Lake et de Thompson 
au Manitoba, de Pine Point dans Ie District du Mackenzie, de Cassiar 
Asbestos en Colombie-Britannique et de Faro et Clinton Creek dans Ie 
Territoire du Yukon. 

Gisements de fer de La fosse d'Ungava-Labrador: Les besoins ayant 
justifie la mise en valeur du gisement de Steep Rock ont egalement 
suscite celIe des gisements beaucoup plus importants de minerai de fer 
dans l'interieur de la peninsule, L'ampleur de cette entreprise suggere 
qu'aucune ressource boreale n'est maintenant inaccessible. La mise en 
valeur des gisements de fer de la fosse d'Ungava-Labrador a ete l'une 
des entreprises les plus importantes du secteur prive dans Ie Nord 
canadien. 

C'est en 1893 qu'A.P. Low, de la Commission geologique du 
Canada, avait decouvert d'importants gisements de fer dans la fosse 
allant de la baie d'Ungava au Labrador. Les premiers terrains y furent 
jalonnes en 1914, mais aucun releve n'y fut realise avant les annees 
1930, alors que la New Quebec Company y fit des recherches'": Les 
conditions commerciales et autres n'etaient guere favorables, et cette 
entreprise echoua faute de financement, tout comme d'autres de cette 
periode. C'est finalement J. R. Timmins qui groupa les societes minieres 
ceuvrant au Labrador sous la houlette de la Hollinger Consolidated 
Gold Mines Company; il convainquit la M. A. Hanna Coal and Ore 
Company, de Cleveland, de participer a une action miniere d'envergure. 
II en resulta la formation d'un consortium: l'Iron Ore Company of 
Canada, dont Ie capital social atteignait 225 millions de dollars, pro­
venant surtout des Etats-Unis. Les autres societes participantes etaient 
la Wheeling Steel Company, la National Steel Corporation, la Youngs­
town Sheet and Tube Company et la Republic Steel Corporation. 

Le gisement choisi pour l'entreprise fut celui de Knob Lake, situe 
presque au centre de la peninsule, a plus de 1 600 km des hauts four­
neaux, et presque inaccessible, sauf par avion. Comme l'a declare G. 
Humphreys: «Cet endroit n'avait aucune importance historique. Les 
tribus de la region du lac Knob etaient nomades, et n'avaient pas etabli 
de camp permanent a l'interieur des terres. Vers Ie milieu du XIXp 
siecle, la Compagnie de la baie d'Hudson avait construit un poste de 
traite au lac Petitsikapau, a environ 48 km, mais elle l'avait abandonne 
parce qu'il n'etait pas rentable'".» L'Iron Ore Company fit hardiment 
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face aux difficultes habituelles du milieu boreal. Elle fit transporter tous 
les approvisionnements dans les avions de la Hollinger Ungava Trans­
port, de merne que les materiaux et l'equipernent pour la construction 
d'une centrale hydroelectrique sur la Menihek; et pour transporter le 
minerai de fer aux hauts fourneaux, elle fit construire une voie Ierree 
de 574 km jusqu'a Sept-Iles: le Quebec North Shore and Labrador 
Railway. Pour le transbordement du minerai sur les peniches et les 
mineraliers, elle fit edifier 3 km de quais en eau profonde. 

L'Iron Ore Company recruta une main-d'ceuvre surtout franco­
phone pour l'exploitation aciel ouvert, qui debuta en 1953. Elle fit cons­
truire l'agglorneration de Schefferville selon les plans de l' Administra­
tion quebecoise, et environ 5000 personnes s'y installerent en dix ans. 
Mais il s'y produit un fort roulement de la population, dont le nombre 
varie beaucoup selon les saisons, car l'extraction n'est possible que pen­
dant 175 a205 jours par an. 

Par la suite, deux autres formations ferriferes furent mises en 
valeur au lac Carol et au mont Reed, au sud de Schefferville. L'Iron 
Ore Company of Canada mit en valeur un gisement au lac Carol a la 
fin des annees 1950 pour fournir le minerai en boulettes de plus en plus 
reclame par les metallurgistes. Cet important gisement f'errifere a faible 
et moyenne teneurs, la mine Smallwood, fournit du minerai a une usine 
de boulettage situee a environ 10 km, au bord du lac Wabush. Le 
dispositif d'ensemble a ete entierernent autornatise, et il peut traiter 15 
millions de tonnes de minerai chaque annee'<. Les produits de l'usine 
de boulettage sont alors achemines par un embranchement de 64 km 
jusqu'a la ligne du Quebec North Shore and Labrador Railway aboutis­
sant a Sept-Iles. L'energie necessaire a la mine est fournie par une 
centrale hydroelectrique de 180 MW arnenagee a Twin Falls, a plus de 
160 km a l'est, par la British Newfoundland Corporation. L'Iron Ore 
Company a construit Labrador City, sur le bord du lac Wabush, en 
utilisant les memes methodes que pour Schefferville. 

Apres 1960, la Wabush Mines, societe formee par la Steel Com­
pany of Canada Limited, la Dominion Foundries and Steel Limited et 
un certain nombre de societes siderurgiques etatsuniennes, mit en 
valeur un autre gisement important dans la merne region. Elle utiliseI des methodes de production similaires a celles de l'Iron Ore Company 
au lac Carol, a environ 13 km; mais le minerai est concentre sur place,II puis expedie a l'usine de boulettage de Pointe Noire, le nouveau port 

II en eau profonde de la societe dans la baie de Sept-Iles, a quelques 
kilometres a l'ouest de cette ville. Bien qu'autonome a bien des pointsI 
de vue, la Wabush Mines utilise la voie ferree du Quebec North Shore 
and Labrador Railway pour acheminer ses concentres jusqu'a Pointe 
Noire, et elle se sert de l'energie de la centrale hydroelectrique de Twin 
Falls. 

L'activite miniere de «seconde generation» se deroule aux alen­
tours du mont Reed, au Quebec, a quelques 160 km au sud-ouest des 
mines des lacs Wabush et Carol. 11 s'agit d'une autre exploitation 
integree verticalement, celIe de la Quebec Cartier Mining, filiale de la 
United States Steel Company; le gisement contient d'importantes quan­
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tires de minerai de fer a faible teneur, extrait a ciel ouvert. La Hart 
laune Power Co., une filiale de la Wabush Mines construisit une 
centrale hydroelectrique de 60 MW pour approvisionner la mine, 
distante de 14 km. La Compagnie de Chemin de Fer Cartier, autre 
filiale, construisit une voie Ierree de 322 km pour relier la mine aPort­
Cartier, juste a cote de l'ancienne agglomeration de Shelter Bay 
(rebaptisee Port-Cartier en 1959). Un village, Gagnon, fut arnenage 
pour loger Ie personnel de la mine et de l'atelier de concentration'". 

Une autre entreprise miniere d'importance a contribue a la trans­
formation de l'econornie de la Rive Nord du Saint-Laurent apres la 
Seconde Guerre mondiale; il s'agit de la mise en valeur des vastes gise­
ments d'ilmenite (titanate de fer) decouverts durant la guerre aux 
alentours du lac Allard, au nord du Havre-Saint-Pierre, par la Quebec 
Iron and Titanium Corporation, filiale de la Kennecott Copper Cor­
poration et de la New lersey Zinc Company. L'extraction se fait a 
grande echelle et a ciel ouvert. Le minerai est transporte par rail, sur 
une ligne de 43 km construite par la societe miniere jusqu'aux quais du 
Havre-Saint-Pierre, ou il est charge a bord de mineraliers pour trans­
port jusqu'a l'usine d'extraction de la societe, a Sorel. C'est un groupe 
electrogene diesel qui fournit l'energie necessaire a la mine, et c'est la 
centrale hydroelectrique de la Shawinigan Water and Power Company, 
sur le cours superieur de la Saint-Maurice, qui fournit les grandes 
quantites d'electricite necessaires a l'usine d'extraction du titane a 
Sorel. 

Le Nord de l'Ontario et du Quebec: Les autres entreprises minieres 
d'apres-guerre dans le Nord du Quebec et de l'Ontario paraissent de 
faible importance, si on les compare avec les enorrnes mines de fer de 
la fosse d'Ungava-Labrador et, de meme, leurs techniques semblent 
bien traditionnelles. Au Quebec, les principales actions de mise en 
valeur ont porte sur de nouveaux gisements de cuivre, plomb et zinc 
dans Ie Nord-Ouest, et de nouveaux gites auriferes dans la zone de l'or. 
Les deux nouvelles regions mineralisees en rnetaux industriels etaient 
celles de Chibougamau et Matagami. On avait decouvert des gisements 
de cuivre en Abitibi au debut du siecle, et un certain effort de mise en 
valeur y avait ete accompli apres 1930; mais les couts peu cleves du 
metal, et Ie grand cout de la mise en valeur Ie freinerent jusque vers 
1948. En 1947, l' Administration provinciaIe fit achever la route de 
Chibougamau au lac Saint-Jean, et l'activite miniere se developpa, Les 
premieres expeditions de concentre de cuivre de la region de Chibou­
gamau eurent lieu en 195484• C'est une ligne de l'Hydro-Quebec partant 
de Saint-Felicien qui fournissait l'electricite necessaire aux mines. Le 
eN construisit une voie ferree de 319 km de Barraute a Chibougamau 
en 1957, puis une autre, de 201 km, de Saint-Felicien a Chibougamau 
en 196085 • 

La mise en valeur des ressources du district de Matagami com­
menca apres 1950, par celIe d'un gisement de cuivre, plomb et zinc 
appartenant a la Mattagami Lake Mines. Au debut, on transportait le 
minerai par la route construite en 1961 jusqu'a Amos, a 177 km au 
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sud. L'energie provenait aussi d' Amos, par une ligne electrique de 
l'Hydro-Quebec. La societe envoyait les concentres de minerai de zinc 
a la fonderie de Noranda. Ulterieurernent, le ex construisit un em­
branchement de 97 km jusqu 'a sa voie ferree principale, en retour de 
garanties d'utilisation par la Mattagami Lake Mines. 

C'est la mise en valeur du gite d'amiante du mont Asbestos, dans 
le Nord de I'Ungava, par l' Asbestos Corporation, qui donna le depart a 
l'exploitation miniere de l' Arctique quebecois vers 1969. Cette mine, 
dont la mise en ceuvre avait coute 65 millions de dollars, a commence 
a expedier du minerai brut en 1972 en Allemagne occidentale, ou il 
etait traite; l'amiante etait vendu en Europe. Apres 1970, la New 
Quebec Raglan Mines Ltd. mit en valeur un gisement de nickel et 
cuivre au cap Smith, sur le rivage de la baie d'Hudson. 

En Ontario, de nouvelles regions mineralisees ont ete mises en 
valeur apres 1945, grace a l'exploitation des gites de metaux industriels 
et a celIe, intense mais de courte duree, des gites uraniferes. On a 
egalement mis en valeur un certain nombre de gisements importants 
dans des regions minieres deja connues, ou a leurs alentours: citons les 
mines de meraux industriels de la Texas Gulf Sulphur pres de Timmins, 
la mine de fer Adams, appartenant a la lones and Laughlin Steel Cor­
poration qui l'ouvrit en 1965 pres du lac Kirkland, et plusieurs mines 
d'or dans le Nord-Est ontarien. Cette activite donna un regain de vie a 
une region dont l'economie etait en perte de vitesse. CelIe de Porcupine 
beneficia de la production de cuivre et de zinc de plusieurs societes 
minieres: la Kam Kotia Porcupine Mine, la McIntyre et la Canadian 
I amieson Mine. 

La forte demande d'uranium qui se produisit un peu avant 1950 
ouvrit de nouvelles perspectives a l'industrie miniere canadienne. C'est 
le Nord saskatchewanais et le Nord-Ouest ontarien qui en ressentirent 
le plus les effets. Le plus grand gite uranifere du Canada, en forme de 
Z, fut decouvert a environ 129 km a l'est du Sault-Saint-Marie. Ce sont 
des groupes etatsuniens qui en firent jalonner la plus grande partie, et 
qui entreprirent la mise en valeur preliminaire apres 1950. Une grande 
firme miniere britannique, la Rio Tinto Ltd., acquit le capital - actions 
de plusieurs societes f'ormees pour exploiter des gisements jalonnes par 
les premiers decouvreurs. En 1960, la Rio Tinto exploitait huit gites 
uraniferes. La North Denison Mines Ltd., ulterieurement reorganisee 
sous le nom de Consolidated Denison Mines Ltd. financa la mise en 
valeur d'une autre serie de gisements. En tout, onze mines separees, 
equipees d'un atelier de concentration, furent exploitees entre 1954 et 
l'effondrement du marche de l'uranium en 1960. Selon L. Carson­
Brown, «La plus petite de ces entreprises etait enorrne par rapport a 
toute autre mine d'uranium du Monde ... » Ensemble, elles pouvaient 
concentrer 32000 tonnes de minerai d'uranium par jour'". 

L'occasion d'amenager une ville modele ne fut pas perdue: «la 
petite ville d'Elliot Lake est une agglomeration modele, l'une des plus 
pittoresques au Canada; elle dispose de toutes les commodites, et elle 
offre un reel interet pour les visiteurs: c'est un bel exemple d'urbanisme 
reussi»87. 
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Malheureusement, l'arret inattendu des achats d'uranium par les 
Etats-Unis rendit inutile le potentiel de production des mines d'Elliot 
Lake et d'ailleurs au Canada. Un plan d'etalernent des livraisons, et le 
programme d'entreposage de l'Administration Iederale permirent une 
reduction graduelle de l'activite miniere a Elliot Lake. «La breve 
histoire d'Elliot Lake ressemble a celIe de nombreux centres miniers 
du Nord; mais elle est d'un interet particulier, parce qu'elle est 
l'exemple de mauvaise planification d'une ville miniere, accordant plus 
d'importance aux batiments et aux infrastructures qu'aux ressources 
qui etaient la raison d'etre de la ville»?". Cet episode a souleve certaines 
questions de fond, au sujet des mecanismes prives et publics de prise 
des decisions concernant les grandes actions de mise en valeur des 
ressources dans les regions eloignees. 

La principale region miniere mise en exploitation dans le Nord­
Ouest ontarien apres 1950 entoure le lac Manitouwadge, au sud-ouest 
de Geraldton. Cette action s'est deroulee comme a l'accoutumee: rap­
ports d'affieurements metalliferes par un geologue de I'Etat apres 1930, 
prospection et jalonnement des terrains par des prospecteurs amateurs, 
creation d'une societe miniere pour evaluer le gisement, et financement 
ulterieur par un important groupe minier pour le mettre en exploita­
tion. Dans ce cas particulier, la mine Geko fut prise en charge par la 
Mining Corporation of Canada Limited qui cornrnenca la production 
en 195789 . Un autre gisement fut mis en valeur par les Willroy Mines 
Limited, qui en mirent un troisieme en exploitation en 1965. 

L'acheminement du materiel necessaire aux premiers travaux de 
mise en valeur des gisements de la region de Manitouwadge se fit par 
la voie des airs, et par les pistes hivernales. Par la suite, l'Administra­
tion fit construire une route; le CN et le CP raccorderent la nouvelle 
ville de Manitouwadge a leur reseau, La planification urbaine de cette 
derniere fut un essai de l' Administration ontarienne, qui crea egale­
ment une municipalite d'une superficie de 373 krn-, I'Improvement 
District of Manitouwadge, pour assurer l'administration locale'", 

La decouverte, en 1964, d'un enorrne gisement de minerai de 
cuivre, d'argent et de zinc par la Texas Gulf Sulphur Company, juste 
au nord-ouest de Timmins, offre un interet particulier. Non seulement 
a-t-elle reveille l'interet pour la prospection dans le Nord de I'Ontario 
et redonne un avenir a Timmins et a d'autres centres miniers depen­
dant presque entierernent de gisements auriferes qui s'epuisaient 
rapidement, mais elle a aussi ouvert la voie a un nouveau style 
d'activite miniere dans le Nord canadien. La Texas Gulf Sulphur Co. 
avait utilise systematiquernent de nouvelles techniques perfcctionnees 
de prospection miniere, Elle s'occupa elle-merne de la planification, du 
financement et de la mise sur pied de l'exploitation, sautant les etapes 
traditionnelles de la prospection individuelle, de l'evaluation du gise­
ment, du financement et de la formation d'une societe miniere, 
lesquelles caracterisaient les debuts de l'industrie miniere canadienne. 
A la fin de 1966, la societe etait prete a extraire quotidiennement 5 400 
tonnes de minerai de son exploitation a ciel ouvert. En 1967, I'atelier 
de concentration produisait a la cadence de 8 100 tonnes par jour. 
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Apres 1970, la societe realisa un programme d'expansion considerable 
de la capacite de production de la mine et de I'atelier de concentration. 
Une usine d'affinage du zinc fut construite en 1972, au cout de 70 
millions de dollars. La Societe de developpernent du Canada a acquis 
un interet important dans la societe exploitante'". 

Les provinces des Prairies: C'est la mise en ceuvre du gisement de 
nickel de Thompson par l'International Nickel Company, apres 1950, 
qui a constitue la principale entreprise miniere d'apres-guerre dans le 
Nord manitobain. La societe Sherritt-Gordon ouvrit les activites 
minieres dans la region mineralisee en meraux industriels du lac Lynn 
encore plus au nord, et la Hudson Bay Mining and Smelting Company 
etendit ses activites a Flin Flon par la mise en reuvre de nouveaux 
gisements. 

CelIe du gisement de Thompson constitua un autre exemple des 
methodes de prospection et d'exploitation caracteristiques de l'apres­
guerre. Cette societe miniere importante voulait decouvrir de nouveaux 
gites. Elle mit sur pied un programme couteux de prospection grace a 
des techniques perf'ectionnees, afin de faire Ie releve geophysique de 
grandes surfaces, et elle concentra les travaux dans les regions des lacs 
Mystery et Moak, dans Ie Nord manitobain. Cependant, elle s'interessa 
a une autre region plus prometteuse en 1956. Une vaste campagne de 
sondage montra vite qu'il existait des gites nickelif'eres justifiant la 
construction d'une importante affinerie. Bien que la region ne flit qu'a 
48 km de la voie Ierree de I'Hudson Bay Railway, il fallut transporter 
les approvisionnements et Ie materiel lourd par des convois tires par 
tracteurs durant I'hiver. On pourrait etre tente d'attribuer Ie succes 
obtenu en partie a l'existence d'une voie Ierree, ce qui serait conforme 
a I'histoire de l'activite miniere canadienne. Mais ce n'est pas Ie cas. 
Elle n'a pas pese lourd dans les decisions de ce «geant minier», 
planifiant et realisant une exploitation miniere integree verticalement. 
Une etude du Nord manitobain, realisee en 1958 par la firme A. D. 
Little Inc., observe qu'en depit des avantages de l'existence d'une voie 
ferree pour I'entreprise de l'International Nickel, «il n'y a aucun doute 
que I'importance des investissements et des benefices prevus aurait 
justifie I'entreprise, merne s'il avait fallu que Yl nternational Nickel 
construise une voie ferree nouvelles!". 

On a decrit Ie contrat de mise en ceuvre du gisement de Thompson 
com me «le plus important de I'histoire miniere dans Ie Mende»?". Des 
1961, les installations de surface cornpleternent integrees d'exploitation 
miniere et de traitement du minerai produisaient du nickel brut 
d'electrolyse. A cette date, la societe avait deja investi 125 millions 
de dollars'". En 1971, la population de Thompson atteignit 25000 
personnes. L'energie hydroelectrique etait fournie par la centrale 
amcnagee par la Manitoba Hydro a Grand Rapids, sur la Nelson, a 
environ 80 km au nord-est. Une partie des frais de construction furent 
payes par la societe miniere. 

L'activite miniere dans la region du lac Lynn, au nord de Flin 
Flon, est attribuable a la societe Sherritt Gordon Mines, qui recherchait 
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de nouveaux gisements a cause de l'epuisernent de sa mine de Sher­
ridon. En 1945, la societe y avait trouve un gite de cuivre et zinc. Apres 
la fermeture de la mine Sherridon en 1950, elle fit transporter toute 
l'usine et les maisons du village par convoi tracte sur 266 km de pistes 
hivernales, jusqu'a l'emplacement de la nouvelle exploitation. Trois ans 
plus tard, en 1953, elle avait terrnine le demenagernent, et elle exploitait 
deja la mine. Le eN construisit un embranchement jusqu'a Sherridon; 
deux petites centrales amenagees sur 1a Laurie fournissaient l'energie 
electrique. La societe mit en ceuvre un autre gisement au lac Fox, a 
environ 48 km au sud, de concert avec un groupe japonais; la produc­
tion cornrnenca des 1970. La Sherritt Gordon Mines expedie ses 
concentres par rail a l'affinerie de Fort Saskatchewan, pres d'Edmon­
ton. L'ammoniac necessaire a l'affinage est fourni par le gaz naturel. 
Le concentre de cuivre est affine a Flin Flon'". En 1973, la societe mit 
en ceuvre un autre gisement de cuivre et zinc au lac Rutland, environ 
130 km au sud-est de Lynn Lake. 

En Saskatchewan, c'est dans les deux regions minieres deja actives: 
Flin Flon et le rivage nord du lac Athabasca, que l'activite miniere eut 
l'incidence la plus forte. Les services fournis aux mines de la premiere 
se trouvaient dans sa partie saskatchewanaise, et notamment la centrale 
hydroelectrique d'Island Falls. Dans celIe du lac Athabasca, on avait 
exploite 1a mine d'or de Goldfields pendant plusieurs annees avant 
1940. 

Apres 1945, l'activite econornique de la region miniere de Flin 
Flon s'etendit en Saskatchewan, triplant la population de Creighton 
entre 1945 et 1955, jusqu'a plus de 1 500 personnes. 

Les gisements de pechblende, decouverts aux alentours du lac 
Athabasca apres 1930, ne declencherent aucune activite miniere avant 
1944, quand la societe d'Etat Eldorado Mining and Refining decouvrit 
et mit en valeur un gisement uranifere au lac Ace. C'etait la premiere 
fois qu'une entreprise publique organisait et financait la mise en valeur 
d'un important gisement boreal. Lorsque, en 1948, le gouvernement 
rescinda les restrictions a l'exploitation des gisements d'uranium par 
des societes privees, la prospection s'intensifia, et certaines societes 
mirent des gisements en valeur peu apres. Elles utiliserent pour ce faire 
le bassin hydrographique en amont du Mackenzie, dans le Nord-Est 
a1bertain, durant la saison de navigation, 1es pistes en hiver, et la voie 
des airs. La premiere agglomeration moderne du Nord de la Saskatche­
wan, Uranium City, fut construite pres de 1a mine d' Eldorado Mining. 
En 1956, sa population etait d'environ 3 400 personnes, mais sa 
croissance s'arreta quand 1es debouches de l'uranium se Iermerent. 
Bien que la ville soit restee un important centre de services pour le 
Nord saskatchewanais, sa population a diminue. Toutes les exploitations 
minieres, sauf celIe d' Eldorado Mining clorent leurs portes au cours des 
annees 1960. Apres 1970, certains pays etrangers, n'ayant pas de 
combustible fissile en quantites suffisantes pour leurs centrales electro­
nucleaires, s'interesserent a l'exploitation de l'uranium canadien. Ainsi, 
en 1970, la societe Gulf Minerals, grace a l'aide financiere d'une societe 
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ouest-allemande, entreprit de mettre en valeur son gisement du lac 
Rabbit, dans la region du lac Wollaston'". 

Outre la region miniere de Flin Flon, il existe une seule autre mine 
de meraux industriels en Saskatchewan: celIe de la baie Waden du lac 
La Ronge. Des gisements de sulfures de cuivre y avaient ete decouverts 
des 1915. En 1966, la societe Anglo-Rouyn Mines mit le gisement en 
exploitation, en envoyant les concentres par camions jusqu'a Flin Flon, 
a 426 km, pour extraction du metal?". 

Le Nord albertain ne possede que fort peu de regions rnineralisees 
en rnetaux industriels; en 1947, cependant, l'activite petroliere gagna 
Leduc puis s'etendit dans tout le Nord de la province. Deux des trois 
principales regions mises en valeur apres le champ de Leduc se 
trouvent au nord d'Edmonton. Le champ petrolifero des collines Swan, 
au nord-ouest d'Edmonton, fut decouvert en 1957, et celui du lac 
Rainbow, dans le coin nord-ouest de la province, le fut en 196598• 

Dans le Nord-Est albertain, c'est la mise en valeur des sables 
bitumineux de l'Athabasca qui a constitue la principale action miniere 
realisee depuis 1945. La Great Canadian Oil Sands Limited y com­
menca la production de petrole brut synthetique en 1967 dans son usine 
de Fort McMurray. «Le plus grand projet industriel jamais realise en 
Alberta» pour I'exploitation des sables bitumineux a exige que la Great 
Canadian Oil Sands investisse environ 235 millions de dollars avant 
toute production'". 

Les sables bitumineux couvrent environ 77 700 km- dans le Nord 
albertain. On estime que les 17 km 2 concedes a la Great Canadian Oil 
Sands contiennent a eux seuls suffisamment d'hydrocarbures pour 
fournir 45 000 barils par jour pendant 30 ans. Les hydrocarbures sont 
achemines jusqu'a Edmonton par un pipeline de 41 ern de diametre et 
de 428 km de longueur, appartenant a la societe. 

L'exploitation a necessite la mise au point de nouvelles techniques 
de deblaiement des enormes quantites de morts-terrains couvrant les 
sables bitumineux, d'excavationdes sables a ciel ouvert et d'extraction 
des hydrocarbures qu'ils contiennent. La construction, en 1969, d'un 
convoyeur auxiliaire et certaines modifications a l'usine de traitement 
ont permis d'augmenter la capacite de production, qui atteignit 10 
millions de barils de petrole brut synthetique en 1969. 

Deux autres combustibles fossiles sont extraits dans le Nord 
albertain depuis 1945: le gaz naturel et le charbon. Le gaz naturel 
trouve lors des sondages petroliers dans le Nord de la province n'a ete 
exploite commercialement qu'un peu avant 1960. Certaines agglomera­
tions de la region de la Riviere de la Paix etaient alirnentees en gaz 
peu apres 1950, mais il fallut attendre la construction d'un gazoduc 
par la West Coast Transmission Company jusqu'aux champs gazif'eres 
en 1957 pour que I'exportation du gaz devienne possible"?". La vente 
du gaz naturel necessite un traitement de ce dernier, et de nombreuses 
usines d'epuration furent construites dans le Nord albertain avant 
1970. C'est I'usine erigee en 1968 par la Banff Oil Limited, au cofrt de 
15 millions de dollars, pour le gisement Rainbow qui est la plus 
septentrionale. La plus grande est celIe de Fox Creek, construite par 
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I'Hudson's Bay Oil and Gas Company au cout de 28 millions de 
dollars'?'. 

Bien que les gisements de charbon de l' Alberta meridional aient 
ete largement mis en valeur lors de la construction du chemin de fer, 
peu apres 1900, on croyait peu a leur exploitation commerciale au 
nord du 55e parallele. Apres 1960, cependant, la societe McIntyre 
Porcupine Mines Limited entreprit une etude geologique detaillee de 
la region de la Smoky, sur le versant oriental des Montagnes Rocheuses. 
Elle y decouvrit de grands gisements d'excellent charbon cokefiable, 
Seuls manquaient les debouches et les moyens permettant de trans­
porter ces matieres lourdes et volumineuses. Les premiers furent 
trouves au Japon, ou l'industrie siderurgique avait un besoin pressant 
de ce genre de charbon cokefiable, et acceptait de signer des contrats 
d'approvisionnement regulier a long terme. Le problerne du transport 
fut resolu par la construction d'une voie ferree de 377 km par 
I'Alberta Resources Railway, le long des montagnes depuis Brule (pres 
de Hinton) jusqu'a Grande Prairie. Le charbon cokefiable de la 
McIntyre Porcupine Mines est envoye directement a Vancouver par 
trains speciaux de 80 a 100 wagons. 

La centrale thermique construite pres des mines par la Canadian 
Utilities Limited utilise d'autres genres de charbon extraits dans la 
region. Cette centrale produit 150 MW,' qui sont distribues par le 
reseau existant de Grande Prairie-?". Les travailleurs de ces mines 
logent dans une «ville-champignon-, Grande Cache, construite en 1969. 
L'annee suivante, la population, cornposee pour la plupart d'ernployes 
de la McIntyre Porcupine Mines, depassait deja 1 300 personnes. 

La Colombie-Britannique: L'industrie miniere de la C.-B. s'est 
developpee differemrnent de celIe du Bouclier canadien qui se trouve 
a l'est, d'une part a cause des differences geologiques entre les massifs 
de la cordillere canadienne et le bouclier precarnbrien et, d'autre part, 
en raison des differents moyens de transport et sources d'energie. A 
part l'industrie d'extraction de l'or alluvionnaire, en declin depuis le 
debut du siecle, l'activite miniere du Nord colombien se caracterise 
par l'exploitation spasmodique ou ephernere de petits gites a haute 
teneur. Cette caracteristique a persiste jusque vers 1959, alors que 
plusieurs activites furent entreprises, promettant un developpernent 
econornique plus regutier. 'C'etaient les champs d'hydrocarbures du 
Nord-Est de la province, les mines d'amiante de Cassiar et les mines 
de molybdene de l'Endako et de la British Columbia Molybdenum 
Company. 

C'est en 1927 qu'on jalonna pour la premiere fois le gisement 
Stella, a l'ouest du lac Fraser. II fut mis en valeur par intermittences 
au cours de nombreuses annees, mais les resultats etaient peu satis­
faisants. Apres 1960, un ingenieur : minier independant, Andrew 
Robinson, fit largement progresser le tracage, de sorte qu'une societe 
miniere connue, la Canadian Exploration Company, prit l'affaire en 
mains'v". Avec un soutien financier suffisant, elle effectua une 
delimitation precise du gisement entre 1962 et 1965, prouvant l'exis­
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tence d'un important volume de minerai exploitable a ciel ouvert; elle 
ouvrit officiellement la mine en 1965, et devint par la suite le deuxierne 
producteur de molybdene au monde. L'usine de concentration avait 
une capacite de 10000 tonnes de minerai par jour; les reserves de 
minerai commercial atteignaient plus de 60 millions de tonnes, de 
merne que celles de minerai a faible teneur-'". Les principaux 
debouches actuels pour les produits d'Endako Mines se trouvent au 
Japon et en Europe occidentale. 

Un autre gisement connu depuis longtemps dans la merne region, 
et recernment mis en valeur, est le gite de cuivre de I'ile McDonald, 
pres du lac Babine. Le terrain fut d'abord jalonne durant la Premiere 
Guerre mondiale, et sonde un peu plus tard, avant 1929, par la 
Consolidated Mining and Smelting Company. Mais les conditions du 
marche ne permettaient pas une mise en valeur poussee. Apres 1950, 
la Granisle Copper Limited mena a bien les travaux, et I'exploitation 
a ciel ouvert comrnenca avant 1969. En 1972, la societe accrut la 
capacite de I'usine de concentration de 4500 a 12 700 tonnes par jour. 
Les concentres etaient expedies au Japon. Cette exploitation ressemble 
a celIe de beaucoup d'autres petits gites de metaux non ferreux du 
Nord colombien. Elle reflete a la fois I'influence de la hausse des prix 
des meraux et celIe de I'utilisation de nouvelles techniques tres 
economiques, permettant d'exploiter des gisements precedemrnent non 
rentables: nouvelles methodes de prospection, meilleur equipement de 
forage, d'utilisation plus souple et, plus encore peut-etre, engins com­
pacts et efficaces de terrassement et de transport des materiaux. Ainsi 
mettait-on en valeur, avant 1969, plusieurs gites de cuivre et zinc, et 
meme de fer au nord-ouest de Prince George, au nord de Prince 
Rupert et dans les Des Reine-Charlotte, outre ceux que nous avons 
rnentionnes. 

La region a I'est de l' «Appendice de l' Alaska» (Alaska Panhandle) 
connaissait une forte activite miniere avant 1969, alors que la British 
Columbia Molybdenum extrayait du minerai de molybdene a Lime 
Creek, au sud du bras Alice, que Silbak Premier Mines expediait de 
l'or, de I'argent, du plomb et du zinc, et que Granduc Mines produisait 
du cuivre. Cette derniere mine est d'importance, et on evalue ses 
reserves a 39 millions de tonnes. Sa mise en valeur a exige le creusage 
de plus de 16 km de galeries, sous quatre massifs montagneux et trois 
glaciers. Son usine de concentration a une capacite de 6 800 tonnes par 
jour, et les concentres sont transportes par mer de Stewart aux 
fonderies de Tacoma-?". 

La mise en valeur des hydrocarbures du Nord-Est colombien s'est 
tout d'abord deroulee sous les auspices de l'Administration provinciale, 
et non grace a I'entreprise privee. Les premiers puits ont ete Iores au 
nord d'Hudson Hope apres 1921, mais en vain. L'Administration fit 
executer un autre forage infructueux en 1940, a I'ouest de la Dawson. 
Avant 1949, la recherche petroliere y fut permise a l'entreprise privee, 
qui decouvrit un gisement de gaz naturel pres de Pouce- Coupe, proche 
des puits de petrole de l'Alberta. D'autres forages realises de 1950 a 
1952 delimiterent le champ d'hydrocarbures de Fort St. John. Son 
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exploitation dependait cependant de l'ouverture de debouches pour le 
gaz naturel aux Etats-Unis. Le permis d'exportation ne fut accorde 
qu'en 1955. En 1957, on termina la construction du gazoduc reliant le 
champ de Fort St. John au reseau etatsunien de gazoducs; on entreprit 
alors un programme dynamique de mise en valeur dans la region'?", 
En 1965, plus de 530 puits etaient exploites dans le Nord-Est de la 
C._B.I07. 

L'activite petroliere a ete moins dynamique a l'est de Fort St. John 
jusqu'a 1959, alors qu'on mit en exploitation le champ petrolifero du 
lac Boundary, le long de la frontiere de l' Alberta. En 1965, on avait 
fore environ 500 puits de petrole dans la region de la Liard et de 1a 
Riviere de la Paix1 0 8 . 

La plus septentrionale des exploitations minieres importantes de 
la Colombie-Britannique realisees depuis 1945 est celle de Cassiar 
Asbestos; elle est situee a 160 km au sud de la Irontiere du Yukon. 
L'absence de moyens de transport avec les principaux centres du Sud 
a oblige a mettre en valeur cet important gisement d'amiante du mont 
McDame apartir du Yukon, grace aux moyens de transport disponibles 
dans le Nord. 

C'est la construction de la route de l' Alaska qui a ouvert la region, 
et en a Iacilite la prospection. Le gisement fut jalonne en 1950 et, 
l'annee suivante, 1a Con west Exploration Company prit une option et 
constitua la Cassiar Asbestos Corporation pour mettre en valeur et 
exploiter Ie gisement'!", Outre sa situation au sommet d'une montagne, 
ce gisement d'amiante offre une autre particularite: il se trouve dans 
le pergelisol, lequel facilite 1a separation des fibres d'amiante de 1a 
roche sterile'!", Le transport du minerai a pose les problemes habituels; 
on a construit un embranchement routier de 140 km de la route de 
l' Alaska jusqu'a l'usine de concentration, situee dans la vallee adjacente 
a la mine. Le minerai y est transporte par telebennes. La production a 
commence en 1954; l'amiante etait transporte par camions jusqu'a 
Whitehorse, a 610 km de 1a mine, d'ou il etait ensuite achemine vers 
Skagway par la voie ferree du White Pass and Yukon Route Railway. 11 
etait enfin transporte par bateau jusqu'a Vancouver, pour exportation. 

Les liens de 1a Cassiar Asbestos avec le Yukon ont ete renforces 
par Ie jumelage du camionnage de son minerai avec celui des con­
centres de plomb et de zinc de la mine United Keno Hill, situee au 
nord de Whitehorse. Plus recernment, la Cassiar Asbestos a mis en 
valeur un enorrne gisement d'amiante a Clinton Creek dans le Yukon; 
il s'agit de l'une des plus importantes exploitations minieres de 1a 
region, depuis la ruee vers l'or alluvionnaire du Klondike. 

Le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest: Apres 1945 et jusqu'en 
1960, l'activite miniere au Yukon resta stagnante. Les anciennes mines 
de la Treadwell Yukon Company, qui se trouvent a Mayo, furent 
rouvertes en 1945 par une nouvelle societe miniere, la Keno Hill 
Mining Company, qui devint ensuite la United Keno Hill Mines 
Limited. Elle construisit une nouvelle usine en 1947. Apres 1945, c'est 
l'extraction de l'argent qui fournit la plupart des revenus miniers de 
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Mayo; cependant, l'extraction du plomb et du zinc fournissait un 
apport appreciable quand ils etaient en demande. La construction de la 
route de Mayo a Whitehorse, en 1950, permit d'attenuer les graves 
difficultes de transports. On rernplaca l'ancien mode de transport 
fluvial des concentres par un camionnage de la mine a Whitehorse. 
L'arnenagernent d'une petite centrale hydroelectrique sur la riviere 
Mayo par la Commission Iederale d'energie des Territoires du Nord­
Ouest (ulterieurernent Commission energetique du Nord canadien) 
permit d'arneliorer la fourniture d'energic apres 1950. Le charbon 
necessaire au chauffage des installations provenait de la mine de 
charbon de la societe a Carrnacks'!". En 1966, la United Keno Hill 
annonca qu'elle cesserait toute activite a Mayo, a cause de l'epuisernent 
du gisement; cependant, bien qu'elle fflt ralentie, la production con­
tinuait encore lors de la redaction du present rapport. 

Avec l'arret de toute exploitation notable des gisements d'or 
alluvionnaire au Klondike apres 1960, et l'epuisernent des mines de 
Mayo, l'industrie miniere du Yukon paraissait au bout de son rouleau. 
Mais on y mit en valeur plusieurs gisements apres 1970. Leurs installa­
tions sont modernes et fortement mecanisees, comme celles de la 
Colombie-Britannique. Les plus importantes sont, sans nul doute, le 
gisement d'amiante de Clinton Creek mis en valeur par la Cassiar 
Asbestos, les mines de cuivre entourant Whitehorse et rouvertes par la 
New Imperial Mines, et la grande mine de plomb, zinc et argent 
exploitee par Anvil dans la region de la Ross, a environ 185 km a vol 
d'oiseau au nord-est de Whitehorse. 

La societe Cassiar Asbestos cornrnenca a exploiter la mine de 
Clinton Creek en 1967. Elle fit construire une ville pour son personnel 
(au lieu de le loger a Dawson) et recut une aide appreciable de 
l'Administration Iederale, y compris un service de traversier aDawson, 
et une telebenne pour le transport du minerai au-dessus du fleuve 
Yukon-!". Les mines de cuivre de la societe New Imperial Mines, 
situees a environ 13 km au sud de Whitehorse, cornrnencerent a 
produire des concentres de cuivre en 1967. Certaines entreprises 
japonaises ont fourni une partie des capitaux necessaires, en s'assurant, 
en retour, une part de la production. 

La mise en valeur de la mine de plomb et zinc du district de 
Vangorda Creek, dans le centre du Yukon, par la societe Anvil­
Dynasty, a constitue l'une des plus grandes entreprises minieres 
realisees recernment dans le centre du Yukon. 

En 1964, la Dynasty Explorations, une petite societe miniere 
d'alors a Vancouver, entreprit la delimitation d'un gisement qui avait 
ete jalonne dix ans auparavant par un prospecteur local, Alan Kulan'!". 
Les progres furent lents jusqu'en 1965, alors qu'une entreprise de Los 
Angeles, la Cyprus Mines Corporation, intervint pour financer les 
travaux. Le gouvernement federal y mit la main egalernent, et 
consacra 25 millions de dollars a la construction de routes d'acces, de 
lignes electriques et de moyens de communication, a l'amenagernent du 
site urbain, ainsi qu'a un programme de formation des travailleurs'w, 
Grace a cette aide, on put mettre la mine en exploitation en 1969. De 
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nouveau, des debouches pour la production furent trouves au Japon, 
dans le cadre d'un contrat de huit ans. Les concentres etaient 
transportes par camions jusqu'a Whitehorse, puis par rail jusqu'au quai 
de chargement de Stagway, par le Yukon and Whitepass Railway. 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l'activite miniere 
fut beaucoup plus forte dans les T.N.-O. que dans le Yukon, surtout a 
cause de la reouverture des mines de quartz aurif'ere de Yellowknife, 
et de la ruee vers l'uranium apres 1950. La prospection pour ce dernier 
metal fut menee avec vigueur dans les Territoires, mais on ne mit en 
exploitation qu'un seul gisement, celui de Bayrock au nord de Yellow­
knife. La mine ensuite fut Iermee, com me celles du Grand Lac de 
l'Ours quand la fievre de l'uranium declina, quelques annees plus tard. 
Cependant le gisement d'Echo Bay Mines Limited fut rem is en valeur 
ulterieurernent, pour en extraire de l'argent et du cuivre. 

Ce sont les quatre grandes mines d'or de la region de Yellowknife, 
dont la principale etait la mine Giant, qui constituaient la base de 
l'industrie miniere du district du Mackenzie entre 1950 et 1970. On les 
avait mises en exploitation apres 1930. Les gisements auriferes etaient 
du type filonien. Les nouveaux modes d'exploitation, qu'on comrnencait 
a utiliser ailleurs au Canada, n'apparurent dans les Territoires qu'avec 
la mise en valeur du gisement de plomb et zinc de Pine Point, sur la 
rive sud du Grand Lac des Esclaves. 

Cette derniere entreprise necessita des depenses publiques consi­
derables pour la construction, tres controversee, d'une voie Ierree, le 
Great Slave Lake Railway, entre Pine Point et les fonderies du Sud. 
De merne, une usine hydroelectrique fut construite sur la Taltson par 
la Commission d'cnergie du Nord canadien, grace a 10 millions de 
dollars de deniers publics, pour fournir de l'energie a la mine. Le 
principal gisement, detenu par la Consolidated Mining and Smelting, 
fut mis en exploitation en 1964. D'autres societes minieres etaient 
actives dans le voisinage mais, comme d'habitude, elles furent 
absorbees par la plus grande, et a la fin des annees 1960, la Pine Point 
Mines (filiale de la Consolidated Mining and Smelting Corporation) 
prit en main la mine Sphinx, adjacente a la sienne et appartenant a la 
Pyramid Mining Company; en 1972, elle acquit la mine de la Coronet 
Mines. En 1973, la mine de Pine Point produisait 900 tonnes de minerai 
par jour; les concentres etaient achernines vers les fonderies de la 
Cominco et aussi vers des fonderies etatsuniennes, japonaises et 
europeennes. 

On mit en valeur deux gisements moins importants dans les 
T.N.-O., entre 1950 et 1970, grace aux nouvelles techniques deprospec­
tion et d'exploitation. lIs se trouvent dans des endroits recules, l'un au 
nord de Watson Lake juste a l'est de la frontiere entre le Yukon et 
les T.N.-O., et l'autre a Rankin Inlet sur le littoral occidental de la 
baie d'Hudson. 

C'est la societe Canada Tungsten Mining Corporation qui mit en 
valeur les gisements de tungstene decouverts dans le Sud-Ouest du 
district du Mackenzie apres 1960. L'Administration federale l'aida en 
faisant construire un embranchement routier a la route allant de 
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Watson Lake a Ross River, dans le Yukon. La mise en exploitation de 
la mine fut ralentie par l'incendie de l'usine de traitement, en 1966. 
Cependant, en 1969, elle traitait 450 tonnes de minerai. L'exploitation 
est de taille relativement faible, mais tres mecanisee. 

L'autre gisement, contenant du nickel et du cuivre et situe a 
Rankin Inlet, a plus de 483 km au nord de Churchill, n'a ete exploite 
que de 1957 a 1961; l'exploitation offre cependant un interet particulier, 
car elle a constitue un cadre ideal pour l'essai des techniques boreales 
et l'emploi d'une main-d'oeuvre inouite dans des postes industriels. La 
plupart des travaux souterrains ont ete accomplis dans le pergelisol; il 
fallait stocker les concentres pour les expedier pendant la courte saison 
de navigation; et tous les services necessaires ont du etre fournis sur 
place. 11 n'y avait que quelques familles inouites qui vivaient dans les 
alentours avant l'ouverture de la mine; mais celle-ci a vite fait d'attirer 
assez de monde pour devenir l'un des plus gros villages de l' Arctique 
oriental. Mais le gisement s'epuisa rapidement, et lorsque la mine fut 
fermee, la comrnunaute resta sans ressources econorniques. Elle 
survecut cependant comme centre de services, grace aux emplois du 
secteur public et aux transferts sociaux de reverius'!". 

Les perspectives offertes par les gisements filoniens des T.N.-O. 
n'etaient guere encourageantes au cours des annees 1960; on a cepen­
dant delimite plusieurs gros gisements, notamment dans l'Arctique 
oriental, loin des regions minieres du district du Mackenzie. On s'est 
particulierernent interesse a un volumineux gisement de minerai de fer 
du centre-nord de I'ile de Baffin, et a un gite de plomb et zinc a Arctic 
Bay, dans la meme ile. Seule parmi ces gisements, la mine de plomb et 
de zinc Arvik, appartenant a la Cominco and Bankeno Mines Limited, 
et situee dans l'ile de Cornwallis'!", etait preparee pour la production 
lors de la redaction du present rapport. 

Toute cette activite boreale d'extraction des minerais metalliques 
a ete eclipsee, peu avant 1970, par la mise en valeur des hydrocarbures 
de l'Arctique, laquelle captura l'attention du public. Jusqu 'a cette 
epoque, la possibilite d'exporter des hydrocarbures extraits dans cette 
region paraissait fort aleatoirc. En fait, l'experience des annees 1940 
et 1950 ne permettait meme pas d'envisager l'exploitation des hydro­
carbures pour satisfaire les besoins locaux. 

Les grandes societes petrolieres internationales n'avaient obtenu 
que des resultats decevants de leurs efforts de recherche des hydro­
carbures dans les regions de la riviere Peel et du delta du Mackenzie, 
dans le Sud-Est du Yukon, ainsi que dans les iles Cornwallis et Bathurst, 
apres 1960. Elles ne furent encouragees qu'en 1968 par la decouverte 
du gros gisement d'hydrocarbures de la baie Prudhoe en Alaska. En 
consequence, elles accrurent fortement les credits a la recherche 
d'hydrocarbures au nord du 60(' parallele, en les portant a 75 millions 
de dollars en 1971] 17. Entre le 1er juillet et la fin d'octobre 1968, l'Etat 
accorda des permis de recherche petroliere couvrant 4000 km- de cette 
region. A la fin de 1970, plus de trente installations de forage fonction­
naient dans le Grand Nord. 

La premiere decouverte d'hydrocarbures ayant attire l'attention 
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publique fut celIe de Ylmperial Oil a la pointe Atkinson, dans la 
peninsule de Tuktoyaktuk, au debut de 1970. Plus tard dans l'annee, 
Panarctic Oils, un consortium de societes privees et de l'Etat, decouvrit 
du petrole a l'ile Roi-Christian. Bien que cette entreprise mixte Etat­
secteur prive pro cede encore a des recherches dans l'Archipel arctique, 
elle a accorde des contrats de recherche a des societes privees de 
recherche petroliere pour une partie du territoire couvert par ses 
permis. On vit de nouveau apparaitre le processus d'absorption des 
petites entreprises par les plus grosses. Le Globe and Mail, de Toronto, 
publia ce qui suit dans son nurnero du 13 octobre 1970 (et qui est cite 
par Jim Lotz dans la section du Yukon et des T.N.-O. de la Canadian 
Annual Review de 1970): «La plupart des permis de recherche petro­
liere detenus par de petites entreprises et des particuliers sont rachetes 
par les grandes societes petrolieres, la plupart etatsuniennes: celles-ci 
domineront vraisemblablement la recherche petroliere dans l' Archipel 
arctique des l'an prochain s l!". 

En 1971, les forages entrepris par l'Imperial Oil a la pointe 
Atkinson et a Taklu donnerent des indices d'hydrocarbures; la societe 
B.P. avait fore deux puits pres de la baie Satellite, a l'ile Prince-Patrick, 
et la societe francaise Elf faisait un forage de reconnaissance dans l'ile 
de Banks. Ailleurs dans les Territoires, la societe Shell Oil faisait des 
forages dans le delta du Mackenzie, ainsi qu'au sud-est, dans la region 
appelee Glacier Block'?". L'une des societes les plus actives dans la 
region, Vl mperial Oil, fit une troisierne decouverte d'hydrocarbures 
dans le delta au cours de l'hiver 1971 - ]972, et cornrnenca les forages 
a partir de son ile artificielle dans la mer de Beaufort, a quelques 10 km 
au large. En fevrier 1972, Ia Panarctic Oils decouvrit du petrole dans la 
peninsule Fosheim, sur la cote occidentale de l'ile d'Ellesmere. Au 
cours de l'hiver 1972 - 1973, une douzaine d'installations de forage 
fonctionnaient sur le littoral de la mer de Beaufort'?". Peu apres, la 
Panarctic Oils decouvrit d'autres gisements de gaz naturel grace a son 
puits Hecla, sur la peninsule Sobine a l'ile de Melville. Au moment de 
la redaction du present rapport, on ne savait pas encore si l'on 
trouverait des reserves d'hydrocarbures suffisantes pour alimenter un 
pipeline vers les regions meridionales de consommation. Mais les 
decouvertes deja faites suscitaient un debat national a propos d'un 
echeancier, de I'echelonnernent des travaux et des methodes de mise en 
valeur des gisements d'hydrocarbures. Les grandes societes petrolieres, 
les organismes officiels et prives de protection de l'environnement, les 
paliers de gouvernement, les universitaires, et le public en general 
etaient tous fortement preoccupes par ces problernes. 

L'industrie du bois 
L'industrie du bois, notamment la branche des pates et papiers, reprit 
son role de moteur de la mise en valeur du Nord canadien apres 1945, 
specialernent dans l'Ouest, ou la f'oret subarctique etait demeuree 
pratiquement intacte. Cet effort de mise en valeur n'est pas cntierement 
prive. La branche des pates et papiers a toujours ete regie par les 
autorites publiques canadiennes. En effet, les massifs boises appartien­
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nent it l'Etat, qui applique egalement une politique commerciale, et 
avait edicte une reglernentation de la concurrence entre tirmes 
surequipecs pendant l'entre-deux-guerres, afin de favoriser la stabilite 
de l'economie, Apres 1945, les autorites publiques intervinrent encore 
plus largement. Les Administrations provinciales, non seulement 
utiliserent les appats traditionnels pour attirer les firmes de pates et 
papiers, mais elles s'associerent egalernent avec certaines d'entre elles. 

Les regions Iorestieres les plus productives du Labrador couvrent 
le bassin des rivieres qui se deversent dans le lac Melville et la baie 
Sandwich, et les vallees des rivieres qui coulent vers l'Atlantique. 
Environ 15 pour cent de la superficie du Labrador est classee comme 
foret productive, sans compter quelque 65000 krn" de forets subarc­
tiques clairsemees. Voici l'inventaire de ces massifs forestiers':" apres 
1960: 

Concessionnaires forestiers 
Massifs domaniaux non concedes 340400 ha 
Newfoundland & Labrador Corp. 1 072000 
British Newfoundland Corp. 340400 
Newfoundland Pulp and Chemical Co. 2530400 
Total 4283200 ha 

La premiere exploitation commerciale des forets du Labrador 
resultera vraisemblablement du soutien accorde par l'Administration 
terreneuvienne it la construction d'une vaste usine de cartonnages it 
Stephenville, avant 1970. Les Iorets du Labrador devaient fournir les 
copeaux de bois dont cette usine avait besoin. Cette entreprise, 
organisec et adrninistree comme une firme privee, en depit de l'injec­
tion considerable de fonds publics par l' Administration provinciale, 
illustrait bien la nouvelle strategic industrielle de cette derniere. Ce 
projet, comme plusieurs autres ailleurs au Canada, se trouva en 
difficulte avant son achevernent; en 1972, l' Administration terreneu­
vienne racheta les actions de l'entreprise privee et crea une societe de la 
Couronne pour achever la construction de l'usine, et lafaire fonction­
ner de concert avec l'exploitation Iorestiere dans le Labrador'<'. 

En Ontario, la branche des pates et papiers se developpa apres 
1950. De 1949 it 1957, le chiffre d'affaires des usines de pates et papiers 
du Nord-Ouest ontarien s'accrut de 72 pour cent; malgre les progres 
de l'industrie miniere, la branche du papier demeurait la principale 
source d'emploi et de revenus dans la region. Cette expansion passee 
et actuelle parait due en grande partie it la modernisation de l'exploita­
tion Iorestiere, grace it l'utilisation de scies it moteur portatives et de 
debardeuses. Ainsi, l'embauche forestiere dans le Nord-Ouest ontarien 
n'a-t-elle augrnente que de 26 pour cent, alors que la valeur brute de 
la production s'accroissait de 72 pour cent au cours de la periode 
mentionnee'F'. 

Apres 1970, l'Administration provinciale a accorde beaucoup 
d'importance it la creation d'emplois par la croissance de l'industrie du 
papier dans le Nord ontarien, et surtout dans le Nord-Ouest. Le rapport 
officiel intitule: Design for Development: Northwestern Ontario 
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Region, recommandait la creation de 4000 a 5 000 emplois dans la 
branche des pates et papiers au cours d'une periode de 20 ans. En 1974, 
le premier ministre de I'Ontario annonca que cet objectif serait 
probablement atteint, grace a la realisation de deux importants projets 
d'exploitation forestiere integree verticalement dans les regions de 
Dryden et de Red Lake par I'Anglo-Canadian Pulp and Paper Mills 
Limited, et a l'expansion des installations de la Great Lakes Paper 
Company aThunder Bay, au cout de 163 millions de dollars. On ne sait 
pas quelle a ete l'intervention du gouvernement dans ces projets, mais 
on peut noter que le president de cette derniere societe aurait laisse 
entendre a ses actionnaires qu'elle aurait pu perdre certains de ses 
permis d'exploitation forestiere si elle n'avait pas entrepris cette 
expansion'>, 

Dans les Prairies, l'existence d'une industrie des pates et papiers 
est due presque entierernent a l'effort d'encouragement a sa creation 
consenti par les gouvernements provinciaux entre 1950 et 1970. 

Au Manitoba, le seul projet important de fabrication de pates et 
papiers realise apres 1945 a ete celui de la Churchill Forest Industries, 
qui causa un scandale financier. Comme l'avait annonce le premier 
ministre Roblin en mars 1966, le gouvernement provincial avait signe 
un contrat avec Monoca A.G., une societe de fiducie suisse, pour la 
construction d'une usine de pates a bois et scierie au Pas. Le cout 
prevu etait de 100 millions de dollars, et l'entreprise avait obtenu les 
droits de coupe sur un massif forestier couvrant 104000 krn". Plus tard 
dans l'annee, la societe obtint un pret de 3,5 millions de dollars du 
Manitoba Development Fund125 . Vers la fin de 1968, la societe ouvrit 
une scierie ayant coute 1,5 million. En janvier 1971, le gouvernement 
manitobain imposa sa tutelle a l'entreprise. 

La premiere et seule usine de pates et papiers de la Saskatchewan 
fut terrninee en 1968, au cout de quelque 65 millions de dollars. 
L'usine, situee a Prince Albert, fut construite par Parsons and Whitte­
more de New York, en collaboration avec le gouvernement provincial. 
La societe privee obtint 70 pour cent du capital social de l'entreprise, 
en contrepartie d'un investissement de 7 millions de dollars. L'Adminis­
tration provinciale, proprietaire du reste, garantit un emprunt de 46 
millions de dollars de la societe aupres de capitalistes etatsuniens; 
l'Administration mit en ceuvre d'autres incitations: construction des 
rou tes forestieres necessaires, prix garanti pour les billes fournies a 
l'usine par une societe d'Etat creee pour l'abattage des arbres, droits 
de coupe reduits, plants pour reboisement gratuits et construction d'un 
gazoduc pour l'usine'>", Outre ce soutien provincial, celui du gouverne­
ment federal consista en une subvention de 5 millions de dollars dans 
le cadre du programme d'incitations a l'industrie. Le chef de l'Opposi­
tion CCF-NPD s'eleva a ce moment contre ces liberalites en les qualifiant 
de «plus beau present depuis celui de l'ile de Manhattan- l'". 

En depit des critiques, l'usine est exploitee avec succes, et elle a 
ete largement etendue apres 1970. Apparemment satisfait des resultats 
obtenus, le gouvernement manitobain negocia, avec la merne societe, la 
construction d'une seconde usine plus grande encore, dans la region du 
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lac Meadow. Cependant, en 1971, le changement de gouvernement fit 
annuler l'entente qui apparaissait comme «une imprudence sur le plan 
financier» 128. 

La premiere usine de pates et papiers de I'Alberta fut mise en 
route en 1955, grace a une association entre la St. Regis Paper 
Company et la Canadian Oils Limited, et a I'intervention active de 
l'Administration de l'Alberta. L'usine est situee a Hinton, sur 
l'Athabasca, au centre d'un massif forestier de 7 800 km 2 afferrne par 
la North Western Pulp and Power Company. 

La seconde usine de l'Alberta, situee pres de Grande Prairie, fut 
inauguree apres 1970 grace aux efforts de l'Administration provinciale. 
Les firmes canadiennes ne s'y interessaient aucunement; mais, en 1970, 
une societe etatsunienne, Proctor and Gamble Cellulose Limited, 
entreprit la construction a l'aide d'un soutien provincial etendu et 
d'une subvention de 12 millions de dollars accordee par le ministere 
federal a l'Expansion economique regionale. L'exploitation forestiere 
et le fonctionnement de I'usine occuperont 700 personnes, grace a une 
mise de fonds atteignant 80 millions de dollars. 

Dans le Nord colombien, on construisit des usines a pates et 
papiers apres 1950, telle celIe d'un complexe d'usines a pates et papiers 
a Port Edward (jouxtant Prince Rupert) par la Colombia Cellulose 
Limited, filiale de la Celanese Corporation of New York. La premiere 
unite de ce complexe, une usine a pates au bisulfite blanchie pour 
synthese de l'acetate de cellulose et de la viscose a ete construite en 
1951 pour alimenter les usines de textiles, de plastiques et de papiers 
speciaux de la societe-mere dans le Sud-Est des Etats-Unis. La seconde 
unite du complexe, une usine de papier d'emballage, construite au cout 
de 80 millions de dollars par les societes Svenska Cellulose et Columbia 
Cellulose, commenca a produire en 1967129 . Elle menace de fermer 
ses portes a cause de frais d'exploitation exceptionnellement cleves, 
attribuables en partie a la rarete des dechets de sciage. En 1973, le 
gouvernement provincial acquit un interet majoritaire dans la Columbia 
Cellulose (qui devint ensuite la British Columbia Cellulose) VIO. 

Le complexe Eurocan pour le traitement des produits ligneux fut 
construit sur le littoral, a Kitimat, grace a un financement presque 
total par un groupe financier finlandais, et a la participation d'une 
entreprise sous mainmise provinciale. Les usines tres autornatisees 
fabriquent les pates, les papiers et les sciages, lesquels sont expedies 
d'un port en eau profonde situe dans le bras nord du chenal Douglas. 

Cependant, l'influence de ces entreprises sur I'essor du Nord 
colombien est eclipsee par celIe des nouvelles usines de pates et papiers 
construites dans la region de Prince George et, plus au nord, dans la 
nouvelle «ville champignon» de Mackenzie, sur le bord du plan d'eau 
cree par le barrage Bennett. Bien qu'on ait tente, sans succes, d'installer 
une usine a pates et papiers a Prince George apres 1920, on y reussit 
en 1966. Elle avait ete construite par la Canadian Forest Products of 
Vancouver et le Reed Paper Group of London, partenaires egaux dans 
la nouvelle societe Prince George Pulp and Paper Limited. En 1974, 
l'usine produisait quotidiennement 363 tonnes de pate a papier 
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d'emballage et autant pour les cartonnages. On construisit une seconde 
usine de pates en 1968 a cote de la premiere, dont elle partagea la 
direction. En 1966, la Northwood Pulp Limited, une societe forrnee 
par la Noranda Mines of Toronto et The Mead Corporation of Dayton, 
Ohio, construisit une troisierne usine importante dans la region. 

L'arnenagement hydroelectrique de la Riviere de la Paix, vers 
1965, crea un enorrne plan d'eau dormant acces a de grands massifs 
forestiers. La British Columbia Forest Industries Limited et la Catter­
mole Timber Limited y obtinrent des droits de coupe. En 1966, la 
BCFI construisit une grande scierie et, par la suite, une scierie a bois de 
charpente et une usine a pates de bois; la societe Cattermole implanta 
une usine a pate mecanique raffinee et une scierie, a proximite de ce 
qui devint Mackenzie. En 1972, la population de cette ville depassait 
4500 personnes. Depuis 1969, la Noranda Mines est actionnaire 
majoritaire de la BCFI131 • 

Autres activites d'importance 
Ce sont le bois a pate, les produits mineraux et les fourrures d'animaux 
sauvages qui ont constitue la base de l'expansion economique du Nord 
canadien. Certaines regions septentrionales ont egalernent attire des 
entrepreneurs s'interessant a l'exportation de billes et de bois d'reuvre, 
de poisson, de fourrures d'elevage et de certains produits agricoles. La 
fourniture de services aux touristes et aux vacanciers constitue egale­
ment une activite essentielle du Nord, permettant d'acquerir des 
devises. Mais ce sont des activites d'exportation d'envergure secondaire; 
rarement ont-elles ete rnenees sur une echelle suffisante pour attirer des 
investissements prives ou publics d'importance capitale pour l'essor 
du Nord. Elles sont com parables plus aux industries secondaires et 
tertiaires qui fonctionnent dans les localites boreales qu'aux industries 
de base mentionnees plus haut. L'envergure et la nature de l'entreprise 
constituent les criteres de son classement. Dans le Nord, les scieries et 
les industries du bois (autres que les usines a pates et papiers), de 
merne que la plupart des fermes, des elevages d'animaux a fourrure et 
des entreprises de peche en mer ou en eaux douces sont de petites 
entreprises locales appartenant, au plus, a quelques associes, On peut 
citer plusieurs exceptions beneficiant generalement d'un soutien 
collect if, subventions ou protection d'un office de commercialisation, 
ou contrepoids quelconque aux desavantages de la faible envergure et 
de la concurrence dans le monde industriel que nous connaissons. C'est 
pourquoi nous etudierons ces autres activites essentielles com me parties 
integrantes du secteur commercial du Nord canadien. 

Le secteur commercial du Nord canadien 
L'emploi et les revenus fournis dans le Nord canadien par les princi­
pales industries exploitant les substances rninerales et le bois a pate 
beneficient surtout aux non-residents, a qui des services sont fournis 
par de petites industries secondaires et tertiaires exploitees par des 
gens du Nord. Certains emplois pour ces derniers sont egalernent 
fournis par des entreprises commerciales vendant, par exemple, les 
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carburants et les produits finis necessaires aux industries essentielles. 
Le secteur commercial ainsi etabli offre certaines caracteristiques qui 
aident a comprendre l'economie politique du Nord canadien. Ce secteur 
est tres divise entre des centres d'activite disperses, constitues par les 
principales exploitations minieres ou usines a pates et papiers. Chaque 
centre reproduit, en plus petit, l'echelle des salaires, l'eventail des 
modes de vie, la gamme des preferences des consommateurs, et les 
techniques des centres industriels rneridionaux. Les divers centres 
d'activite n'ont guere de liens entre eux, non plus qu'avec l'activite des 
Autochtones. Cette derniere, qui s'etaye sur la chasse, le piegeage et 
la peche, decline de plus en plus, et elle n'offre plus assez d'emploi aux 
populations de Metis, d'Indiens et d'Inouits qui en vivaient tradition­
nellement. Les revenus extrernement bas et incertains procures par ces 
activites traditionnelles empechent leurs beneficiaires d'etre autre 
chose que des clients episodiques pour la plupart des commerces 
locaux. Bien peu de ceux-ci pourraient survivre grace a cette seule 
clientele. lIs n'ont pu s'organiser systematiquernent a cause du manque 
de liens entre les divers centres d'activite, et entre les activites 
modernes et les reliquats des activites traditionnelles. 

L'expansion enorrne du secteur tertiaire apres 1945, surtout sur le 
plan de l'Administration publique, a largement modifie ce tableau. Ses 
retornbees economiques ont entierernent eclipse celles du secteur 
commercial. 

Ce manque d'articulation entre activites modernes et activites 
traditionnelles a engendre un dedoublernent de l'econornie, maintenant 
la population locale, surtout amerindienne, dans une pauvrete con­
trastant avec l'opulence de la population de non-residents, souvent de 
passage. La philosophie de l'Etat-providence, adoptee apres 1940, a 
encourage la proliferation des services sociaux, et la mise en ceuvre 
d'actions d'expansion regionale pour alleger les disparites criantes. Ces 
modifications n'ont guere eu d'effets pour les industries de matieres 
premieres, mais e11es ont transforrne l'economie des collectivites 
boreales, Les nouveaux programmes d'aide sociale ont constitue des 
sources de revenus et offert quelques emplois a la population residante 
en fonction non du succes des entreprises locales, mais plutot de leurs 
echecs. On etendait l'action des programmes sociaux chaque fois 
qu 'une activite productrice entrait en declin, 

De plus, les entreprises locales se sont trouvees defavorisees par 
les progres des transports, des telecommunications et de la technologie, 
qui accroissaient la concurrence des entreprises meridionales vendant 
des biens et des services. 

II en resulte que l'economie boreale est de plus en plus axee sur 
les services, et de moins en moins sur la production. Com me les services 
sont principalement ceux d'organismes publics, ce sont leurs decisions, 
et non celles du marche, qui regissent I'economie. 
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La politique de I'Etat 

Le role historique de l'Etat dans Ie developpement 
economique du Canada 
L'etude precedeute sur le role de l'entreprise privee dans le Nord 
canadien a montre que l'envergure, le caractere monopolisateur et 
l'orientation des entreprises vers l'exterieur ont Iaconne I'histoire 
economique de la region. L'action de I'Etat y a ete remarquablement 
similaire: elle etait monopolisatrice, par la centralisation extreme de 
la prise des decisions ou n'intervenaient que tres peu des interesses; de 
merne, les organes administratifs charges d'appliquer ces decisions 
etaient fortement centralises et inaccessibles aux influences locales ou 
autres. Ces organismes politiques operaient egalernent a grande echelle, 
regissant d'immenses territoires, et s'appuyant sur de vastes reseaux de 
communication et de direction. Leurs centres nerveux se trouvaient 
bien au sud, tout comme les directions des entreprises commerciales. 

Cette similarite structurale entre entreprises commerciales et 
organismes decisionnaires etait renforcee par celle de leurs objectifs 
respectifs. Si cette similarite decoulait parfois des pressions du monde 
des affaires sur les hommes politiques, elle provenait plus souvent 
d'une identite des points de vue des chefs d'entreprises et de ceux des 
dirigeants politiques. 

A cet egard, il faut noter la difference entre les traditions cana­
diennes et etatsuniennes en matiere d'econornie politique. Dans notre 
pays, le role de l'Etat a toujours ete economique. La creation meme du 
Canada decoule largement d'une strategic gouvernementale de develop­
pement economique. Cette strategic ne refletait pas l'echelle des valeurs 
de la culture etatsunienne: gouvernement par les masses, concurrence 
entre entreprises, decentralisation des pouvoirs. Au lieu de cela, elle 
favorisait un gouvernement responsable, l'entreprise monopolisatrice 
et la centralisation du pouvoir. Avec ces principes, il n'y avait pas 
plus de raison pour que l'entreprise privee et le gouvernement fussent 
opposes ou meme separes, que pour ernpecher le Cabinet de sieger a 
l'Assemblee legislative. De meme, la decentralisation des pouvoirs et 
la concurrence des entreprises n'apparaissaient pas souhaitables. Au 
contraire, les necessites pratiques, et le danger d'absorption par les 
Etats-Unis, allerent a l'encontre de ces tendances. Voici une opinion 
citee par le professeur Donald Smiley: 

«S. D. A. Clark ecrivait en 1964: L'ensemble politique canadien 
n'a pas ete cree par un peuple a la recherche d'une personnalite 
nationale distincte, mais par certains groupes du monde des affaires, 
de la politique, de la religion et de la culture, desireux de fonder 
un pouvoir monopolisateur. Les caracteristiques geographiques, 
qui ailleurs en Amerique du Nord favorisaient l'entreprise indi­
viduelle et la limitation de l'intervention politique dans la gestion 
des affaires economiqucs, sociales et religieuses, privilegiaient ici 
les grands organismes administratifs et l'intervention ubiquitaire 
de I'Etat». Selon S. D. A. Clark, le developpernent economique du 
Canada a suivi des voies administratives et mandarinales; celui des 
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Etats-Unis est Ie resultat de l'entreprise individuelle, et il en est 
decoule deux echelles de valeurs tres differentes. L'argumentation 
de S. D. A. Clark est fondee largement sur les differences entre les 
territoires vierges (frontier) du Canada et ceux des E.-U. et leurs 
relations avec leurs centres de decisions respectives. Les territoires 
neufs des E.-U. ont ete colonises par des cultivateurs individuels, 
et les imperatif's de construction de la nation n'exigeaient pas la 
mise en place d'un mecanisme d'administration centrale autori ­
taire. Le capitalisme etatsunicn s'est impregne de ces principes 
individualistes. Par contraste, le Canada a ete ce que Ie regrette 
H. A. Innis qualifiait de territoire excentrique (hard frontier).
 
L'exploitation de ses ressources a necessite de grandes masses de
 
capitaux, l'intervention de formes collectives d'entreprise et Ie
 
soutien de l'Etat ... l:l:!».
 

Le Nord canadien a certainement ete un «territoire excentrique»
 
et l'Etat a toujours dfl intervenir dans son developpernent econornique, 
depuis le temps lointain de la peche a la baleine dans l' Arctique 
jusqu'aux grandes entreprises minieres et energetiques actuelles. Les 
autorites politiques ont toujours assume ce role, quels que fussent les 
avatars des institutions, depuis Ie Pouvoir imperial de Londres au 
XVIII" siecle, jusqu'au gouvernement federal d'Ottawa apres 1867, ou 
aux autorites provinciales et territoriales cornpetentes sur certaines 
regions. Le soutien de l'Etat aux grandes entreprises monopolisatrices 
actives dans le Nord a naturellement pris differerites formes: octroi de 
droits exclusifs d'exploitation, associes a une politique de non-interven­
tion de l'Etat dans les affaires internes du territoire ainsi concede, ou 
paiement, a merne les deniers publics, des infrastructures, telles que des 
reseaux de transport et ceux d'electricite. Lorsque l'entreprise privee 
etait incapable de creer un organisme de l'envergure indispensable, 
l'Etat intervenait directement en s'associant avec e11e, ou en creant des 
monopoles de commercialisation des produits, ou merne des societes 
d'Etat. Rien ne montre mieux la permanence de ce soutien de l'Etat 
aux monopoles (et l'absence ici de la separation entre entreprise privee 
et chose publique qu'on observe aux E.-U.) que la similarite du role 
actue1 de la Societe de developpernent de la baie James avec celui de 
la Compagnie de la baie d'Hudson autrefois, au Nouveau-Quebec. 

L'Etat a mis en ceuvre des mesures favorisant Ie developpement 
des entreprises, et les incitant parfois a exploiter les richesses naturel­
les du Nord canadien, poussant ainsi a l'expansion econornique basee 
sur l'exportation. Ce role n'a guere change en cette matiere au cours 
de l'histoire. Cependant, comme nous l'avons vu au chapitre precedent, 
ce role a, en fait, change sur le plan de l'economie interne du Nord 
canadien. Cette reorientation s'est faite apres 1940 par l'abandon 
brusque du traditionnel laisser-faire en cette matiere, et par une inter­
vention de plus en plus grande de l'Etat, a la tete, dix ans plus tard, 
du secteur d'activite le plus important de la region. 

On ne peut que resumer ici la longue et complexe implantation 
des institutions publiques chargees d'administrer le Nord canadien. La 
majeure partie de cette region se trouvait sous la souverainete britan­

84 



nique jusqu'en 1870; le bassin hydrographique de la baie d'Hudson, 
ou Terre de Rupert, et le Territoire du Nord-Ouest (englobant les 
regions sur lesquelles la Grande-Bretagne revendiquait la souverainete) 
etaient theoriquernent administres par Londres. Sur le littoral pacifique, 
la Colombie-Britannique avait deja presque atteint ses limites actuelles, 
et el1e disposait d'un gouvernement elabore, installe a Victoria; sa 
structure etait celle du gouvernement des colonies britanniques bien 
assises, et comprenait une assernblee legislative elue, et un Cabinet 
muni d'un pouvoir executif solide. En 1871, lors de l'entree de la 
Colornbie-Britannique dans la Confederation, son gouvernement acquit 
aisernent son statut juridique provincial, et continua d'administrer son 
vaste arriere-pays boreal et interieur, dont la plupart des ressources 
etaient propriete de la Couronne, representee par les autorites provin­
ciales. Comme ailleurs dans le nouveau Dominion, c'est l'autorite 
federale qui prit la charge des Indiens. Elle conserva la propriete de 
certaines terres adjacentes a la voie ferree du Canadien Pacifique et 
competence sur le district de Riviere de la Paix, dans le Nord-Est, 
entre 1906 et 1930133 . 

Le Nord de la C.-B. a envoye des deputes a l'Assernblee provin­
ciale des les premiers temps (mais M. Zaslow remarque: «bien que la 
population ne le justifiat pas») : de cette facon, les residents de la 
region pouvaient faire connaitre leurs besoins a l' Administration, a 
Victoria'P". On remarque que celle-ci envoyait des commissaires aux 
mines pour la representer dans les camps miniers, souvent temporaires 
et turbulents. Ces fonctionnaires, a l'aide de quelques policiers provin­
ciaux, et parfois d'un douanier, constituaient une sorte d' Administra­
tion locale dans les localites boreales de la Colombie-Britannique. El1e 
n'avait pas les caracteristiques des Administrations locales etatsunien­
nes. M. Zaslow laisse entendre qu'elle visait en fait a empecher la 
creation d'un gouvernement regional par les residents eux-mernes: 

«Le gouvernement craignait que, s'il ne s'interessait pas suffisam­
ment aux mineurs, ceux-ci institueraient des autorites de facto 
semblables aux conseils de mineurs crees autrefois dans I'Ouest 
des Etats-Unis, Comme le gouvernement ne voulait pas que ces 
conseils se referassent a Washington, ou osassent se constituer en 
gouvernement, il ordonna a ses commissaires aux mines de sur­
veiller de pres les conseils de mineurs et de les transformer en 
porte-parole de la population, pour en exprimer les besoins et 
demander l'intervention du gouvernernent':".» 

Au fur et a mesure que les localites minieres prenaient forme, le 
gouvernement leur faisait choisir des autorites municipales utilisant 
des pouvoirs delegues par la province, ce qui etait le regime general de 
la plus grande partie du Canada colonise. Le gouvernement federal 
conserva la competence sur les ressources naturelles de la plus grande 
partie du Nord-Ouest canadien bien apres 1900. Le transfert de la 
souverainete sur de grandes regions des Territoires du Nord-Ouest aux 
nouvelles provinces d' Alberta et de Saskatchewan en 1905, et au 
Manitoba en 1912, donna a leur gouvernement un petit role dans le 
developpernent economique du Nord; mais ce role resta trop limite 
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jusqu'en 1929, annee ou les gouvernements des provinces des Prairies 
obtinrent la propriete de leurs ressources naturelles. Les gouvernements 
territoriaux accordes au Yukon avant 1900, et aux Territoires du 
Nord-Ouest apres 1920, exercerent une certaine influence locale sur 
la politique d'essor de ces regions; mais elle etait aussi limitee, car le 
gouvernement federal avait conserve la propriete des ressources natu­
relles. 

Dans le centre du Canada, la Iisiere meridionale du Nord canadien 
etait regie par la politique de developpernent economique des gouverne­
ments de l'Ontario et du Quebec, tandis que les terres situees au nord 
de la frontiere contestee derneurerent sous competence Iederale jus­
qu'au transfert de leur souverainete aux provinces en 1912. Le littoral 
du Labrador demeura sous la souverainete britannique, deleguee au 
gouvernement de Terre-Neuve, jusqu'en 1949, alors que cette province 
entra dans la Confederation. 

Les politiques de developpement economique du Nord 
canadien avant 1940 

Les politiques Iederales 
Le gouvernement federal s'est energiquernent occupe de developpe­
ment economique entre 1867 et la Premiere Guerre mondiale, mais 
cette activite visait surtout a la construction d'une voie ferree trans­
continentale et a la colonisation des Prairies. L'influence de ces pro­
grammes actifs de developpernent n'a ete que fortuitement ressentie 
dans le Nord. Le gouvernement federal y accomplissait un role surtout 
reglernentaire: maintien de I'ordre et application des lois parmi les 
Autochtones et les Blancs venus du Sud, aide a la traite des fourrures, 
et resolution des problernes poses par I'exploitation miniere au fur et 
a mesure de leur apparition. II y faisait realiser, comme ailleurs au 
Canada, des travaux d'arpentage et de cartographie, des releves geolo­
giques, et y reglernentait les transports, y compris les transports aeriens 
apres la Premiere Guerre mondiale. Au cours du dernier quart du 
XIXe siecle, l'Administration Iederale s'occupait des affaires indiennes, 
reglernentait la peche, limitait la chasse et le piegeage (particuliere­
ment de la part des nouveaux venus) dans les districts de l' Athabasca, 
de I'Ungava, de Franklin, du Mackenzie et du Yukon. La Gendarmerie 
du Nord-Ouest etait chargee de l'application de ces reglernents, ce qui 
l'entraina de plus en plus au Nord des Prairies meriodionales, son 
domaine originel, entre 1880 et 19001 36 . 

L'afflux de nouveaux venus dans le Yukon, apres 1890, incita le 
gouvernement federal a en faire un territoire distinct en 1898. La Loi 
de 1898 sur le Territoire du Yukon constituait un gouvernement com­
prenant: un administrateur en chef, portant le titre de Commissaire, 
nomrne par le gouvernement federal; un Conseil nornrne, ayant pouvoir 
de connaitre de la plupart des questions «provinciales», telles que 
decrites par l'Acte de l'Amerique du Nord britannique, a I'exception 
de la gestion des ressources naturelles':". Au depart, les fonctionnaires 
constituant ce mecanisme administratif etaient tous nornrnes. L'annee 
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suivante, une certaine representation fut accordee a la population 
yukonaise mais, en depit de ses protestations continuelles, elle n'obtint 
une representation complete qu 'en 1908. Merrie a ce moment, comme 
le souligne Lingard, «Le commissaire n'etait responsable qu'envers le 
gouvernement federal, de l'accomplissement de ses vastes taches de 
direction et d'administration». Le Conseil elu pouvait «proposer et 
adopter des lois dont le Commissaire recommandait l'approbation, le 
rejet ou l'acceptation avec reserves par le gouverneur en conseil, sans 
pour autant avoir droit de regard sur leur mise en application»13H. 
Le declin de l'exploitation de l'or alluvionnaire apres 1900 amena le 
gouvernement federal a reduire les frais d'administration du territoire 
du Yukon. Bien que l'Administration yukonaise desirat favoriser 
l'exploitation des gisements d'or filonien, le gouvernement federal ne 
prit de mesures d'encouragement qu'avec reticence, et reduisit syste­
matiquement les credits budgetaires pour les travaux de voirie et pour 
les actions de soutien favorisees par le Conseil. 

L'aspect crucial de la politique de developpernent economique du 
Yukon etait l'octroi de concessions minieres et de droits de pompage 
de l'eau aux grandes societes minieres de l'exterieur. Comme nous 
l'avons indique, elles voulaient utiliser des techniques d'exploitation 
hydraulique et de dragage a grande echelle, necessitant de gros investis­
sements, pour exploiter les gisements alluvionnaires dont les poches 
a haute teneur avaient ete epuisees par les orpailleurs. Les exploitants 
locaux de mines s'opposaient fermement aces mesures, avec l'appui 
du Conseil yukonais. Par contre, le gouvernement federal tendait ales 
favoriser. L'octroi par celui-ci d'une de ces concessions, la Treadgold, 
a un consortium britannique, fut une question politique capitale au 
Yukon, de 1901 a 1904, et y engendra une amertume perrnanentel-". 
En 1906, le gouvernement federal promulgua la Loi sur l'extraction de 
l'or alluvionnaire du Yukon, en depit de ces sentiments; cette loi 
favorisait les grandes societes minieres. La Yukon Gold Company, une 
filiale de l'empire financier de Guggenheim aux E.-U., acquit alors les 
anciennes concessions de la Treadgold. On modifia la loi en 1920, pour 
permettre l'octroi de plus grandes concessions. L'efficacite des grosses 
societes ne faisait aucun doute, car leur activite permettrait de syste­
matiser la construction des routes, des lacs-reservoirs, des stations de 
pompage, des pipelines, des centrales energetiques et des reseaux de 
distribution d'electricite dans la region miniere14 0

• Les mainmises se 
poursuivirent et, en 1929, on crea la Yukon Consolidated Gold Cor­
poration pour absorber presque toutes les exploitations importantes 
d'or alluvionnaire au Yukon':". 

Dans les territoires du Nord derneures sous son autorite directe, le 
gouvernement federal ne modifia guere sa politique de developpernent 
economique jusqu'apres 1920. La loi de 1905 modifiant la Loi sur les 
Territoires du Nord-Ouest avait cree le poste de commissaire, et remis 
l'administration de ces territoires a un Conseil. En pratique, ils etaient 
administres par la Gendarmerie royale. Le Conseil ne fut nomme 
effectivement qu'en 1921, alors qu'on porta le nombre de ses membres 
de quatre a six, et que le ministre adjoint aux Affaires interieures fut 
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nornme Commissaire. C'est une direction du ministere federal des 
Affaires interieures qui fut chargee de la tache d'administrer, et elle 
crea plusieurs services locaux dans le district du Mackenzie, apres 1920. 

C'est la decouverte petroliere de Norman qui entraina l'installation 
des services de l' Administration dans cette region, car elle avait avive 
les espoirs concernant les possibilites economiques de cette derniere. 
Mais ceux-ci etaient prernatures et, pendant trente annees, le gouverne­
ment federal n'eut pas a etendre ces services. La vie sociale dans les 
territoires continuait a etre dirigee par la Gendarmerie royale, les 
negociants en fourrures et les missionnaires. Apres 1921, l'effort legis­
latif du Conseil se borna aux travaux quotidiens, et les fonctionnaires 
f'ederaux accomplirent presque tout le travail effectif. Ni le gouverne­
ment federal, ni le gouvernement territorien qui en etaient l'ernanation, 
ne prirent d'initiatives en matiere d'essor economique; mais la mise en 
route d'activites minieres dans le district du Mackenzie, peu avant 
1930, exigea l'elaboration d'autres lignes de conduite. En particulier, 
l'apport de main-d'ceuvre meridionale crea des besoins de transports, 
de services urbains et autres comrnodites que l'ancienne societe regie 
par les negociants en fourrures, les missionnaires et la Gendarmerie 
royale ne pouvait fournir. L'instauration de certaines formes d'adminis­
tration locale a Yellowknife, avant 1939, entraina quelques progres; 
mais l'evolution des circonstances, y compris la reorientation de la 
politique de l'Etat apres 1940, fit que les progres les plus importants 
ne furent realises qu'apres la guerre. 

Les auteurs traitant de l'essor economique s'accordent a soutenir 
que la mise en place d'un gouvernement stable est generalernent indis­
pensable a l'expansion industrielle. Le regime d'administration du Nord 
canadien sous competence Iederale, mis en place avant la Seconde 
Guerre mondiale, y pourvut. II mettait l'accent sur cette stabilite, soit, 
en pratique, la preservation du reliquat d'activite de traite des four­
rures, l'apaisement des antagonismes entre Autochtones et Blancs, et 
l'aide aux organismes religieux offrant une instruction elementaire et 
des services de sante et d'aide sociale aux Amerindiens, Rien n'indi­
quait qu'on voulut favoriser l'essor industriel. Dans la mesure ou il 
existait une ligne de conduite en cette matiere, elle visait a regir les 
activites nouvelles entreprises. En fait, il s'agissait de reglementer 
l'activite de l'industrie miniere et des autres industries de matieres 
premieres. Comme au Yukon, la reglernentation favorisait la mise en 
valeur des ressources par les grandes societes. Le caractere trop 
restrictif des reglements de 1921 regissant l'exploitation du petrole fit 
l'objet d'une denonciation a la Chambre des Communes, car «il protege 
indument les grandes societes, en leur permettant de s'approprier 
entierernent les gisements petroliferes des Territoires ... ». Le gouver­
nement ne se preoccupa pas de refuter cette accusationl''". 

Un autre aspect de la politique Iederale d'avant 1940 pour Ie 
Nord canadien etait le desir du gouvernement d'affirmer la souverainete 
du Canada dans l'Extreme-Arctique. Bien que cette intention n'efit 
aucun lien direct avec le developpernent economique de cette region, 
Ie gouvernement federal y manifesta sa presence en financant des 
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expeditions scientifiques, et en imposant des mesures de protection de 
la faune, en particulier aux baleiniers et autres Meridionaux. Ces 
mesures necessitaient la presence de la Gendarmerie royale. En 1903, 
on en etablit de petits detachements a Fort McPherson et a l'ile 
Herschel dans l' Arctique occidental puis, quelques annees plus tard, 
a la baie d'Hudson. 

Dans les regions subarctiques de 1'Ouest canadien, ou l' Administra­
tion federale avait garde la propriete des richesses naturelles, merne 
apres la creation des provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de 
l'Alberta, ce sont les transports qui avaient monopolise son attention. 11 
fallait etablir l'infrastructure de la navigation, arneliorer les voies 
fluviales, construire des aerodromes et, surtout, des voies Ierrees. La 
plupart de ces entreprises visaient a favoriser l'etablissement d'agricul­
teurs, en particulier toutes les voies ferrees, Aucune ne cherchait a 
provoquer l'essor economique du Nord. Meme 1'Hudson Bay Railway, 
dont la voie aboutissait a Churchill, a ete construit dans l'interet des 
agriculteurs des Prairies. 

C'est la Colonie de Terre-Neuve qui administrait officiellement le 
Labrador avant la Seconde Guerre mondiale; mais les droits de peche 
et de propriete sur le littoral avaient suscite des contestations des le 
XVIIle siecle. En 1763, le Labrador avait ete annexe a Terre-Neuve, 
transfere au Canada en 1774, puis annexe de nouveau a Terre-Neuve 
en 1809. Cette annexion fut confirrnee en 1825, bien que les rivages 
du Saint-Laurent, l'ile d' Anticosti et les iles de la Madeleine fussent 
transf'eres au Bas-Canada':". La frontiere Quebec-Labrador est encore 
contestee aujourd'hui. La faiblesse de l'econornie de Terre-Neuve 
explique peut-etre l'absence de politique economique pour le Labrador; 
a part la reglernentation de la peche, et la perception des droits de 
douane, le gouvernement colonial de Terre-Neuve laissait faire les gens. 
Le negoce des fourrures etait regi par la Compagnie de la baie 
d'Hudson et les missionnaires de Moravie. 11 n'y avait pas d'autre 
administration locale. Les services de sante et d'aide sociale, et 1'en­
seignement, etaient assures par les missionnaires et l'Association inter­
nationale Grenfell; celle-ci etait une association benevole creee au 
debut du siecle pour assurer l'instruction des Autochtones du littoral du 
Labrador et du Nord de Terre-Neuve, et leur fournir des services de 
sante. 

Les politiques provinciales 
Alors que le gouvernement federal s'interessait au developpernent 
economique de l'Est a l'Ouest du pays, celui du Sud au Nord etait le 
fait des gouvernements provinciaux avant 1939. Contrairement a la 
Colombie-Britannique, Ie Quebec et 1'Ontario ont du arracher la 
souverainete sur leurs regions boreales au gouvernement federal, et 
cette entreprise n'a pris fin qu'en 1912. Au cours de la merne annec, 
Ie «Nouveau Manitoba» fut soumis a l'autorite du gouvernement pro­
vincial de Winnipeg. Bien que les provinces de la Saskatchewan et du 
Manitoba possedassent leurs frontieres boreales actuelles depuis leur 
creation en 1905, les richesses naturelles permettant 1'essor econornique 
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de ces regions resterent sous la mainmise du gouvernement federal 
jusqu'en 1929. 

La politique de mise en valeur du Quebec apres 1867 visait deux 
buts principaux: premierernent, encourager et soutenir les entreprises 
privees desireuses d'entreprendre des exploitations minieres ou fores­
tieres ou des amenagernents hydroelectriques; deuxiernernent, favoriser 
l'etablissernent d'agriculteurs dans les terres de valeur marginale des 
lisieres meridionales du Nord, grace a des concessions Ioncieres a bon 
compte, des subventions et autres mesures d'incitation. «Le programme 
dynamique de colonisation lance par les associations nationalistes de 
colonisation et I'Eglise catholique, et repris par Ie gouvernement pro­
vincial, etendit l'ecoumene non seulement aux terres argileuses du lac 
Saint-Jean et du Terniscamingue, mais aussi aux friches mal egouttees 
de l' Abitibi, au climat rigoureux pour les cultures» 144. 

Au XIXe siecle, l'extension de l'exploitation forestiere dans les 
regions boreales de I'Ontario et du Quebec avait ete genee par les 
obstacles topographiques. De nombreux cours d'eau des hautes terres 
des Laurentides etaicnt coupes par des chutes sur les escarpements 
rocheux du Bouclier. C'est la mise au point de nouvelles techniques, 
l'ouverture de debouches pour les pates et papiers et l'utilisation des 
ressources hydroelectriques, vers 1900, qui permirent d'en tirer parti 
et f'avoriserent l'implantation d'un nouveau genre d'industrie Iorestiere 
plus compatible avec la colonisation agricole. 

Les recommandations de la Commission de la colonisation, for­
mulees en 1903, visaient a la protection des Iorets et a la limitation des 
coupes abusives des colons, soulignant ainsi l'interet d'une exploitation 
judicieuse des massifs forestiers. 

Jusqu'au XXe siecle, l'industrie rniniere n'a pas occupe une place 
primordiale dans Ie Nord du Quebec. Cependant, les activites minieres 
dans la partie meridionale avaient justifie la promulgation d'une Loi 
generale sur les mines en 1880, et la nomination d'un ingenieur minier 
de la Province-w. 

Parmi les principaux moyens utilises par l' Administration que­
becoise pour encourager la branche des pates et papiers et, plus tard, 
l'industrie miniere a s'installer dans les regions boreales, citons l'octroi 
de concessions de sites hydrauliques a tres faible prix aux entreprises 
d'energie hydroelectrique, de concessions foncieres aux compagnies fer­
roviaires construisant des voies ferrees dans Ie Nord, et la construction 
de routes pour aider a la mise en valeur de ressources naturelles. 

La politique des ressources hydrauliques du Quebec consistait, au 
depart, a conceder les sites hydroelectriques au prix d'une concession 
fonciere, souvent tres bas. Apres 1884, la Province conceda separernent 
Ie pouvoir hydraulique et Ie terrain, mais toujours pour des prix peu 
eleves, M. Zaslow fait remarquer que, merne en 1899, des sites hydrau­
liques aussi importants que ceux de Grand-Mere et de Shipshaw ont 
ete vendus pour les faibles montants de 5000 $ et 10000 $ respective­
ment-w. 

Au cours de la periode de construction a outrance de voies Ierrees 
aux alentours de 1900, Ie gouvernement du Quebec, souvent de concert 

90 



avec celui du Canada, conceda des terrains et alloua des subsides aux 
compagnies ferroviaires pour les inciter a construire de nouvelles 
lignes. C'est Ie reseau f'erre du National Transcontinental, finance par 
Ie gouvernement federal, qui permit de coloniser une grande partie du 
Nord Quebecois; cette entreprise favorisa l'etablisscment et l'expansion 
de l'industrie forestiere dans l'amont de la Saint-Maurice et dans Ie 
district d' Abitibi, entre 1900 et 1920. Le gouvernement provincial sub­
ventionna la construction de voies f'errees remontant les vallees de la 
Gatineau, de I'Outaouais, de la Riviere du Nord et de la Saint­
Maurice-f". 

Entre les deux guerres, l' Administration quebecoise persista a 
favoriser Ie peuplement des lisieres septentrionales de l'ecoumene, et 
la penetration des entreprises de pates et papiers dans la foret boreale. 
En vue de stimuler cette expansion, Ie Quebec rivalisa avec I'Ontario, 
pour attire I' les capitaux etatsuniens, apres 1920. Cette politique pro­
vinciale favorisa un essor exagere de l'industrie, evident des 1926. Le 
ralentissement qui s'ensuivit causa de graves problernes sociaux, sur­
tout dans les regions limitrophes du Nord. 

Merne si I'Ontario suivait une politique de developpement econo­
mique differente, les moyens utilises etaient semblables. Le Quebec 
voulait encourager la mise en culture des terres de valeur marginale 
dans Ie Bouclier, afin de donner une base agricole a la culture franco­
phone de la region; I'Ontario, par contre, voulait creer une agriculture 
commerciale et stimuler l'exploitation miniere et f'orestiere. Ses incita­
tions etaient neanmoins semblables: droits de propriete cedes a bon 
rnarche, financement des projets ferroviaires et de voirie, et aide aux 
societes minieres et forestieres ayant besoin d'energie hydroelectrique. 
Par contre, cette action de l' Administration ontarienne avait une 
caracteristique inhabituelle: son empressement a utiliser des societes 
d'Etat pour construire les installations energetiques et les voies de 
communication necessaires aux consommateurs prives, Comme exem­
pIes notables, citons la construction par l'Administration provinciale du 
Timiskaming and Northern Ontario Railroad, et la creation de I'On­
tario Hydro. 

Les politiques foncieres de I'Ontario remontent a l'epoque de la 
colonie, dont les forets rneridionales de pins et, plus tard, les terres 
agricoles constituaient les principales ressources. L'idee de regime 
domanial (terres de la Couronne) avait ete adoptee pour reserver Ie 
bois de haute futaie a la construction des navires. Jusqu'en 1820, on 
n'accordait aucun permis de coupe a d'autres fins; mais, en pratique, 
ces restrictions n'etaient guere respectees, de meme que la perception 
des droits de coupe. La rivalite entre, d'une part, colons et speculateurs 
fonciers, desirant essarter les terrains et, d'autre part, les fonctionnaires 
de la Colonie charges de percevoir les droits de coupe, entraina la 
promulgation d'une serie de lois de 1830 a 1850, pour reglernenter 
l'utilisation des terres. Neanmoins, l'entrainement a la mise en culture 
des terres vierges fut si fort que de nombreux colons s'etablirent dans 
des terres de rendement marginal, comme celles de la region Ottawa­
Huron entre la riviere des Outaouais et Ie lac Simcoe, qui se revela 
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impropre a l'agriculture. Le gouvernement colonial et, apres 1867, le 
gouvernement provincial avaient encourage cette entreprise de defri­
chement, en faisant arpenter des regions qu 'on croyait favorables a 
l'agriculture et construire les voies d'acces. 

En 1900, le gouvernement provincial chargea dix equipes d'arpen­
tage d'explorer les parties septentrionales des districts de Nippissing, 
d' Algoma, de Rainy River et de Thunder Bay. Elles decouvrirent en­
viron 64500 km 2 (l km 2 == 247 acres) de terre arable dans une zone a 
limons argileux (Clay Belt). En 1912, le ministere des Terres de la 
Couronne crea une division du developpernent econornique du Nord, 
pour appliquer la nouvelle Loi sur le developpernent econornique, 
promulguee en 1912. (En 1926, cette division du developpernent econo­
mique du Nord devint un ministere distinct). Un programme d'etablis­
sement agricole des anciens combattants de la guerre des Boers, large­
ment etendu pour couvrir ceux de la Premiere Guerre mondiale, en­
couragea la colonisation de la zone a limons argileux. La construction 
de la ligne ferroviaire du Transcontinental, de Cochrane a Hearst, 
avant la Premiere Guerre mondiale, facilita l'application de ce pro­
gramme de mise en culture, tout comme celIe du Timiskaming and 
Northern Ontario Railroad. L'exploitation des mines de Cobalt et des 
autres mines, le long du parcours de ce dernier, repousserent sa fonc­
tion premiere au second plan':". Ces deux compagnies de chemin de 

fer avaient obtenu des concessions foncieres de l'Etat. 
C'est peut-etre la colonisation de la region de Kapuskasing qui a 

entraine l'effort le mieux concerte de l' Administration provinciale. Les 
candidats colons etaient soigneusement choisis, car l'experience 
anterieure avait montre qu'il leur faudrait beaucoup de tenacite. Les 
terrains etaient repartis de f'acon a favoriser la vie sociale; les frais de 
transport etaient rernbourses: des subventions a la construction des 
maisons etaient accordees, de merne que des prets pour l'achat d'outil­
lage et de betail. A dater de 1920, plus d'une centaine d'anciens com­
battants s'etablirent dans la colonie; mais les plaintes a propos des 
conditions ambiantes furent si nombreuses qu'une commission d'en­
quete recommanda le demembrement de la colonie, et son acces a tous 
les interesses. La Spruce Falls Company fit l'acquisition d'une partie de 
la region et obtint d'importantes concessions de futaies. Elle construisit 
une usine de pates et papiers, et crea la ville de Kapuskasing':'". 

D'autres efforts furent deployes pour etablir des colons dans la 
zone a limons argileux peu avant 1930 et au cours de la crise econo­
mique, mais sans trop de succes. La plupart des habitants qui sont 
restes dans cette region beneficiaient d'emplois dans les industries 
minieres ou Iorestieres, en depit de la rentabilite de certaines exploita­
tions laitieres et cerealieres. Au debut de la Seconde Guerre mondiale, 
le gouvernement ontarien avait abandonne l'effort de colonisation150. 

Cette tentative de developpement economique du Nord s'inspirant 
de l'experience meridionale a montre qu'une entreprise de petite 
dimension - dans ce cas l'agriculture - n'aurait pas de succes dans le 
Nord, me me si elle recevait des subventions d'un programme officiel 
dynamique. Les gouvernements du Quebec et de l'Ontario en avaient 
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tire leurs conclusions avant 1939. Cependant, Ie ministere de la Coloni­
sation du Quebec ne fut dernantele qu'apres 1960, laissant, selon un 
observateur: «un nombre regrettable de fermes de valeur marginale et 
de villages f'antomes, des populations def'avorisees sur les plans econo­
mique et culturel et dispersees Ie long de la peripherie septentrionale de 
l'ecoumene, de l'Abitibi a l'ouest aux hauteurs de Gaspe, a l'est,.151. 

Les seules industries rentables de la region etaient les mines et les 
usines a pates et papiers. Elles avaient cependant besoin d'une aide 
importante, sous forme de concessions des droits d'utilisation de vastes 
terres de la Couronne. 

Lorsqu'en 1905 les electeurs ontariens porterent au pouvoir un 
gouvernement favorisant Ie developpernent econornique du «Nord 
ontarien», on savait que de grands peuplements de bois a pate existaient 
au nord de la ligne de partage des eaux. Cependant, les usines a pates 
et papiers de l'Ontario meridional eprouvaient des difficultes financieres 
si grandes qu'on remit a plus tard la mise en valeur de nouvelles 
regions. Au cours de la campagne electorale de 1905, on avait critique 
severernent la politique forestiere «indulgente» de l'Administration 
liberale. Celle-ci avait accorde des concessions, sans soumission pu­
blique, et s'etait rnontree trop indulgente a l'egard des entreprises de 
pates et papiers '!". Apres l'election, Ie gouvernement conservateur 
remania l'octroi des concessions, en dormant plus d'importance aux 
soumissions publiques; mais ces reforrnes resterent lettre morte, a cause 
de la faiblesse de l'Administration. La plupart des exploitants miniers 
et forestiers contournaient les reglernents d'exploitation forestiere, et 
ils reussirent merne a abattre et a exporter du bois a papier des forets 
domaniales vers les usines arnericaines, en depit de l'interdiction pro­
mulguee en 1900. Le jalonnage d'un terrain minier permettait d'acquerir 
les droits de coupe exempts de ces interdictions. Au moment ou ces 
abus furent rendus publics, les besoins d'approvisionnement des Etats­
Unis avaient change, et les societes americaines envisageaient la con­
struction d'usines a pates et papiers au Canada. 

Un nombre de plus en plus grand de protecteurs de la Nature et 
de reforrnistes en puissance etaient deconcertes par les tractations des 
politiciens et des speculateurs et entrepreneurs desireux de s'approprier 
les futaies domaniales. Merrie Ie parti reformiste porte au pouvoir en 
1919, sous l'etiquette des United Farmers, etait vulnerable aux machina­
tions d'entrepreneurs forestiers comme E. W. Bachus qui, a un moment 
donne, presidait aux destinees de 13 entreprises, y compris quatre 
usines a pates en Ontario, et detenait six concessions de bois a pate 
octroyees par Ie gouvernement provincial'P". Apres 1920, la tactique 
suivie par les promoteurs d'usines a pates et papiers consistait en 
general a obtenir du gouvernement de vastes concessions de bois a 
pate, grace auxquelles ils attiraient ensuite les capitaux necessaires a 
la construction de l'usine. En retour de ces «concessions», ils s'enga­
geaient a respecter certains delais de construction, adonner une certaine 
envergure a l'usine et a creer un certain nombre d'emplois, etc. En 
general, l' Administration faisait preuve d'indulgence lorsque Ie pro­
moteur eprouvait quelques difficultes a respecter l'echeancier convenu, 
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car il etait en fait a la recherche des capitaux indispensables. R. S. 
Lambert rappelle les apaisements que Ie premier ministre Ferguson 
avait adresses a une entreprisc en 1926: 

«Le gouvernement s'attend au respect des engagements et obliga­
tions dans leurs grandes lignes. II prendra toujours en conside­
ration toute difficulte empechant l'obeissance rigoureuse aux stipu­
lations du contrat ... Le gouvernement est, dans un certain sens, 
Ie plus recent actionnaire (de votre societe), parce qu'il a fourni 
l'energie et Ie bois a prix tres abordable, permettant ainsi a votre 
entreprise de reussir-P". 
Cette attitude, en depit des critiques qu'elle s'attira, favorisa l'ex­

pansion rapide de l'industrie des pates et papiers dans l'Ontario sep­
tentrional, apres 1920. Cette industrie fournit beaucoup d'emplois, en 
particulier aux colons appauvris de la «Zone a limons argileux». 

Malheureusement, Ie potentiel de production excedentaire des 
usines apates et papiers construites au Quebec et en Ontario, conjugue 
avec les efIets de la grande crise econornique, entraina la fermeture de 
nombreuses installations. Afin de proteger les emplois, les gouverne­
ments provinciaux reduisirent leurs exigences financieres a l'egard des 
entreprises forestieres. En meme temps, ils firent adopter des lois leur 
conferant des pouvoirs plus etendus pour reglernenter les conditions 
de travail, et Ie prix verse aux colons pour leurs billes, et pour retirer 
les concessions aux firmes ne voulant, ou ne pouvant les exploiter, 
afin de les confier a d'autres, en mesure de Ie faire155• En 1934, l'inter­
diction d'exportation des rondins a pate tires des forets domaniales fut 
rescindee, 

L'insatisfaction generale causee par ce renversement apparent d'un 
effort vers une meilleure gestion des forets suscita la creation, en 1939, 
d'un Comite parlementaire pour enqueter sur l'activite du ministere 
ontarien des Terres et Forets, Les difficultes du Ministere decoulaient, 
en partie, de politiques incompatibles. Comme Ie faisait remarquer 
W. R. Smithies: «Le Ministere devait administrer deux grands pro­
grammes: d'un cote il cedait les terres a bon compte, ou merne pour 
rien; de l'autre, il cherchait a maximaliser les revenus des droits fores­
tiers et miniers. Cette incompatibilite fondamentale genait fortement la 
mise en ceuvre de la politique-F". Cette incompatibilite s'est maintenue 
sous forme de divergence entre l'utilisation des richesses naturelles 
pour remplir les coffres de l'Etat, et celIe de moteur de l'emploi et du 
developpement economique'P". 

La politique miniere de l'Ontario, anterieure a la Seconde Guerre 
mondiale, suscitait moins de controverses que sa politique forestiere. 
En 1891, Ie gouvernement provincial crea Ie Bureau des mines, et Ie 
chargea d'administrer les terrains miniers relevant anterieurernent de 
la competence du ministere des Terres de la Couronne. La politique 
miniere prit plus d'importance a la suite du developpement des regions 
minieres de Cobalt et de Sudbury, et il s'ensuivit la creation d'un 
ministere des Mines en 1919. La politique rniniere a resulte de cette 
activite a Cobalt et a Sudbury, et de la construction de voies ferrees 
destinees a accelerer la mise en culture des terres. La politique miniere 
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provinciale visait expliciternent a accroitre les revenus sans decourager 
les investisseurs. Comme le souligne H. A. Innis: «L'exploitation des 
richesses trefoncieres nouvelles, comme de celles de la foret, suscite 
souvent des tractations d'ordre politique» 158. En Ontario, ces dernieres 
ont surtout consiste a convaincre les societes minieres de traiter les 
minerais avant exportation. Dans le cas de l'lnternational Nickel, cette 
pression aboutit, en 1918, apres plusieurs annees de resistance, a la 
mise en chantier d'une affinerie de nickel '>''. Par la suite, les stipulations 
de la Loi ontarienne sur les mines indiquaient l'envergure du traite­
ment a appliquer a tous les minerais, a l'exception du minerai de fer, 
avant exportation'P''. 

Les baremes ontariens de taxation et les droits trefonciers etaient 
en general fonction de la rentabilite moyenne des activites minieres, 
et ne visaient guere a en favoriser la viabilite-?'. On ne peut evaluer 
l'ampleur de l'aide indirecte fournie a l'industrie miniere dans son 
enfance, car on n'a guere fait de recherches sur cet aspect de l'histoire 
econornique de la province. Cependant, on peut tirer quelques conclu­
sions generales de l'ouvrage de H. V. Nellesv'''. 

L'action precoce du gouvernement ontarien en matiere d'ame­
nagements hydroelectriques, de construction de reseaux de transport 
d'electricite, ainsi que d'un reseau ferre septentrional, fournit les instru­
ments necessaires a la mise en ceuvre d'une politique expansionniste. 
L'Ontario Hydro, creee en 1905, put non seulement amenager des 
sites hydrauliques non rentables commercialement, mais aussi en re­
partir les couts parmi tous les usagers de la province. 

Juste avant 1939, la politique du gouvernement de l'Ontario en 
matiere d'activites traditionnelles dans ses regions septentrionales, 
commeIe piegeage, la chasse et la peche, visait surtout a leur donner 
quelque stabilite, (Le gouvernement federal avait pris en mains l'ad­
ministration des pecheries lors de la Confederation). Cette politique 
resultait des preoccupations manif'estees en Ontario a l'egard d'une 
gestion rationnelle de la faune, en meme temps que le mouvement 
nord-americain de protection de la nature se developpait, au debut du 
XXe siecle. Les pares Algonquin et Rondeau furent amenages en 
1893 et 1894. 

L'Ontario comptait parmi les appuis les plus importants de la 
Commission canadienne de conservation qui a ceuvre de 1909 a 1921. 
Cependant, malgre cet interet evident a l'egard de la gestion a long 
terme des ressources renouvelables, les lois visant a preserver la faune 
et les autres richesses naturelles ne furent pas rigoureusement appliquees, 
Les etudes et les efforts de planification de la Commission de conserva­
tion attirent l'attention, meme s'ils n'ont guere eu d'influence sur 
l'utilisation des ressources. W. R. Smithies constate que: <des gouverne­
ments provinciaux de cette epoque etaient peu enclins a consacrer des 
deniers publics a la realisation de projets ne procurant pas directement 
d'avantages economiques ou de revenus pour le Tresor», et il conclut 
a l'inefficacite du mouvement de protection de la Nature, car I' Admi­
nistration n'apprehendait pas comment <des sciences de la Nature et la 
recherche en matiere de protection de la Nature pourraient faire un 
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apport a la croissance economique» 1133. 

Au xx.. siecle, l'activite commerciale basee sur la faune a delaisse 
Ie commerce des fourrures pour les loisirs et Ie tourisme. Tant que la 
traite des fourrures s'est maintenue, elle a constitue une source de 
revenus pour les Autochtones du Nord ontarien. Le bien-etre des 
Indiens relevait surtout des autorites Iederales, et si l' Administration 
provinciale s'efforcait d'agir dans Ie merne sens, rien n'indique qu'elle 
se soit reellernent preoccupee du bien-etre des Autochtones avant la 
Seconde Guerre mondiale. Par contre, Ie gouvernement de I'Ontario 
s'est fortement interesse a celui des colons nouvellement installes, et des 
gens du Nord travaillant dans les usines a pates et papiers et dans 
les mines. 

Au fur et amesure de I'installation des gens dans Ie Nord, comme 
I'indique M. Zaslow: 

«ses habitants ont fait pression pour qu'on les consulte au sujet 
des problemes de la region - en demandant, par exemple, au 
gouvernement de reinvestir sur place la moitie des revenus prove­
nant de leur district. Comme ces electeurs avaient cnvoye une 
douzaine de deputes a l' Assernblee legislative, les deux partis 
provinciaux, de forces egales, leur firent une cour assidue. Les six 
deputes qu'ils avaient envoyes au parlement federal constituaient 
une force politique non negligeable- t'". 

Mais elle representait un secteur industriel nouveau, et non la societe 
traditionnelle. 

En 1909, la Commission Kelly Evans fit remarquer que la crois­
sance de la population septentrionale, et la plus grande Iacilite d'acces 
dans Ie Nord, avaient cause une rarefaction de certaines especes d'ani­
maux a fourrure. Le gouvernement decreta des periodes de fermeture 
de la chasse au castor et a d'autres especes precieuses, mais I'applica­
tion des reglements fut extrernement difficile. La hausse des prix des 
fourrures apres la Premiere Guerre mondiale aggrava Ie problerne: 
Ie ministere de la Chasse et de la Peche s'efforca alors de regulariser 
Ie commerce des fourrures par remission de permis de chasse et 
I'enregistrement des prises. Apres 1920, on crea dans Ie Nord un 
certain nombre de reserves fauniques de la Couronne, en vue de 
sauvegarder Ie castor, la martre, Ie pekan et autres especes menacees 
de disparition. L'Administration ne fit guere plus apres 1945, alors 
qu'elle imposa un regime d'enregistrement des rondes de piegeage':". 

Nous avons etudie assez longuement la politique de I'Administra­
tion de I'Ontario a regard de ses regions septentrionales, non seule­
ment a cause de leur superficie et de leur importance relative, mais 
parce que certaines des lignes de conduite ontariennes ont ete adoptees 
dans les provinces de I'Ouest16G• 

C'est Ie gouvernement federal, plus que les gouvernements provin­
ciaux, qui lanca la mise en valeur des richesses naturelles des provinces 
des Prairies avant 1939. II cherchait a etablir une economic cerealiere 
dans les plaines du Manitoba, de la Saskatchewan et de I'Alberta. Son 
instrument d'action etait la voie Ierree. II fit construire, avant la Pre­
miere Guerre mondiale, une seconde ligne au nord de la ligne du 
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CPR terminee apres 1880, en vue de desservir, grace a des embranche­
ments, les regions agricoles fertiles situees entre les deux lignes 
Ierroviaires. 

Les politiques provinciales n'envisageaient que les problemes des 
producteurs cerealiers et des commercants qui en depcndaient. Elles 
ne s'occupaient guere des regions septentrionales des provinces, sauf 
si leur potentiel agricole etait interessant. Toute ligne de conduite en 
matiere d'affaires septentrionales decoulait de cet effort general d'aide 
au producteur cerealier. Ainsi, Ie gouvernement federal fit-il construire 
la voie ferree du Hudson Bay Railway, et contribua-t-il a celles de la 
region de Riviere de la Paix et de Waterways, en amont d'un affluent 
du Mackenzie, pour repondre aux demandes des producteurs cerealiers, 
et non pour developper I'economie du Nord. 

Seul, Ie gouvernement provincial du Manitoba fit un effort delibere 
d'expansion de l'activite industrielle dans ses regions septentrionales, 
sous forme de subventions a la construction d'embranchements Ierres 
pour desservir les exploitations minieres. En 1926, par exemple, il 
paya Ie cout du prolongement de la voie Ierree du Pas a Flin Flon167. 

II donna une certaine importance au Pas, qui devint le centre adminis­
tratif provincial pour Ie «Nouveau Manitoba», en matiere de reglemen­
tat ion du piegeage, du sciage de bois d'ceuvre et autres petites activites 
Iorestieres qui se developpaient, 

En Saskatchewan, peu d'activites necessiterent l'attention du 
gouvernement provincial avant 1939, sauf la mise en valeur du gise­
ment de Flin Flon, et des gites auriferes du lac Athabasca, de meme 
qu'une certaine activite de peche commerciale. 

Merne la prise en main des ressources naturelles par les Adminis­
trations saskatchewanaise et manitobaine, en 1930, n'entraina aucune 
modification importante des politiques septentrionales respectives. Au 
Manitoba, comme Ie fait observer J. A. Jackson: 

«Ce transfert n'a pas entraine une ruee sur les richesses cachees 
du Bouclier canadien, mais plutot un arret des efforts deja 
entrepris. 168. 

«La prise en mains des ressources par le gouvernement provincial, 
en 1930, n'a pas entraine la mise en ceuvre d'une nouvelle politique 
septentrionale, ni Ie choix de nouveaux objectifs, ni la decouverte 
de nouvelles idees pour I'exploitation des ressources eventuelles 
de cette region ... II ne faisait aucun doute que I'on accordait 
plus d'importance aux vastes ressources agricoles du Sud qu'aux 
richesses naturelles du Nord»16!l. 
En Alberta, la situation etait quelque peu differente, pour des 

raisons geographiques et politiques. Le Nord-Ouest albertain englobe 
de vastes etendues de terres propres a I'agriculture; le Nord-Est avait 
apparemment des ressources petrolieres sous forme de sables bitu­
mineux. De plus, les gens du Nord de I'Alberta avaient accorde un 
appui important au parti liberal de 1900 a 1920. Le gouvernement 
provincial ecoutait les electeurs des comtes du Nord-Ouest qui dis­
posaient d'une representation disproportionnee au sein de l'Assemblee 
legislative: «Ces circonstances ont donne aux liberaux une mainmise 
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sur Ie gouvernement provincial jusqu'en 1921, les incitant a repondre 
aux demandes d'Edmonton et du Nord albertain, pour lesquels fut mis 
en ceuvre Ie premier programme d'expansion regionale» 170. 

Ce sont les voies ferrees septentrionales qui constituerent la pierre 
angulaire de la politique albertaine avant 1929. Le zele ferroviaire des 
gouvernements albertains s'explique, en partie, par leur crainte, qui 
s'est averee vaine, de voir la Colombie-Britannique, ou merne la 
Saskatchewan, construire des voies Ierrees pour accaparer Ie com­
merce du Nord de I'Alberta et du Nord canadien; mais ces provinces 
y pensaient: Ie gouvernement de la Saskatchewan garantit un emprunt 
pour la construction d'un embranchement du Canadian Northern de 
North Battleford a Athabaska Landing qui ne s'est pas concretise. En 
1912, Ie gouvernement de la Colombie-Britannique fournit un soutien 
financier a la construction du Pacific Great Eastern, qui devait traverser 
Prince George et penetrer dans la region de Riviere de la Paix. Ce 
projet a cependant ete abandonne et, en 1918, Ie gouvernement provin­
cial dut prendre possession du Pacific Great Eastern avant meme que 
la voie ferree n'atteigne Prince George'?", 

Le gouvernement albertain participa largement a cet effort de 
construction de voies ferrees et il accorda a cette fin des garanties 
financieres a certaines societes desirant construire des embranchements 
ferroviaires dans Ie Nord. Trois societes associees y parvinrent dans 
la region de la Riviere de la Paix et a l'Est. L'Edmonton, Dunvegan and 
B.C. Railroad fut construit au Nord-Ouest d'Edmonton, jusqu'a Pouce 
Coupe en Colombie-Britannique. On construisit un embranchement de 
483 km a cette voie, peu apres Edmonton, vers Ie nord-est, jusqu'a 
Waterways. Cette ligne de l'Alberta Great Waterways fut achevee en 
1921. La voie du Central Canada Railway fut construite de McLennan 
a Peace River, puis jusqu'a Fairview en 1928. Aucune de ces lignes 
ne s'est revelee rentable; Ie gouvernement provincial en a fait I'acquisi­
tion, puis les a toutes revendues au CP et au CN en 1929. Elles furent, 
par la suite, cxploitees sous la raison sociale de Northern Alberta 
Railways'?", 

II est difficile d'evaluer l'apport de ces entreprises ferroviaires a 
I'economie du Nord canadien, a cause de la grande crise de 1929, et 
aussi d'une secheresse particulierement desastreuse qui frappa l'Ouest 
canadien. Ces entreprises furent des fiascos sur Ie plan commercial; 
elles encouragerent Ie depassement des limites des zones agricoles de 
l'Ouest canadien. En favorisant la mise en culture des terres de rende­
ment marginal au cours du mouvement «du retour a la terre» apres 
1930, leur action a ete antiproductive, et cause de regression sociale. 
En matiere d'exploitation miniere et Iorestiere, ou d'economic boreale 
traditionnelle, ces nouvelles voies ferrees ont Iacilite les activites, sans 
qu'on puisse dire qu'elles les ont engendrees. Les projets ferroviaires 
avaient, au moins a court terme, une -rentabilite electorale» pour les 
gouvernements qui les lancaient 173. Mais les difficultes des chemins de 
fer entre les deux guerres mondiales ont ete si grandes que pendant 
trente ans on s'est abstenu d'en proposer d'autres. Ce n'est qu'apres 
1960 que la Colombie-Britannique et I'Alberta realiserent les projets 
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dont on avait deja reve au debut du siecle. 
Avant 1939, la politique en matiere d'econornie traditionnelle du 

Nord de l'Ouest canadien differait un peu de celIe suivie dans l'Ontario 
et le Quebec. De 1920 a 1939, les Administrations provinciales de 
l'Ouest mirent en ceuvre des mesures pour la preservation et la recons­
titution des populations d'animaux a fourrure. Plusieurs Administra­
tions firent l'essai de programmes de commercialisation des fourrures 
pour maintenir les revenus des trappeurs et des eleveurs d'animaux a 
fourrure. Merrie si elles ont ete efficaces, elles n'ont guere reussi a 
transformer l'econornie traditionnelle et la societe boreale. Au Manitoba: 

«La Compagnie de la baie d'Hudson continuait a regner dans la 
Nature sauvage, et ses employes a jouer Ie role d'arbitres locaux, 
tout comme autrefois. Les techniques de conservation permirent 
l'arnelioration de la recolte de fourrures - de rat musque, en par­
ticulier - grace a l'apport des elevages de Netley, Delta, Le 
Pas, et ailleurs. Les fourrures en provenance de ces elevages 
etaient vendues par l'Administration provinciale dans l'interet des 
trappeurs» »-. 

«Depuis l'arrivee des premiers groupes de cornrnercants europeens 
et jusqu'a la Seconde Guerre mondiale, Ie mode de vie de 
la plupart des Autochtones du Nord de la Saskatchewan n'avait 
guere change. Leur vie sociale etait encore Iondee sur leur 
mouvement saisonnier entre le poste de traite et Ie territoire de 
chasse. Malgre les pouvoirs et les reglernents de la Compagnie, 
puis de l':Eglise, et ensuite du gouvernement provincial, et une 
certaine concurrence des «commercants independants», les Au­
tochtones demeuraient sous la coupe des societes commerciales, 
et de la Compagnie, en particulier» 17;). 

L'econornie traditionnelle des Amerindiens du Nord, dans son 
ensemble, n'a guere ete influencee par la politique de l'Etat avant 1939. 

Effets de fa Seconde Guerre mondiafe sur fa politique 
de developpement economique du Nord canadien 

Cette politique fut profondernent modifiee par les evenernents de la 
Seconde Guerre mondiale, auxquels Ie Nord canadien participait, apres 
les desastres de la crise econornique. Au lieu de reagir aux investisse­
ments prives en soutenant leurs activites productives, les autorites 
politiques prirent l'initiative, en devancant parfois Ie secteur prive. Si 
elles favorisaient toujours les grandes entreprises, elles s'efforcerent 
d'amender le monopole prive par un monopole public, investirent dans 
des entreprises en participation, et les Iavoriserent, II devint plus difficile 
de distinguer entre secteur «public» et secteur «prive» de l'economie 
d'exportation des ressources septentrionales. Merrie en matieres mili­
taires, on chargea les societes privees, non seulement de construire les 
installations, mais aussi de les entretenir et de les faire marcher. Une 
dictinction, autrefois facile a faire, s'obscurcissait ainsi, tout comme y 
avait pousse la conversion de certaines installations militaires a des 
usages commerciaux, a la fin de la guerre. 
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Superficiellement, il semble que la Seconde Guerre mondiale eut 
surtout des effets economiques par Ie truchement des grandes actions 
en matiere de transports militaires: Route de l'Alaska, aerodromes des 
routes logistiques du Nord-Ouest et du Nord-Est, oleoduc Canol, 
ameliorations a la voie Ierree du White Pass and Yukon Railway et 
aux chenaux navigables du Mackenzie. Si ces entreprises ont pu avoir 
un effet a long terme sur Ie developpement economique du Nord, ce 
sont les effets a court terme qui ont predomine, et parfois negativernent, 
sur Ie plan social. 

Leur principal effet fut plus culturel qu'econornique, non seule­
ment dans Ie Nord, mais aussi dans les centres d'ou l'on dirigeait les 
activites de developpement econornique boreal, ce qui est encore plus 
important. 

C'est ainsi que Ie public meridional prit conscience de la valeur 
strategique, et eventuellement economique, du Nord canadien; que 
certains specialistes se rendirent compte de l'efficacite des techniques 
connues pour surmonter les obstacles materiels a la mise en valeur 
des ressources boreales, pourvu que l'exploitation soit realisee sur une 
echelle suffisante; et que les autorites publiques comprirent que Ie 
niveau de vie de nombreux gens du Nord etait incroyablement bas. 

Au sein merne du Nord canadien, les evenements du temps de 
guerre contribuerent a un renversement des structures sociales et econo­
miques traditionnelles, en ouvrant des emplois temporaires, en amenant 
des vagues passageres de meridionaux, et en exposant les indigenes 
aux seductions de la civilisation industrielle du Sud par Ie canal des 
telecommunications. 

La politique de developpement economique du Nord depuis 
la Seconde Guerre mondiale 

Investissement public dans les infrastructures: les transports 
La societe industrielle repose sur des infrastructures de transports et 
de telecommunications, de production et de transport de l'electricite, 
d'adduction d'eau et d'egouts dans les agglomerations, et de batiments 
tels que les eccles, les hopitaux et autres edifices necessaires aux services 
publics. Ce sont les deniers publics qui ont en general servi au paiement 
de ces infrastructures, dont l'exploitation est restee entre les mains 
d'organismes publics, contrairement a ce qui s'est passe aux E.-D., ou 
ce sont des compagnies privees qui s'en occupent, sous la surveillance 
de l'Etat. Dans le Nord, les autorites politiques ont, en general, investi 
les deniers publics avec plus de circonspection que dans le Sud. C'etait 
le cas avant la Seconde Guerre mondiale, e,t les gens du Nord protestent 
encore contre cette insuffisance, selon eux, des infrastructures installees 
chez eux. 

Bien entendu, i! existe des raisons a cette circonspection des auto­
rites publiques en matiere d'infrastructures; les exploitations minieres 
et forestieres boreales sont tres dispersees, et il est difficile de justifier 
la fourniture de services publics aces firmes; en effet, l'ampleur des 
installations entraine leur sous-utilisation economique, et les autorites 
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politiques pourraient etre accusees de favoritisme a l'egard de certaines 
firrnes. L'eloignement des entreprises exploitantes exige des moyens de 
transport et des sources d'energie depassant de beaucoup les besoins 
de la region. De plus, la duree d'exploitation des mines et meme des 
usines a pates et papiers est courte, et il n'est parfois pas possible 
d'amortir pendant cette periode le cout de la voie Ierree, de la centrale 
hydroelectrique ou des autres installations, surtout si leur construction 
est rendue encore plus onereuse par l'eloignement ou la dimension des 
ouvrages. C'est pourquoi les gouvernements elus investissent insuffisam­
ment dans ces installations. Lorsqu'ils ont peche par exces contraire, 
et a l'exception de bonnes fortunes comme la construction du Timiska­
ming and Northern Ontario Railroad, les attaques politiques qu'ils ont 
du endurer ont mis au jour suffisamment de gabegies pour les inciter 
a plus de prudence. II n'est done pas surprenant que les autorites 
gouvernementales se soient contentees d'une politique de laisser-faire, 
ideologiquement respectable, pour eviter de se compromettre. Cette 
attitude a favorise les grandes entreprises, habituellement financees par 
l'etranger, pour la mise en valeur des ressources boreales, aux depens 
des petites firmes locales. 

Le peu d'empressement officiel a mettre en place des infrastruc­
tures avant ou en meme temps que les besoins se manifestent, apres 
la rage de construction des voies ferrees entre 1890 et 1929, aura peut­
etre ete transforme par l'experience des grandes actions techniques dans 
le Nord, au cours de la Seconde Guerre mondiale. Celles-ci montrerent, 
une fois de plus, les possibilites des nouvelles techniques de construc­
tion et l'accroissement de l'efficacite du transport aerien au fur et a 
mesure de l'augmentation des charges utiles. 11 y a une etroite ressem­
blance entre les actions techniques sensationnelles (rnerne si elles furent 
presque inu tiles) realisees a des fins mili taires dans le Nord canadien 
au cours de la Seconde Guerre mondiale, et bien des actions de mise 
en valeur effectuees dans la meme region apres-guerre. Toutes ces 
entreprises exigeaient un effort technique massif, tres capitalistique 
(capital-intensive) pour surmonter les obstacles de l'eloignement, du 
froid et du retard economique de la region. 

Pendant les annees de la guerre, la construction de la Route de 
l'Alaska, de l'oleoduc Canol et des terrains d'aviation de la route 
logistique du Nord-Ouest montrerent le pouvoir des techniques et des 
capitaux nord-americains dans le Nord-Ouest. Dans I'Est, on avait 
construit les aerodromes de la «Route Crimson». Dans la periode de 
«gucrre larvee- (Cold War) qui suivit la Seconde Guerre mondiale, 
on construisit deux chaines de radars a travers l'Arctique et le Proche­
Arctique. Toutes ces actions avaient certaines caracteristiques com­
munes: peu de souci des couts economiques ou autres; frais payes, en 
grande partie, par les Etats-Unis; et aucun rapport avec les besoins ou 
les desirs des Autochtones; de meme engendraient-elles une fievre 
economique de courte duree dans les regions concernees, creant des 
emplois, surchargeant les moyens de transport et autres services, et 
laissant dans son sillage de profondes modifications sociales, ecolo­
giques et economiques, comme on n'en avait pas vues depuis la ruee 
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vers l'or au Klondike. 
L'aeronautique a ete l'instrument capital de la Seconde Guerre 

mondiale, et la plupart des grandes actions realisees dans le Nord 
canadien au cours de la guerre en dependaient d'une facon ou d'une 
autre. Les avions de transport de 1940 exigeaient encore de vastes 
installations au sol, tout au long de leurs principales routes aeriennes, 
pour se diriger et s'y ravitailler en essence. On crea quatre routes de ce 
genre dans le Nord canadien, durant les premieres annees de la guerre. 
L'une d'elles allait de Montreal ou Mingan, par Goose Bay, au La­
brador, le Groenland et l'Islande jusqu'au Royaume-Uni. L'aeroport 
de Goose Bay fut construit rapidement en 1941, et de concert par le 
Canada, les Etats-Unis et le Royaume-Uni, afin de fournir une alterna­
tive a celui de Gander (Terre-Neuve) qui etait frequemment inutilisable 
a cause du brouillard. Les avions convoyes vers le Royaume-Uni par­
taient de Gander et faisaient etape a des aeroports, tel celui de Narsars­
suak, pres de J ulianehaab, dans le Sud du Groenland. 

Une seconde route aerienne traversait l'Est du Canada, des avion­
neries du Sud-Ouest des Etats-Unis, via Great Falls, Montana, Le Pas, 
Churchill, Coral Harbour sur l'ile de Southampton, jusqu'a Frobisher 
Bay. Les avions construits dans le Centre-Ouest (Mid-West) des E.-U. 
etaient convoyes par Fort-Chimo, dans le Nord du Quebec, tandis que 
ceux qui venaient des avionneries de l'Est etaient convoyes par Mingan, 
sur le Saint-Laurent pour rejoindre Frobisher Bay. Les bases aeriennes 
constituant la Route Crimson etaient grandes et tres bien equipees. 
T. Lloyd souligne que ces aerodromes etaient concus en vue d'un usage 
commercial ulterieur: 

«Pour qui estimait qu'un poste de traite etait le summum du luxe 
dans l'Arctique, la visite d'une de ces bases aeriennes etait une 
revelation des changements rendus possibles par l'aviation. Leurs 
concepteurs n'avaient oublie aucun des equipernents d'un aeroport 
bien administre. On en retirait l'impression que ces bases etaient 
non seulement des etapes logistiques du temps de guerre, mais 
aussi qu'on pouvait rapidement les convertir en aeroports com­
merciaux du temps de paix»176. 
Mais, en fait, ces aerodromes furent peu utilises, merne durant la 

guerre, et ils furent demodes par l'accroissement d'autonomie des 
avions, et le perfecticnnement des techniques de navigation. Quelques­
uns continuerent a fonctionner comme stations meteorologiques et 
goniornetriques, et comme terrains d'aterrissage d'urgence. Les bases 
d'aviation construites au Canada furent ensuite rachetees par l'Etat 
pour quelque 30 millions de dollars, bien que T. Lloyd soulignat, en 
1947, non sans raison: «qu'il est peu probable qu'elles aient une telle 
valeur pour l'aviation boreale» 177. Cependant cette acquisition permit 
de reprendre les droits des Etats-Unis sur des terrains strategiques en 
plein Canada. 

Dans le Nord-Ouest du Canada, on crea une chaine similaire de 
bases aeriennes, la Northwest Staging Route, a partir d'Edmonton via 
Grande Prairie, Fort S. John, Fort Nelson, Watson Lake et Whitehorse, 
jusqu'a Fairbanks (Alaska). Plusieurs de ces terrains avaient fait l'ob­
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jet d'un releve topographique officiel avant la guerre, et la serie en fut 
cornpletee apres 1940, a cause de l'interet que lui accorderent les 
autorites militaires des E.-U. Cette route logistique montra son utilite 
pour acheminer militaires et materiel vers l'Alaska, au cours de l'ex­
pansion guerriere du Japon et, plus tard, pour con voyer les avions vers 
la Siberie, puis l'ouest de l'Union sovietique. Les installations per­
manentes construites par les Etats-Unis le long de cette route aerienne 
furent egalernent rachetees par l'Etat canadien a la fin de la guerre, et 
il en fut fait un large usage par les avions commerciaux. 

La route de l'Alaska fut construite en partie pour l'approvisionne­
ment des bases d'aviation de la route logistique du Nord-Ouest, mais 
aussi pour relier, par voie terrestre, l'Alaska et Ie Yukon au reseau 
routier de l'Amerique du Nord. Cette route, de plus de 2 400 km de 
longueur, fut construite en un peu plus d'un an, ades normes techniques 
peu exigeantes, il est vrai, et ouverte a la circulation militaire a la fin de 
1943 178 • 

La quatrieme route aerienne ouverte durant la guerre fut celIe de 
la vallee du Mackenzie, allant d'Edmonton a Norman Wells. Des 1942, 
on construisit une serie de terrains d'atterrissage au long de cette route 
pour permettre Ie transport des militaires et du materiel, car la voie 
navigable du Mackenzie etait surchargee par l'urgente transformation 
des installations de Norman Wells en usine de carburants pouvant 
approvisionner l'armee americaine dans Ie Nord-Ouest, au cas ou les 
Japonais interrompraient les lignes maritimes d'approvisionnement de 
l'Alaska. Bien que ces terrains d'atterrissage ne fussent guere utilises 
durant la guerre, les stations meteorologiques et l'infrastructure de tele­
communications installees Ie long de la route aerienne accrurent la 
securite et la fiabilite des lignes aeriennes commerciales desservant 
Yellowknife et les autres agglomerations de cette region. Apres-guerre, 
ces installations permirent aussi d'utiliser de plus gros avions, plus 
econorniques. 

La construction de l'oleoduc Canol, bien qu'un peu incongrue, fut 
l'une des entreprises les plus sensationnelles de genie militaire pendant 
la guerre. Cette entreprise commune des Administrations canadienne et 
etatsunienne exigea l'extension du champ petrolifero de Norman Wells 
par I'lmperial Oil, la construction d'un oleoduc long de 930 km et 
d'une route de service parallele traversant la region sauvage et mon­
tagneuse entre Ie Mackenzie et Whitehorse, celIe d'une raffinerie a 
Whitehorse, celIe d'un oleoduc de Whitehorse a Skagway, et celIe 
d'entrepots et d'installations auxiliaires a Skagway et a Prince Rupert. 
L'entreprise fut achevee au printemps de 1944, a un cout depassant 
134 millions de dollars-?". Cependant, cette chaine petroliere ne fut 
jamais utilisee, car la situation militaire avait change. Elle fut aban­
donnee, a l'exception de l'oleoduc reliant Whitehorse a Skagway, qui 
fut utilise dans Ie sens inverse par une societe privee pour appro­
visionner Whitehorse en produits petroliers apartir du littoral pacifique. 
C'est un bon exemple des forces du marche agissant en temps de paix 
au detriment des productions locales dans Ie Nord. 

La construction de la chaine petroliere Canol et les autres neccs­
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sites du temps de guerre avaient surcharge les moyens de transports du 
Nord-Ouest, et particulierement la voie navigable du Mackenzie. Plu­
sieurs entreprises commerciales transportaient les marchandises par 
bateaux a vapeur et chalands vers le Nord en longeant les lacs, les 
affluents du Mackenzie et le fleuve sur environ 3 900 km. En depit de 
la courte saison de navigation, des transbordements indispensables et 
du volume incertain du fret, ces transports furent assures sur un plan 
competitif, par opposition aux tentations du monopole qui s'etait etabli 
ailleurs dans le Nord. Peu avant 1939, les principales societes de 
navigation etaient la Mackenzie River Transport Company, la Northern 
Transportation Company et l'Hudson's Bay Transport. Cette derniere 
etait une filiale de la Compagnie de la baie d'Hudson, tandis que la 
Northern Transportation Company etait une filiale de la societe Eldorado 
Gold Mines. Lorsque cette derniere fut nationalisee en 1944, la societe 
Northern Transportation devint une societe de la Couronne. 

Par suite des diverses lignes de conduite adoptees par l'Adminis­
tration federale a propos de la voie navigable du Mackenzie, la 
Northern Transportation Company y obtint en quelques annees le 
monopole du transport fluvial, et en outre le cabotage sur plus de 1 600 
km de littoral de l'Arctique occidental, dependant de la voie navigable. 
Tel n'etait pas l'objectif de la politique federale; mais cette situation 
decoula du refus de l'Administration federale d'ameliorer a grands frais 
le chenal navigable du Mackenzie. Certaines ameliorations lui avaient 
ete apportees aux frais des contribuables, surtout durant la guerre, mais 
les principales entraves a la navigation ne furent pas eliminees, 11 
fallait done que les societes de navigation achetassent un nouveau 
materiel flottant, plus manceuvrable, tels les chalands legers en acier et 
les puissants remorqueurs a moteur diesel. La Northern Transportation 
Company disposait de certains avantages sur ses concurrents des le 
debut, et elle acquit un nouvel equipement en prenant de l'expansion a 
la fin de la guerre. Ses rivaux disparurent alors, laissant tout le transport 
fluvial a la discretion de cette societe d'Etat, qui pourtant fixait ses prix 
et ses conditions financieres sur une base strictement commerciale-s'', 
Apres une courte periode de tassement, le volume du fret s'accrut, en 
raison de la reprise des activites minieres et de la construction du 
Reseau avarice d'alerte (DEW Line) d'un bout a l'autre du Nord 
canadien-'". 

Les difficultes de navigation en amont de la voie navigable, dans 
le Nord de I'Alberta, furent soulagees quelque peu par la construction, 
en 1939, a des fins militaires, de la Piste hivernale du Mackenzie, con­
duisant de Grimshaw, en Alberta, jusqu'au Grand Lac des Esclaves. A 
la fin de la Seconde Guerre mondiale, on ameliora cette piste pour en 
faire une route aux normes habituelles; c'etait la premiere fois qu'on de­
pensait largement des deniers publics pour une route dans cette region. 
Plus tard, apres 1950, on lui donna un prolongement contournant la 
rive occidentale du Grand Lac des Esclaves jusqu'a Yellowknife. Le cofit 
de construction du premier troncon de 113 km au nord de Grimshaw 
fut paye par le gouvernement de l'Alberta; ceux du troncon suivant, 
long de 375 km, aboutissant a la limite des T.N.-O., furent acquittes de 
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concert par le gouvernement federal et celui de l' Alberta; le troncon 
allant de cette limite jusqu'a Yellowknife fut paye par le gouvernement 
federal. 

Bien que la Route de l'Alaska et la Piste hivernale du Mackenzie 
se justifiassent par les necessites militaires, elles constituerent les arteres 
principales du reseau routier du Nord-Ouest. Le developpernent de ce 
reseau resulta des initiatives prises par l'Administration Iederale apres 
1950, dans le cadre de sa politique d'acceleration de la mise en valeur 
des ressources boreales. 

Peu apres 1950, le gouvernement federal subventionna la con­
struction de routes dormant acces aux mines et autres ressources des 
territoires, souvent par un partage des frais avec les entreprises con­
cernees, selon une pratique suivie depuis longtemps dans d'autres 
regions du Canada. En 1957, I'Administration federale annonca la mise 
en ceuvre d'une nouvelle politique routiere pour le Yukon, dans le cadre 
de laquelle elle paierait la totalite du cofit de certaines routes de mise 
en valeur, et 85 pour cent des frais d'entretien, dont les 15 pour cent 
restants seraient payes par l' Administration yukonaise. En 1958, le 
gouvernement federal etendit les benefices de cette politique aux 
provinces et aux Territoires du Nord-Ouest, en vertu du «Programme 
d'acces routier aux ressources». 

Dans les deux territoires, ce programme permit de construire de 
longs prolongements, sans fonction econornique precise, aux routes de 
l' Alaska et du Mackenzie. C'est pourquoi on critiqua severement cette 
politique, d'autant qu'on n'avait guere accorde d'attention aux com­
paraisons couts-avantages d'autres modes de transport, et particuliere­
ment des terrains d'atterrissage pour avions gros porteurs'<'. Neanrnoins, 
cette politique permit la construction d'un reseau routier assez complet, 
reliant la plupart des agglomerations populeuses du centre du Yukon, 
et lancant des embranchements qui le reuniront peut-etre a la route 
projetee de la vallee du Mackenzie. D'autres chemins temporaires 
d'acces aux mines et autres ressources furent construits grace a des 
subventions des gouvernements territoriaux'Y. On continuait a con­
struire des pistes d'hiver souvent avec un appui financier officiel, mais 
parfois grace a la seule initiative privee, La piste d'hiver a peage 
longeant le Mackenzie sur 772 km, de Fort Simpson a Fort Good Hope, 
a constitue un exemple remarquable de ce genre de route, dont la 
Western Electronics and Engineering'tn avait acheve la construction 
en 1970. 

Le reseau routier de certaines provinces fut aussi agrandi, grace a 
la construction du Reseau avance d'alerte et aux initiatives du gou­
vernement pour favoriser le developpernent economique pendant l'apres­
guerre. 

Le Nord de la C.-B. tira grand avantage de la construction de la 
Route de l'Alaska, premiere artere de transport a l'interieur de la region 
de la Riviere de la Paix. En 1952, on construisit la route John Hart, de 
Dawson Creek a Prince George, realisant ainsi la premiere liaison est­
ouest dans la region. Apres-guerre, c'est le ministere de la Voirie de la 
C.-B. qui etait charge de la realisation du programme provincial des 
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grandes routes dans Ie Nord colombien, quoique les ministeres des 
Forets et des Mines fussent aussi charges de la construction de routes, 
en vertu de la legislation provinciale. Dans les regions ou les petites 
entreprises Iorestieres etaient incapables de construire les routes qui 
leur etaient necessaires, la Loi des forets de la C.-B. autorisait Ie 
ministere des Forets ales construire pour «ameliorer et regulariser 
la production Iorestiere, et la rendre plus econornique, afin d'assurer 
un rendement continu des foretS»185. Vers 1965, on avait construit, 
sous 1'empire de cette Loi, des routes carrossables en toutes saisons 
sur une longueur d'environ 185 km, au nord de la voie ferree du 
ex. De meme, 1'article 15 de la Loi des mines et des hydrocarbures 
autorisait Ie ministere des Mines a construire des routes pour faciliter 
la prospection du sous-sol, ou a payer jusqu'a 50 pour cent du 
cout de construction des routes necessaires a la mise en valeur 
d'un gisement. En vertu de ces dispositions, on construisit plusieurs 
centaines de kilometres de route pour l'exploitation petroliere dans Ie 
district de Peace River, une autre route -rniniere» au nord de Fort St. 
James, et certaines sections de l'importante route Stewart-Cassiar, ter­
mince en 1973 186 . 

En 1964, l'entretien de la section colombienne de la Route de 
l' Alaska fut pris en charge par Ie ministere federal des Travaux publics, 
tout comme celui des autres sections. La plus recente grande route 
traversant Ie Nord de la Colombie-Britannique est celIe de Yellowhead, 
couvrant 1 083 km de Prince Rupert aux limites de l' Alberta, et qui fut 
terrninee en 1970187 . 

Le programme dynamique de construction routiere d'apres-guerre 
en C.-B. devait beaucoup a l'initiative du gouvernement federal, mais 
plus encore peut-etre a la strategic de developpement economique du 
gouvernement provincial. II mit en ceuvre un ensemble de mesures tres 
energiques, particulierement apres l'arrivee au pouvoir du Parti du 
Credit social en 1952, dans Ie but, semble-t-il, d'accelerer la mise en 
valeur des ressources de l'arriere-pays. 

Comme ailleurs dans Ie Nord, cette activite a pris beaucoup 
d'ampleur. Les dirigeants creditistes qui gouvernerent la Colombie­
Britannique la plupart du temps de 1952 a 1969 favorisaient les petites 
entreprises concurrentielles. Comme l'exploitation des mines et des 
forets constituait la principale source d'emploi et de revenus pour les 
electeurs, il fallait que Ie gouvernement, non seulement s'accommodat 
des grandes societes exploitantes, mais aussi les aidat, merne s'il sou­
tenait en merne temps les petits entrepreneurs locaux. R.A. Shearer 
declare que la politique du Credit social, deliberernent ou non, «pro­
curait d'ingenieuses reponses» a ce dilemme politique: «Les difficultes 
d'acces et de transport sont en tete de liste des obstacles a la mise en 
valeur des ressources naturelles. Viennent ensuite celles de l'appro­
visionnement et des services. L'Administration colombienne resolut ces 
problemes grace a une expansion fantastique des moyens de communi­
cation: grandes routes, ponts, chemins d'acces, et voies ferrees»188. 

Ce reseau de communications contribua largement a resserrer les 
liens entre Vancouver et Ie Nord colombien, en contrebalancant l'attrait 
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exerce par Edmonton, particulierement dans Ie Nord-Est. II facilita 
aussi la creation de petits centres d'approvisionnement dans Ie Nord 
merne, notamment Prince George-'". Cependant, quelle qu'ait ete l'in­
fluence des grandes routes, celle de l'extension du reseau du Pacific 
Great Eastern Railway illustre spectaculairement la politique expan­
sionniste du gouvernement colombien entre 1952 et 1969. 

Peu apres son election en 1952, le gouvernement creditiste de 
W.A.C. Bennett entreprit l'amelioration et l'expansion de ce reseau 
ferre, comme principal instrument du developpement economique du 
Nord colombien. Ce fut une belle reussite que la metamorphose de cette 
entreprise, honnie en 1918, alors que Ie premier ministre du temps, 
John Oliver, la qualifiait de «rejeton illegitime de deux parents contre 
nature», d'<enfant abandonne sur Ie pas de rna porte ... concu dans Ie 
peche des expedients politiques ... engendre par la corruption d'un 
demi-million de dollars verses a la caisse electorale» 190, rnais que Ie 
premier ministre Bennett citait en 1964 comme «le joyau econornique 
de notre societe dynamique» '?'. Cette volte-face resultait de la ruee sur 
les richesses naturelles d'apres 1950, et aussi de la gageure du gouverne­
ment investissant des fonds dans ce reseau de transport, dans Ie ferme 
espoir que cet effort serait rentable. Cette esperance s'est materialisee, 
merne si quelques artifices comptables, tel un tau x d'amortissement 
insuffisant, l'ont enjolivee-'". 

Depuis sa prise en mains reticente par l'Administration colom­
bienne, Ie Pacific Great Eastern Railway etait regulierement deficitaire, 
Son principal defaut etait l'absence de raccordement avec Vancouver au 
Sud, et avec une grande artere au Nord. En effet, l'intention du Grand 
Trunk Pacific de creer un terminus au Sud avait avorte, en raison de 
son integration dans Ie reseau du CN qui avait deja un debouche sur Ie 
Pacifique, a Prince Rupert. Ainsi donc, Ie Pacific Great Eastern Railway 
n'assurait que les transports locaux dans une bande territoriale longue 
de 602 km entre Quesnel et Squamish. Les passagers et les automobiles 
etaient transportes par traversier de ce terminus a Vancouver, soit sur 
une distance de 48 km. 

A la fin de la Seconde Guerre mondiale, Ie gouvernement colom­
bien etudia la possibilite de prolonger cette voie ferree pour favoriser 
«Ia mise en valeur des ressources du Nord». II envisageait clairement 
cette entreprise comme une action commune des gouvernements federal 
et provincial, et Ie premier ministre estima qu' «il est fort possible qu'un 
accord puisse etre conclu entre les compagnies ferroviaires du CN et 
du cr, et Ie gouvernement provincial, pour completer Ie reseau du 
Pacific Great Eastern Railway, et l'exploiter-v", Le gouvernement 
federal accorda une petite subvention pour son prolongement sur ] 29 

CN19 4 km, depuis Quesnel jusqu'a Prince George, ou passe l'artere du • 

Ce raccordement fut realise entre 1949 et 1952, mais il apparut que Ie 
gouvernement federal ne voulait pas continuer a subventionner l'ex­
tension de ce reseau. Cette attitude causa des recriminations ameres des 
dirigeants du Credit social quand ils prirent Ie pouvoir et deciderent de 
poursuivre l'entreprise. 

C'est l'absence de politique nationale de developpement economi­
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que du Nord qui est cause du desaccord, persistant de 1952 a 1969, 
entre gouvernements provincial et federal, a propos du prolongement 
du reseau ferre dans Ie Nord colombien. II est, par consequent, im­
possible de rationaliser l'affectation des deniers publics a cette fin de 
grande importance, pourtant, pour la desserte du Yukon. 

La presentation du budget provincial de 1955 resumait ainsi 
l'argumentation en faveur d'une participation du gouvernement federal: 

«De nombreuses raisons militent en faveur de cette participation. 
En voici les principales: Ie transport ferroviaire a toujours ete une 
responsabilite du gouvernement federal; l'histoire du CN et l'aide 
financiere Iederale aux autres voies ferrees Ie prouvent. La struc­
ture actuelle de l'assiette fiscale accorde au gouvernement federal 
la plus grande part des revenus fiscaux decoulant du developpernent 
econornique, sans lui imposer d'obligations en matiere de mise en 
valeur et d'utilisation rationnelle des ressources naturelles. D'au­
tres rescaux ferroviaires, et plus particulierernent celui de l'Etat, 
profiteront largement de l'augmentation de trafic resultant du pro­
longement de la ligne vers Ie nord» 195. 

Cette argumentation ne recut cependant qu'une «attention polie», 
comme dit Ie premier ministre, et l'Administration puisa dans Ie tresor 
provincial pour terminer Ie raccordement ferre entre Squamish et North 
Vancouver en 1956, et Ie prolongement vers Ie nord, de Prince George 
a Chetwynd, bifurquant de la jusqu'a Dawson Creek et Fort St. John. 
Le reseau continua a s'etendre apres 1960, grace a la construction d'un 
prolongement a l'Est, vers Fort Nelson, et d'un autre a l'Ouest, vers 
Fort St. James, puis en direction de Dease Lake. La voie longue de 
400 km entre Fort St. John et Fort Nelson fut ouverte en septembre 
1971. Deja, Ie premier ministre Bennett parlait de son reseau long de 
1 770 km, qui fut rebaptise British Columbia Railways, comme etant Ie 
troisieme en envergure du Canada, et il annoncait la construction pour 
1974 du prolongement ouest, long de 676 km, de Fort St. James a 
Dease Lake. 

Le succes de l'entreprise semblait deja evident, du moins au point 
de vue du «developpement economique». Comme Ie soulignait Ie vice­
president et directeur general de la compagnie ferroviaire en 1972: 
«Les administrateurs de la Compagnie et les pouvoirs publics ont tou­
jours ete convaincus que Ie PGE serait un instrument de developpement 
econornique repondant aux besoins de la Province, et particulierement 
de cette vaste region au Nord de l'artere Est-Ouest du CN qui aboutit 
a Prince Rupert» 196. 

Une partie du trafic marchandises du PGE, qui s'accrut rcguliere­
ment de 16000 wagons en 1952 a 120000 en 1971, provenait d'en­
treprises deja etablies, et notamment des exploitations agricoles de la 
region de la Riviere de la Paix, qui auparavant expediaient sur Edmon­
ton. Mais une grande partie provenait de nouvelles activites, et prin­
cipalement des industries forestieres que la voie ferree avait permis de 
creer. L'expansion rapide des activites dans l'interieur de la Colombie­
Britannique apres 1960 s'appuyait largement sur l'extension du reseau 
Ierre, telle la construction de scieries a Mackenzie, la «ville cham­
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pignon», de trois grandes usines de pates de bois a Prince George et 
d'une autre a Quesnel. 

Ces resultats furent cites a plusieurs reprises par Ie gouvernement 
provincial dans des nombreuses demandes d'aide adressees au gouverne­
ment federal. C'est en invoquant les «nombreux precedents» de partici­
pation federale a la construction de voies Ierrees pour l'exploitation 
des ressources, que Ie premier ministre souligna plusieurs fois que: 
«Le reseau ferroviaire provincial a ete tres injustement traite par Ie 
gouvernement national ... II faudrait done que ce dernier accorde a 
la compagnie Pacific Great Eastern Railway les memes subventions de 
construction, d'exploitation et de compensations tarifaires et salariales 
que cel1es qu'il accorde au CN et au CP pour que les voies ferrees soient 
concurrentielles dans toutes les regions-"?". 

Ces recriminations n'etaient naturellement que l'expression du me­
contentement presque traditionnel de la Colombie-Britannique a l'egard 
de la Confederation, comme l'a souligne E.R. Black, au cours d'une 
conference intitulee The Politics of Exploitation: 

«L'attention que Ie gouvernement actuel accorde aux questions 
economiques plutot qu'aux services sociaux, par exemple, est 
caracteristique de l'attitude des autorites provinciales depuis la 
creation de la Province. Les relations qu'elles entretenaient avec 
I'Administration federale consistaient en querelles a propos de 
questions pecuniaires et economiques, guere plus. Des Ie debut, 
les habitants de la Colombie-Britannique «acheterent» leur entree 
dans la Confederation, a un prix mentionne dans un contrat ex­
plicite appele Terms of Union. Beaucoup soutiennent qu'ils ne 
sont pas encore des Canadiens de cceur. Les elections provinciales 
ne portent jamais sur Ie developpement culture], l'enseignement, 
l'amelioration du sort des pauvres, ni sur la necessite d'une forme 
plus efficace d'administration regionale.. Les questions qui ont 
toujours interesse les electeurs concernent Ie developpement eco­
nomique. Les sentiments et l'agitation separatistes y remontent au 
temps de la Confederation, et se manifestent presque invariable­
ment par l'assertion selon laquelle I'economie de la Province serait 
en meilleur etat si elle etait independante et souveraine. Bien peu 
d'hommes publics ont justifie Ie maintien des liens entre la C.-B. 
et Ie reste du Canada pour des raisons non materialistes» 19H. 

Ce desaccord entre les dirigeants de la Colombie-Britannique et 
les autorites federales, en matiere de developpement economique du 
Nord, souleve un probleme particulier, en raison des liens etroits entre 
les activites du Nord colombien et celles du Yukon. La Colombie­
Britannique a offert a plusieurs reprises, la plus recente en 1964, d'an­
nexer Ie Yukon afin de resoudre ce probleme; mais ni Ie gouvernement 
federal ni Ie gouvernement territorial du Yukon n'ont considere qu'il 
s'agissait d'une eventualite pratique. 

La coordination des invcstissements en moyens de transport dans 
Ie Nord-Ouest devint plus difficile apres 1970, alors que la voie ferree 
du BCR s'approchait des limites du Yukon. Deux autres considerations 
vinrent compliquer la situation. L'une decoulait d'une etude d'ame­
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nagement regional, laquelle recommandait que la voie de Dease Lake 
passe a 1'0uest du trace prevu, sur une distance de 240 km, afin de 
desservir la region miniere mise en valeur juste a I'Est de l' Appendice 
de l'Alaska (Panhandleyv". On esperait que Ie nouveau trace permet­
trait la mise en valeur des ressources forestieres des vallees de la Nass 
et de l'Iskut, et des gisements de cuivre, d'argent, de plomb et de zinc 
de la region. 

L'autre consideration etait la construction d'un quai de charge­
ment pour Ie charbon Sukunka de la region de la Riviere de la Paix. 
Comme l'avait annonce Ie gouvernement Bennett, ce quai devait etre 
construit a Squamish, et Ie charbon y serait transporte par Ie BCR. 

Cependant, les autorites federales indiquerent qu'elles favorisaient Ie 
transport du charbon par Ie CN jusqu'a Prince Rupert. La forte opposi­
tion des associations de defense de la Nature au projet de transport 
du charbon via Squamish incita Ie BCR a proposer de construire son 
port charbonnier aBritannia Beach, plus en aval dans la baie Howe''?". 

En cas d'adoption du projet du BCR, il aurait ete cependant pos­
sible de consolider l'econornie ebranlee de Prince Rupert, grace a un 
nouveau trace de la ligne de Dease Lake qui y acheminerait son trafic 
marchandises. Cette eventualite parut possible en 1973, quand Ie gou­
vernement federal annonca son entente de principe avec Ie BCR, selon 
laquelle Ie CN construirait un embranchement entre Terrace ou Hazelton 
et Ie nouveau trace de la voie du BCR, plus au nord. Les convois de ce 
dernier pourraient alors circuler sur la voie du CN de Prince Rupert 
a Prince George, dans le cadre de cette fusion des deux reseaux dans 
Ie Nord. En 1973, les travaux de la voie ferree de Dease River furent 
interrompus par Ie nouveau gouvernement du NPD, en attendant les 
resultats de l'etude du trace et d'autres negociations avec Ie gouverne­
ment federal. Celles-ci ne furent pas plus faciles que naguere. En 
novembre 1973, comme Ie BCR manquait de wagons couverts et que 
ses employes etaient en greve, Ie premier ministre Barrett accusa Ie 
CN et Ie CP de priver le BCR de wagons, «comme s'il s'agissait d'une 
guerilla» 201. 

En Alberta, l'Administration provinciale financa certaines ame­
liorations au reseau ferre apres 1945; elle aida a la construction de la 
ligne du Grand Lac des Esclaves, de Grimshaw aPine Point, sur sa rive 
meridionale, puis, plus recernment, de la ligne d' Alberta Resources 
Railway Ie long des avant-monts des Montagnes Rocheuses, dans Ie 
Centre-Nord albertain. 

La voie Ierree du Grand Lac des Esclaves fut construite par le CN, 

en tant qu'action federale de mise en valeur des mines de plomb et de 
zinc de Pine Point, appartenant a la Consolidated Mining and Refining. 
Cette ligne permettait aussi de desservir Ie district du Mackenzie, en 
soulageant Ie trafic marchandises sur la voie navigable du Mackenzie 
et sur la route du meme nom, tout en ouvrant l'acces au Nord albertain. 
Une Commission royale etudia deux traces possibles en 1959: I'un 
traversant la region a agriculture predorninante, et l'autre passant par 
la region miniere du Nord-Est. La rnajorite des membres recomman­
daient Ie premier, et une ligne longue de 607 km fut construite de 
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Roma, sur la ligne du Northern Alberta Railway, jusqu'a Hay River, 
sur la rive meridionale du Grand Lac des Esclaves, avec un embranche­
ment de 89 km jusqu'aux mines de Pine Point; elle fut achevee en 
1966. La plupart des cofits d'immobilisation, atteignant presque 100 
millions de $, furent payes par le Tresor federal et le reste, soit 
12 500 000 $, fut fourni par la Pine Point Mines Limited. Cette entre­
prise a contribue au developpement du Nord albertain et du district 
du Mackenzie; des 1970, le trafic marchandises engendre par les mines 
de Pine Point etait egale par celui qui provenait d'autres entrcprises-?". 

Le second projet de voie f'erree fut presente par le premier ministre 
Manning a l'Assemblee legislative au debut de 1965. II annonca que 
le Tresor provincial consacrerait jusqu'a 40 millions de $ pour la con­
struction d'une voie ferree rattachant la region de la Riviere de la 
Paix dans le Nord-Ouest de l' Alberta a l'artere du CN a l'ouest 
d'Edmonton, raccourcissant ainsi le trajet de Peace River au Pacifique 
d'environ 800 km, tout en permettant I'exploitation de nouvelles res­
sources minieres et forestleres-?". La voie ferree devait etre construite 
et exploitee par le CN, grace aux capitaux d'immobilisations foumis 
par I'Alberta Resources Railway Corporation. Le CN obtint le droit 
d'acheter la voie ferree en tout temps, contre remboursement de ces 
immobilisations et des interets. 

La presentation du budget provincial de 1967 soulignait que cette 
voie ferree visait a «desservir les regions du Nord-Ouest albertain dont 
les ressources naturelles ne sont pas exploitees-P?". Selon I'entente 
conclue avec le CN, la ligne devait etre construite en trois etapes: de 
Solomon, sur l'artere du CN, jusqu'a la Smoky (178 km) ; de la Smoky 
a la Wapiti (192 km) et de la Wapiti a Grande Prairie (8 km). Les 
travaux de la premiere section commencerent en 1967; celIe de Grande 
Prairie fut achevee en 1969. 

Le cout global de la ligne atteigni t pres de 100 millions de $. En 
demandant a l'Assemblee legislative d'autoriser I'emprunt de cette 
somme en 1968, le ministre manifesta de I'inquietude devant «l'ampleur 
de ces depenses», mais souligna que le gouvernement etait convaincu 
«de la rentabilite du developpernent economique du Nord-Ouest alber­
tain grace au reseau ferre, qui profiterait non seulement aux habitants 
de la region, mais aussi a toute la province-P'". Cette esperance devait 
s'averer justifiee, La construction de la voie permit la mise en valeur 
immediate de la mine de charbon McIntyre Porcupine a Smoky River. 
Les expeditions de charbon vers le Japon, via la Colombie-Britannique, 
debuterent en 1970. 

L' Administration albertaine fit egalement construire des routes et 
des aerodromes. II n'y avait alors que bien peu de grandes routes dans 
lc Nord albertain. Apres 1950, l' Administration fit construire la route 
du Mackenzie jusqu'a Fort Vermilion, et plusieurs autres routes, a des 
normes peu exigeantes, jusqu'au nord du 55 e parallele. L' Administra­
tion federale fit construire plusieurs routes dans le pare national Wood 
Buffalo pour desservir des scieries. Une Commission royale de l'Alberta 
fut creee pour etudier le developpement economique du Nord albertain 
et signala que diverses routes avaient ete construites dans le Nord par 
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des entreprises Iorestieres et petrolieres. La politique provinciale en 
cette matiere, selon la Commission royale, prevoyait: 

«... qu'en general, ces entreprises devraient construire les routes 
dont elles ont besoin pour acceder aux forets et aux regions 
petroliferes, II n'y a pas de politique bien etablie a cet egard, et 
la contribution du Tresor provincial aux frais de construction de 
ces routes est subordonnee aux circonstances. Les demandes d'aide 
adressees au gouvernement pour la construction de ces routes sont 
etudiees par un cornite consultatif, et chaque cas est evalue selon 
ses merites. Si la route devait servir a des populations voisines, 
il est probable que Ie gouvernement accorderait son appui en 
payant une partie du cout de construction-P". 
La Commission n'exprima pas de desaccord a propos de cette 

politique, mais laissa entendre que les investissements publics dans les 
reseaux de communication du Nord albertain etaient peut-etre infe­
rieurs a ce qui serait souhaitable pour l'avantage de toute la province, 
parce qu'il n'etait que trop aise de diriger vers des projets plus urgents 
les fonds requis pour la mise en valeur de ce vaste territoire peu colo­
nise de 228 000 km 2 carres, habite par seulement 9 000 ames, et que 
«cela pourrait etre prejudiciable a la province dans son ensemble». 

Pour resoudre ce problerne et celui de la coordination du finance­
ment officiel des transports dans le Nord, la Commission proposa la 
creation d'un Conseil consultatif pour Ie developpement economique 
du Nord albertain. La construction des routes est un exemple des 
avantages de son action eventuelle: 

«En matiere de routes, par exemple, ce serait du gaspillage de 
construire des routes ici et la dans tout Ie Nord; par contre, pour 
pouvoir developper une region sur Ie plan economique, il faut 
pouvoir y acceder. Le Conseil consultatif pour Ie developpement 
economique du Nord albertain pourrait faire des recommanda­
tions a ce sujet; il pourrait placer Ie developpement du Nord sous 
son aspect veritable, quand il s'agirait de repartir les credits 
d'infrastructure entre cette region et d'autres, ou les populations 
expriment categoriquement leurs desirs pour plus de credits, bien 
qu'elles soient fort avantagees »207. 

Quelque temps plus tard, en 1963, le gouvernement provincial 
institua Ie «Conseil de developpement economique du Nord albertain» 
pour obtenir son avis en matiere de developpement econornique de la 
region situee au nord du 55e parallele. La creation de ce Conseil fut 
largement soutenue par les chambres de commerce et par les organismes 
sociaux. lIs lui fournirent des renseignements sur les necessites du 
developpernent economique du Nord et des evaluations des programmes 
existants. 

En 1965, Ie gouvernement alloua au Conseil des credits de 5 
millions de dollars pour realiser les projets recommandes, Ces credits 
furent accrus jusqu'a 21 millions de $ pour repondre aux besoins 
jusqu'en 1970, date d'achevernent des programmes. Voici Ie detail de 
l'utilisation de ces credits, presque tous consacres aux transports-?": 
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Actions 

Pistes d'atterrissage et aerodromes 
Routes et ponts 
Ecoulernent des eaux et lutte contre les inondations 
Adduction d'eau et hygiene 
Pares 
Protection de la faune 
Releves et recherches 
Actions de readaptation 

Credits 

1 844774 $ 
18129395 

670000 
500000 
369000 
77000 

135000 
54416 

Total 21 779 585 $ 

Les investissements consacres aux infrastructures par l'Administra­
tion saskatchewanaise depuis 1945 se sont lirnites a une modeste ex­
tension des grandes routes dans le Nord de la province. Contrairement 
a la Colombie-Britannique et a l'Alberta, la Saskatchewan n'a pas eu 
l'ambition, ni l'occasion, d'ouvrir au commerce les regions situees au 
nord de ses propres limites. C'est peut-etre la raison de l'absence 
d'arteres semblables a celles qui traversent le Nord des provinces occi­
dentales. Les voies de communication deja en place ont permis de 
desservir les deux seules regions minieres du Nord saskatchewanais: 
celle de Flin Flon, a la limite Est de la province, est reliee au Sud par 
I'Hudson Bay Railway et une grande route manitobaine, et a I'Ouest, 
celIe du lac Athabasca, ou se trouve Goldfields et Uranium City, est 
desservie par la voie navigable du Mackenzie. La region centrale etait 
desservie par la Saskatchewan Government Airways, un societe provin­
ciale, creee en 1946. Celle-ci devint la Saskair, puis fut cedee a une 
societe privee, la North Canada Air Limited, en 1966. Peu de routes 
furent construites dans le Nord saskatchewanais jusqu'en 1957. C'est 
alors que le rninistere des Richesses naturelles entreprit de construire, 
au cout de 400000 $, une route d'acces a la region rniniere au nord 
du lac La Ronge, et de prolonger la route de Buffalo Narrows dans Ie 
Nord-Ouest. Entre 1946 et 1958, on construisit 4000 km de routes 
dans le Nord de la province-?", En 1958, le ministre des Finances 
annonca une forte expansion du programme routier, afin de profiter 
de l'offre de partage des frais faite par le gouvernement federal dans 
le cadre de son «Programme d'acces routier aux ressources». Mais en 
fait, les credits provinciaux pour la construction de routes d'acces aux 
mines du Nord diminuerent par la suite. 

En 1965, le rninistere de la Voirie prit charge des routes d'acces 
aux ressources dans le Nord saskatchewanais, et le nouveau gouverne­
ment federal annonca plusieurs projets de construction de grandes 
routes dans la region: credits de 725 000 $ pour une route donnant 
acces a la mine Anglo-Rouyn, ouverte recernrnent, prolongement de la 
route n° 2 jusqu'au lac Reindeer, au cout de 1 million de $, credits 
de 528 000 $ pour une route conduisant a Cumberland House, et de 
1 150000 $ pour terminer la grande route d'Island Falls-!''. A la fin 
des annees 1960, le gouvernement provincial fit construire une piste 
hivernale dans la region miniere du lac Wollaston, moderniser la route 
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allant de Prince Albert a La Ronge, et construire un certain nombre 
de chemins d'acces aux forets, 

Depuis 1945, les conditions du transport dans Ie Nord manitobain 
ressemblent plus a celles qui existent dans l'Est qu'a celles de l'Ouest 
canadien, car une infrastructure de transports y existait. II s'agissait 
done d'ameliorer celle-ci pour favoriser Ie developpernent econornique, 
plutot que de creer de nouveaux moyens de transport. Le Manitoba 
disposait deja d'un reseau de transport fluvial aboutissant au lac Win­
nipeg, de I'Hudson Bay Railway, des grandes routes provinciales con­
duisant au Pas et a Flin Flon, et d'un reseau de transports aeriens bien 
developpes dans Ie Nord. II ne restait plus, apres la guerre, qu'a 
prolonger Ie reseau ferroviaire pour desservir la nouvelle exploitation 
miniere de Sherritt Gordon a Lynn Lake; cette entreprise etait soutenue 
par Ie gouvernement federal a titre de «travaux d'interet public». Par 
la suite, on construisit de courts embranchements vers d'autres centres 
miniers. 

Une prospective du developpernent economique du Nord du Mani­
toba, faite a la demande de son gouvernement en 1956, conclut que 
les besoins actuels et futurs de transports de cette region ne justifiaient 
pas la construction d' «installations additionnelles considerables» et que 
Ie Nord manitobain avait surtout be soin d'<une reduction des tarifs de 
transport ferroviaire qui accroitrait l'utilisation du reseau actuel, plutot 
que de construire de nouvelles voies ferrees ou de nouvelles routes-v'", 

Toutefois, encourage par Ie «Programme d'acces routier aux res­
sources», Ie Manitoba comrnenca, en 1959, a construire des nouvelles 
routes pour relier les agglomerations du Nord, y compris Thompson, 
au reseau routier provincial. Lorsque ce programme prit fin, Ie gou­
vernement du Manitoba s'en plaignit amerernent, disant que «cette 
suppression porte un dur coup au developpement economique du Nord 
manitobain»; il accusa «l'organisme federal charge d'etablir ce pro­
gramme d'avoir perdu de vue les besoins et les objectifs des regions 
excentriques», et il reclama Ie retablissement du programme, «complete 
par d'autres actions federales visant a rendre plus attrayante la vie 
dans Ie Nord et plus fructueuse l'activite economique-F'". 

Une Commission royale de la province, creee en juin 1967 pour 
etudier Ie transport dans Ie Nord du Manitoba, proposa, en aout 1969, 
la realisation de nouvelles actions, dont la construction de routes ouver­
tes en toute sa ison pour desservir Lynn Lake et Churchill, la reduction 
des tarifs de transport ferroviaire, et l'amelioration des installations 
aeroportuaires. Comme Ie gouvernement Weir avait ete renverse par 
Ie NPD en 1969, surtout grace a la defection des electeurs du Nord 213, 

les recommandations furent appliquees sans attendre. La presentation 
du budget de la session parlementaire suivante faisait mention «du 
defi presente par Ie developpement econornique du Nord, dont le gou­
vernement devrait s'occuper en prioritc», Ce dernier forma un groupe 
parlementaire de recherches sur Ie Nord, et accelera la construction 
de la route de Lynn Lake pour montrer ses bonnes intentions'"". En 
1972, il annonca «des services tout a fait nouveaux» pour Ie Nord 
manitobain, Ie choix «d'une methode fondamentalement differente» pour 
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aborder les problernes du Nord, et l'elaboration de nouveaux «principes 
de developpernent economique pour Ie Nord». Cette nouvelle formule 
comprenant l'allocation de credits pour les routes du Nord et les 
pistes d'atterrissage, ainsi que pour les ecoles et «autres ameliorations 
d'infrastructurc-v'", 

Les investissements que l' Administration ontarienne con sacra apres­
guerre aux transports du Nord servirent surtout a combler les lacunes 
des anciens reseaux ferroviaire et routier. Le reseau ferre du Nord 
ontarien resta ce qu'il etait avant la guerre: l'artere principale du eN 
contournait la limite meridionale du bassin hydrographique de la baie 
d'Hudson, la ligne Algoma Central reliait Sault-Sainte-Marie a Hearst, 
et la ligne Ontario Northland (anciennement appelee Timiskaming and 
Northern Ontario) allait de North Bay a Moosonee. Le seul autre 
chemin de fer de la region etait la voie ferree appartenant a la Smoky 
Falls Pulp and Paper Company, et reliant Kapuskasing a Smoky Falls 
sur la Matagami. Apres 1950, les principales routes desservant Ie Nord 
de l'Ontario etaient la route 67, de Timmins a Iroquois Falls, la route 
11, de Kirkland Lake a Rouyn (Que.) et la route 101, du lac Abitibi 
a Matheson. 

On a deja dit que, pour l'Ontario dans son ensemble, «Ie de­
veloppement economique etait l'objectif principal de la politique du 
gouvernement provincial apres 1950». Dans la mesure ou les investis­
sements publics dans les transports apparaissaient comme moyens de 
developpernent economique, ils furent consacres a la construction de 
routes d'acces aux mines. Cependant, on s'interessait encore a la cons­
truction de routes pour favoriser la colonisation agricole dans Ie Nord 
ontarien. Comme Ie constate W. R. Smithies: 

«Les vieilles traditions s'accrochent et, tout au long des annees 
1950, les communiques officiels faisaient encore mention, de temps 
a autre, des avantages de la colonisation des terres a vocation 
agricole du Nord. La presentation du budget par le premier 
ministre Frost, en 1958, decrivait un programme d'amelioration 
des routes d'acces au Nord, afin de «permettre la mise en culture 
de bonnes terres arables-. La presentation du budget de 1959 
faisait encore allusion a la viabilite d'une telle politique, et ce 
n'est qu'apres 1960 que cette assertion disparut-P'". 
La construction eventuelle d'un port important a Moosonee suscita 

quelque interet avant 1959, a cause des possibilites d'exploitation du 
minerai de fer des iles Belcher et d'autres gisements Ie long du littoral 
occidental de la baie d'Hudson-'". Toutefois, ces projets ne furent pas 
realises, et les seuls investissements publics d'importance dans de nou­
veaux moyens de transport pour Ie Nord concernerent les routes d'acces 
aux mines construites, a partir de 1951, par Ie ministere des Mines. 
Ce programme fut elargi et confie a un comite interministeriel. La pre­
sentation du budget de 1960 signalait que: 

«Tandis qu'on construisait des routes au benefice de l'industrie 
miniere, on tenait compte egalement de la mise en valeur des 
forets, de la lutte contre les incendies forestiers, de la mise en 
culture des terres agricoles et du tourisme. Presque tous les travaux 
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entrepris dans Ie cadre de ce programme interministeriel ont ete 
executes. Avant la fin de 1959, on avait consacre 6 millions de 
dollars a la construction de plus de 800 km de routes. Des 57 
projets entrepris, 30 furent entierement finances par Ie tresor 
provincial, et Ie cout des 27 autres fut paye en partie par les 
entreprises qui en beneficiaient-s!". 
Ce programme fut elargi de nouveau en 1959, lorsque I'Ontario 

adhera au «Programme d'acces routier aux ressources» en vertu duquel 
on con sacra 15 millions de $ aux routes du Nord ontarien jusqu'en 
1967. Un des points saillants du programme d'expansion routiere avait 
ete la realisation d'un leve topographique aerien couvrant une grande 
partie du Nord-Ouest de I'Ontario: 

«Afin d'obtenir Ie rendement maximal des fonds investis dans 
cette entreprise, et de construire les routes aux endroits les mieux 
appropries, on realise Ie leve topographique aerien d'une region 
166 000 km 2 au nord de la voie du CN allant de Nakina a la limite 
du Manitoba. Cette entreprise est d'une envergure sans precedent 
au Canada, et peut-etre dans le Monde. On a deja acheve Ie 
programme de photographie aerienne, et les resultats sont en voie 
de publication. La majeure partie des frais de ce leve est a la 
charge du tresor provincial, et l'Administration federale paye Ie 
reste--!''. 
En outre, les entreprises Iorestieres et minieres construisaient des 

chemins d'acces prives et, en consideration de leurs depenses, Ie gou­
vernement provincial leur accorda une exemption de taxe et de permis 
pour les vehicules utilisant ces routes-?''. 

Les programmes de construction de routes de la periode 1950­
1969 ont permis de relier la plupart des agglomerations du «Proche­
Nord» ontarien au reseau routier meridional. Pour acceder a l'extreme 
Nord-Ouest de I'Ontario, il faut encore utiliser de petits avions. Jusqu'a 
maintenant l'Administration provinciale ne considere pas que l'ame­
nagement de pistes d'atterrissage dans cette region soit prioritaire, et 
elle laisse aux municipalites Ie soin de couvrir les frais d'entretien et 
50 pour cent du cofit en immobilisations des aerodromes construits. 
En 1972, il n'existait que sept pistes d'atterrissage dans une region 
couvrant 518 000 krn", au nord du chemin de fer du CN. Le Nord 
manitobain en disposait de 40, et Ie Nord quebecois, de plus de 22 
au nord de Ouebec-:". 

Le Nord ontarien est mieux servi car, en vertu de la Loi des 
aeroports de 1968, Ie ministere ontarien des Transports a mis en ceuvre 
un programme d'amenagement de pistes d'atterrissage dans Ie Nord-Est, 
dans Ie cadre d' «un reseau integrc de transport aerien» desservant les 
regions delaissees par les autres reseaux de transportv". 

Les investissements de l' Administration quebecoise en matiere de 
transport dans Ie Nord, depuis la guerre, ont surtout porte sur la cons­
truction de routes, bien qu'un certain nombre de pistes d'atterrissage 
aient ete construites, particulierernent dans la region de la baie de 
James, pour repondre aux besoins de l'amenagernent hydroelectrique. 
L'exploitation des gisements de fer du Quebec et du Labrador fut 
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facilite par la construction de la Voie mantime du Saint-Laurent, a 
l'initiative du gouvernement federal, et par celIe d'une voie ferree se 
dirigeant vers Ie nord apartir de la rive septentrionale du Saint-Laurent, 
grace a I'entreprise privee, Vers 1945, la politique du gouvemement 
du Quebec a l'egard des investissements publics visant au developpe­
ment economique etait plutot circonspecte. En 1946, Ie Tresorier de 
la province declara a l'Assemblee legislative: 

«Dans notre economic, il y a place pour l'industrie privee, les 
cooperatives et, dans certains cas, pour les societes d'Etat; chacune 
de ces categories d'entreprises doit agir dans l'interet de la societe. 
Le principe suivi par Ie gouvernement est que l'Etat doit exercer 
un controle sur les entreprises privees, mais non s'y substituer. 
De plus, je crois que l'Etat ne peut raisonnablement se lancer 
dans des entreprises aleatoires, et y investir des sommes conside­
rabIes. L'argent que Ie gouvernement exige des contribuables doit 
lui permettre d'arneliorer les services a I'avantage de la collectivite, 
mais non de se lancer dans des entreprises qui ne rentrent pas dans 
ses attributions» 223. 

Au cours de la decennie qui suivit, I'Administration quebecoise 
construisit des routes posterieurernent (plutot qu'anterieurerncnt ) a la 
mise en exploitation des mines, des forets, et autres ressources. Elle 
construisit aussi, avant 1959, une route reliant la region de Chicoutimi 
aQuebec et avant 1949, une autre reliant Ie lac Matagami, dans l'Ouest 
de I'Abitibi, au reseau routier provincial. Le programme de routes 
d'acces aux mines, et surtout aux forets, fut elargi apres 1960, en vertu 
du «Programme d'acces routier aux ressources». En 1963, on acheva 
la construction de la grande route Amos-Matagami «pour relier Ie 
Nord-Ouest du Quebec au reseau routier de la province-s>'. 

La construction de routes pour stimuler la mise en valeur du 
Nord, et particulierement des regions forestieres, soutenue par Ie «Pro­
gramme d'acces routier aux ressources», fut encouragee par les besoins 
du tourisme. En 1966, Ie ministere provincial de la Voirie entreprit 
d'amenager des terrains de camping et des aires de pique-nique pour 
mettre en relief la valeur recreative et touristique de ces routes. 

En 1971, on entreprit un nouveau programme de constructions 
dans Ie Nord-Ouest de la province, ou des mines etablies depuis long­
temps fermaient leurs portes. II disposait d'environ 2,5 millions de $ 
de credits, auxquels I'Assemblee nationale ajouta d'autres fonds pour 
la construction d'une route allant de Matagami au lac Chibinoche, et 
d'une autre de Manic V a Gagnon. Au cours de la me me annee, la 
responsabilite de ces entreprises fut retiree au ministere des Richesses 
naturelIes, et confiee au ministere de la Voirie. 

Apres-guerre, l'arnelioration des transports Ie long du littoral du 
Labrador et dans l'Arctique oriental ne necessita pas d'ouvrages, a 
l'exception de certaines ameliorations portuaires payees par Ie Tresor 
federal, mais elle exigea I'organisation d'un service regulier de cabotage 
par Ie ministere federal des Transports. Durant la saison de navigation, 
soit de juillet au debut d'octobre, presque tout Ie fret encombrant est 
transporte sur des cargos nolises que des brise-glaces de la Garde 
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cotiere du Canada precedent. L'operation d'approvisionnement res­
semble plus a un exercice militaire qu'a un service commercial, car 
elle est systematiquernent organisec et coordonnee par la Direction des 
operations de la Marine du rninistere federal des Transports, l'equiva­
lent moderne d'un monopole. Comme le cabotage dans l'Arctique 
occidental est egalement a la charge de l'Administration federale, par 
Ie truchement des services de la Northern Transportation Company 
basee sur la voie navigable du Mackenzie, Ie developpement des trans­
ports par eau dans Ie Nord canadien apres-guerre a entraine la 
nationalisation de tout Ie reseau de navigation. Cette nationalisation n'a 
pas decoule d'une politique, mais d'une reaction normale de l'Adminis­
tration canadienne a la necessite d'une utilisation suffisamment efficace 
du materiel pour desservir des centres tres disperses d'activites 
commerciales, administratives et militaires. 

L'extension des services aeriens a complete Ie transport maritime 
dans l' Arctique oriental. On a pu utiliser a cette fin certains des grands 
terrains d'aviation amenages pendant la guerre, notamment celui de 
Frobisher Bay. Cependant, la plupart des petits centres, tout comme 
dans Ie Nord des autres provinces, sont desservis par des avions legers, 
capables d'atterrir sur skis ou sur des pistes d'atterrissage rudimentaires. 

Investissement public dans Ies infrastructures: l'electriche 
L'expansion du secteur hydroelectrique depuis la guerre, tout comme 
celle du transport que l'on vient de decrire, illustre bien la tendance 
de l':Etat a se substituer a l'entreprise privee pour la mise en place 
d'une infrastructure industrielle dans Ie Nord. A part quelques variantes 
regionales, on adopte Ie modele de l'Ontario Hydro dans tout Ie 
Canada, merne dans les territoires de competence federale. Du point de 
vue du developpement economique, deux aspects du secteur hydroelec­
trique sont a souligner: on peut utiliser la fourniture d'electricite et 
manipuler son prix pour encourager la creation d'industries, particu­
lierement si elles en sont grosses consommatrices; en second lieu, on 
peut exporter de fortes quantites d'electricite grace aux techniques 
modernes de transport de courant a haute tension. 

Ces deux caracteristiques semblent cornplementaires, mais l'expe­
rience acquise dans Ie Nord canadien montre qu'elles ne Ie sont pas. 
Tout comme l'arnelioration du transport des denrees a contribue a la 
disparition de I'agriculture marginale du Nord, les techniques modernes 
de transport de l'electricite sous haute tension ont permis d'eloigner 
I'usine consommatrice de la centrale hydroelectrique, La proximite n'est 
necessaire que quand la source des matieres premieres se trouve pres 
de l'amenagement hydroelcctrique, comme c'est Ie cas pour les usines 
a pates et papiers, ou quand on peut transporter cette matiere premiere 
pres de cet amenagement a un cout aussi faible qu'ailleurs, comme 
c'est Ie cas pour les usines d'electrolyse de la bauxite, qui sont im­
plantees pres d'un port. L' Administration peut alors pousser a la mise 
en valeur des ressources en energie du Nord, pour l'exporter ou attirer 
d'autres industries. Et c'est ce qu'elle a fait. Avant la guerre, la plupart 
des Administrations provinciales encourageaient l'industrialisation en 
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concedant, a faible prix, des emplacements d'energie hydraulique aux 
societes minieres et papetieres, parfois merne en contribuant a payer 
leurs frais d'immobilisations dans les amenagements hydroelectriques; 
dans Ie cas de l'Ontario, en particulier, l'Administration provinciale a 
fait amenager a ses frais des emplacements d'energie hydroelcctrique 
abondante, et construire des reseaux de distribution avec des deniers 
publics, afin de fournir de l'electricite a un cout inferieur a celle des 
centrales privees ou publiques plus petites. Cette ligne de conduite a, 
sans contredit, contribue a l'essor des industries forestieres et minieres 
du Nord canadien avant la Seconde Guerre mondiale. Les avantages 
d'un monopole de la production d'energie, qu'il soit prive ou public, 
etaient si evidents qu'il n'a suscite de l'opposition que dans les cas 
ou il est apparu comme un moyen de mainmise sur les autres indus­
tries, ou de leur ranconnement par la manipulation des tarifs de 
l'energie produite en surplus par Ie monopole prive. La prise en charge 
de la production d'energie par l'Administration publique offrait une 
certaine protection contre ces pratiques, mais sa politique tarifaire 
soulevait certaines difficultes en matiere de participation au capital 
social. 

Apres la creation de regies provinciales d'energie, apres-guerre, 
la politique de developpement econornique du Nord s'appuya sur 
l'abaissement des tarifs de l'energie fournie aux consommateurs de 
cette region, grace a la hausse des tarifs de celle consommee par les 
utilisateurs meridionaux. 

On peut, toutefois, evaluer assez aisement l'incidence des actions 
les plus reccntes des regies energetiques provinciales, desireuses d'ex­
porter de l'energie grace ades amcnagcments hydroelectriques de grande 
envergure. Leurs effets facheux sur l'economie traditionnelle neutra­
lisent les avantages des emplois crees a court terme par l'activite de 
construction. Alors que l'envergure des travaux risque d'entrainer 
d'enormes couts sociaux, la production d'energie destinee a l'exporta­
tion n'a pas d'influence directe sur l'essor economique du Nord. 
Cependant, son importance pour l'economie nord-arnericaine est une 
autre question que nous ne pouvons envisager ici. 

Les progres des moteurs a combustion interne apres la Premiere 
Guerre mondiale avaient Iacilite l'exploitation miniere, Ie sciage et 
autres activites necessitant une source mobile d'energie mot rice dans 
les regions excentriques. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, Ie 
moteur diesel servit souvent a produire de l'energie electrique, Depuis, 
on a Iabrique des groupes electrogenes diesel de toutes tailles, pouvant 
alimenter un camp temporaire, ou bien une vaste installation. En 
raison du cout en immobilisations relativement faible de ces groupes 
electrogenes, et de leur facilite de transport, il n'y avait guere besoin 
d'amenagements hydroelectriques payes par des deniers publics quand 
une exploitation miniere pouvait utiliser des groupes electrogenes, Mais 
la presence de nombreux utilisateurs justifiait en general l'intervention 
d'une regie energctique publique. C'est pourquoi les agglomerations 
du Nord canadien sont en general approvisionnees en energie par des 
groupes electrogenes diesel exploites par un organisme public. 
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La ou la consommation etait forte, les centrales thermiques ou 
hydroelectriques produisaient de l'electricite a un cout inferieur a celui 
des groupes electrogenes diesel. Les fortes immobilisations indispen­
sables necessiterent l'intervention des organismes publics. Cependant, 
l'experience anterieure a la Seconde Guerre mondiale a montre que 
les centrales hydroelectriques pouvaient etre construites et exploitees 
par des societes papetieres. Ce sont done des considerations politiques 
qui ont fait preferer la propriete publique ou privee des moyens de 
production de l'electricite, et non des considerations techniques ou 
econorniques. 

La regulation de la fourniture d'electricite a ete realisee au Canada 
par Ie truchement de regies publiques, plutot que par l'imposition d'une 
reglernentation aux compagnies privees de fourniture d'energie, comme 
aux E.-V. Depuis 1945, des regies energetiques etablies plus ou moins 
selon Ie modele de l'Ontario Hydro ont acquis les actifs des compagnies 
privees. Ces regies provinciales ont donc ete chargees de fournir 
l'electricite aux consommateurs du Nord et d'en fixer les prix. De 
meme ont-elles, en general, determine l'echeancier de l'amenagernent 
des ressources hydrauliques du Nord pour l'exportation d'electricite 
vers les consommateurs meridionaux, de preference a leur exploitation 
a d'autres usages ou a leur mise en reserve. 

Les amenagements dans le Nord ontarien 
Juste apres-guerre, un nombre imposant de centrales hydroelectriques 
etaient exploitees en Ontario par Ie secteur prive, Dans Ie Nord-Ouest 
ontarien, vers 1959, quatorze centrales appartenant a des societes 
privees produisaient pres de 70 MW, dont la plus grande partie pro­
venait des cinq centrales appartenant a l'Ontario Minnesota Pulp and 
Paper Company. Pour sa part, l'Ontario Hydro avait acquis la plupart 
du potentiel de production d'electricite de la region, et elle exploitait 
dix centrales de 6 a 120 MW, dont Ie potentiel total atteignait 600 MW. 
De merne, un certain nombre d'anciennes centrales hydroelectriques 
appartenaient encore au secteur prive dans Ie Nord-Est de 1'0ntario, 
mais c'est l'Ontario Hydro qui y detenait la plus grande partie du 
potentiel de production. 

Apres 1960, l'Ontario Hydro foumissait plus de 90 pour cent de 
l'energie hydroelectrique produite dans la province, et etait la seule a 
construire de nouvelles centrales, surtout dans Ie Nord, bien que ces 
ressources ne pussent repondre a l'augmentation des besoins. Voici la 
situation, telle qu'elle etait decrite dans la presentation du budget de 
1961 : 

«A la lumiere des previsions, la puissance de pointe des centrales 
de la Regie energetique atteindra 21,7 GWen 1980. On prevoit 
que les emplacements hydroelectriques amenages a l'extremite 
Nord du bassin hydrographique de la baie de James auront une 
puissance de pointe d'environ 1,5 GW, et que cet amenagement 
sera realise de concert avec la construction de centrales thermiques 
et electronucleaires, de Iacon a repartir egalement la production 
entre les filieres hydroelectrique, thermoelectrique et electro­
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nucleaire en 1980»~:!i"i. 

II etait evident que l'electricite ainsi produite serait acherninee 
vers les consommateurs rneridionaux. On pouvait deduire quelles 
seraient les retombees locales en emplois et en revenus, du fait que 
trois sur quatre de ces centrales seraient telecomrnandees. 

Les amenagements dans le Nord quebecois 
Au Quebec, la politique suivie juste apres-guerre, en matiere d'arne­
nagement hydroelectrique, refletait les principes d'economie mixte du 
gouvernement de l'Union Nationale, acceptant l'intervention de I'Etat 
afin de sauvegarder l'entreprise privee. L'Union Nationale a constam­
ment proclame que Ie Quebec constituait l'un des chateaux-forts de 
l'entreprise privee en Amerique du Nord, tout en s'attribuant Ie merite 
d'interventions publiques qui, en fait, favorisaient l'entreprise privee. 
La production d'energie electrique illustrait bien cette politique. 

Lorsque I'Union Nationale fut portee au pouvoir en 1936, elle 
crea un «Syndicat national de l'electricite» organisme public, pour 
concurrencer les producteurs prives d'electricite. En 1952, au cours 
d'une analyse de cette action, Ie tresorier provincial affirma qu'aupara­
vant, les «societes minieres de l'Abitibi et du Temiscamingue devaient 
subir Ie joug des compagnies privees qui exploitaient nos ressources 
hydrauliques . . . e11es etaient Iorcees de passer des contrats pour 
toute l'existence de la mine, au prix exorbitant de 55 $ Ie hp. 
[1 hp. = 1,34 kW]»226. L'Union Nationale voulait que la Province 
conserve la propriete des richesses naturelles. Son gouvernement, 
desireux de reduire les couts de l'electricite, chargea un organisme 
public d'arnenager des emplacements d'energie hydraulique. Le premier 
fut amenage en amont de la riviere des Outaouais, pour fournir l'energie 
necessaire a Val d'Or, Amos, Cadillac et Malartic. A la fin de la 
guerre, le gouvernement avait fait arnenager plusieurs emplacements 
identiques, surtout afin d'alimenter les nouveaux villages miniers, tel 
Senneterre. Mais, contrairement a ce qui se passait en Ontario, les 
compagnies privees d'electricite, les grandes societes papetieres et les 
societes de traitement des minerais continuaient a amenager d'autres 
emplacements. Apres 1950, par exemple, alors que l'Hydro-Quebec 
(tel etait Ie nouveau nom de la societe provinciale) realisait deux 
grands amenagements, la compagnie d'electricite Shawinigan Water and 
Power construisait une centrale sur la Saint-Maurice, la Northern 
Quebec Power faisait de merne sur I'Outaouais et la Compagnie elec­
trique de Mont-Laurier en construisait sur la Lievre; la Quebec North 
Shore Paper construisait trois centrales, tandis que la Price Brothers 
Company en etablissait une sur la Shipshaw et la Gulf Paper and Power 
Company une sur la Sainte-Marguerite. 

En 1955, I'Hydro-Quebec construisit des lignes a haute tension 
pour alimenter les exploitations minieres du district de Chibougamau. 
Au cours de la merne annee, le tresorier provincial pouvait se vanter 
que Ie Quebec offrait son electricite au prix Ie plus bas du Canada, a 
l'exception de l'Alberta. 

Jusqu'en 1955, Ie programme d'amenagement hydroelectrique du 
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gouvernement du Quebec visait a alimenter en electricite les industries 
en place, dont les mines et les exploitations forestieres du Nord quebe­
cois, a un prix qui les encouragerait. Mais, a ce moment, la politique 
d'amenagement quebecoise prit un tour plus expansionniste. Le gou­
vernement s'interessa a la construction de grandes lignes de transport 
a haute tension pour alimenter en electricite les principaux centres 
industriels du Quebec, et eventuellement les consommateurs au-dela 
de ses frontieres. En 1956, il annonca des plans d'amenagements au 
Nouveau-Quebec, sur les rivieres aux Feuilles, Arnaud, Koksoak, 
Caniapiscau et a la Baleine; dans Ie bassin de la baie de James, il 
etait question de «travaux identiques en cours Ie long des rivieres 
Nottaway, Rupert, Harricanau et La Grande». En meme temps, il fit 
savoir que cette planification «nous permettrait de fournir aux indus­
triels les donnees techniques qui leur sont necessaires pour dresser les 
plans d'usines a implanter sur la rive nord du Saint-Laurent»?". 

Apres 1960, il se developpa au Quebec un mouvement preconisant 
la concentration des droits de propriete et de production de l'encrgic 
hydroelectrique, et la coordination des plans de tous les projets de 
mise en valeur des ressources. En avril 1961, Ie ministere des Mines 
et Ie ministere des Ressources hydrauliques furent fusionnes sous Ie 
nom de ministere des Richesses naturelles; une direction de ce minis­
tere fut chargee «de mettre sur pied les etudes et les plans necessaires 
a la mise en valeur integrale de nos ressources ...» Au meme moment, 
l'Hydro-Ouebec eta it Ie seul organisme amenageant effectivement de 
nouvelles sources d'energie au Quebec: construction d'un barrage de 
retenue, et de plusieurs centrales hydroelectriques sur la Manicouagan. 
En 1964, Ie gouvernement fit savoir que la politique energetique releve­
rait dorenavant de l'Hydro-Ouebec, qui serait la seule a realiser de 
nouveaux amenagements, L'Hydro-Ouebec, indiquait-on, serait appelee 
a jouer <un role de premier plan dans la planification economique du 
Ouebec-F". 

Vers 1969, Ie schema d'amenagement de la baie de James montra 
la necessite d'une injection massive de capitaux dans cette entreprise, 
et de la participation d'un nombre imposant d'organismes publics et 
prives, On s'interrogea sur la validite des structures de l'Hydro-Ouebec 
pour la realiser, d'autant qu'elle avait toujours finance ses immobilisa­
tions grace ades retenues sur les benefices, ou a l'emission d'obligations. 

Le gouvernement provincial innova en 1971, en creant une 
nouvelle societe de la Couronne, la Societe de developpement de la 
baie de James chargee, non seulement de superviser l'amenagement 
hydroelectrique de cette derniere region, au cout de nombreux milliards 
de dollars, mais aussi de mettre en valeur toutes les ressources naturelles 
se trouvant dans la partie quebecoise du bassin hydrographique de la 
baie de James, soit environ Ie cinquieme du Quebec. En vertu des 
clauses de la Loi sur Ie developpement de la region de la baie de 
James, ce nouvel organisme public assume egalement la responsabilite 
de l'administration et de l'arnenagement de ce vaste territoire. Le 
conseil d'administration de la Societe se compose de cinq administra­
teurs, auxquels viennent s'ajouter un avocat, un homme d'affaires, Ie 
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president de I'Hydro-Quebec et Ie directeur general de la Banque 
provinciale du Canada. 

Les motifs de la realisation d'une entreprise aussi complexe et 
considerable ne sont pas tout a fait clairs. Plusieurs observateurs 
politiques ont indique que Ie premier ministre Bourassa avait d'abord 
annonce Ie projet lors d'un imposant rassemblement politique a la 
veille du premier anniversaire de son mandat, plutot qu'a l'Assernblee 
nationale. Sur Ie plan energetique, l'entreprise pourrait satisfaire les 
besoins a long terme de la Province aux horizons 1980 et 1990, ce 
que n'auraient pu faire I'amenagement des chutes Churchill en cours 
d'achevernent au Labrador, ou les projets d'amenagement de la Mani­
couagan et des Outardes, dans Ie Nord-Est du Quebec. Selon les 
critiques du programme propose, Ie gouvernement n'avait accorde que 
peu d'attention au cout comparatif d'autres filieres energetiques, telle 
la filiere electronucleaire. 

Les premieres etapes de l'amenagernent hydroelectrique de la baie 
de James causerent une grande confusion et de nombreuses controverses 
politiques a propos de la forme, de l'emplacement, de l'envergure, des 
couts et de la structure de l'entreprise. Les problernes decoulaient, 
semble-t-il, d'une opposition entre l'Hydro-Quebec et la Societe de 
developpernent de la baie de James. On avait cree cette derniere, selon 
certains observateurs, afin d'eclipser l'influence de l'Hydro-Ouebec sur 
Ie programme d'expansion economique de la Province. C'etait Ie refus 
presume de l'Hydro-Quebec de mettre en ceuvre un tarif preferentiel, 
comme moyen d'expansion, qui justifiait cette opinion. Comme l'a 
souligne un journaliste du Financial Post: 

«... on sait que M. Bourassa voulait se servir de la Societe de 
developpernent de la baie de James pour museler l'Hydro-Quebec. 
De nombreux fonctionnaires provinciaux ont ete, pendant des 
annees, preoccupes par ce qu'ils appelaient l'attitude cavaliere de 
l'Hydro-Ouebec a l'egard des politiques d'expansion industrielle 
du gouvernemcnt.» 
Selon l'Hydro-Ouebec, «la politique d'expansion industrielle con­

siste afournir Ie kilowatt-heure au merne prix aMontreal et aSept-lIes» 
avait declare un fonctionnaire au reporter du Financial Post'229. 

Mais l'appui de l'Opposition a l' Assemblee Nationale a permis a 
l'Hydro-Quebec de contrer cette tentative. Un amendement au projet 
de loi creant la Societe de developpernent de la baie de James accorde 
a l'Hydro-Quebec une participation de 51 pour cent, et Ie droit d'en 
nommer la majorite des administrateurs. 

II etait prevu a l'origine que la SDBJ eeuvrerait en collaboration 
avec les societes de mise en valeur des ressources naturelles du Quebec: 
la Societe quebecoise d'exploration miniere, la Societe quebecoise 
d'initiatives petrolieres et la Societe de recuperation et d'exploitation 
Iorestiere, pour la mise en valeur des ressources du territoire relevant 
de sa competence. Elle devait aussi creer des filiales avec ces societes 
et avec l'Hydro-Quebec. La premiere filiale de ce genre, la Societe 
d'energie de la baie de James vit Ie jour imrnediatement, et fut chargee 
de realiser l'amenagement hydroelectrique; Ie president de son conseil 
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d'administration etait Ie meme que celui de la SDBJ; cependant, I'Hydro­
Quebec obtint de souscrire 70 pour cent de son capital social, et de 
nommer trois de ses cinq administrateurs. 

La divergence d'interets entre l'Hydro-Ouebec et la SDBJ au sein 
de la Societe d'energie de la baie de James portait sur deux points: 
l'emplacement des premiers amenagements, et l'adjudication des con­
trats de gestion. L'Hydro-Ouebec favorisait, au depart, l'amenagement 
du groupe meridional de rivieres: la Nottaway, la Broadback et la 
Rupert, ou on avait deja entrepris la construction d'une route reliant 
la Rupert a Matagami. En mai 1972, cependant, on annonca que 
l'amenagement hydroelectrique porterait sur Ie bassin hydrographique 
de la Riviere La Grande, plus au Nord, parce que les immobilisations 
par megawatt seraient moins elevees, que les terres submergees seraient 
moins etendues, et que les reserves arnerindiennes ne seraient pas 
touchees-F". 

L'autre difficulte portait sur l'adjudication des contrats de gestion 
de l'amenagement du bassin hydrographique de La Grande, devant 
couter 6 milliards de $ selon les evaluations initiales, soit a une societe 
en mains etatsuniennes, soit a des entreprises quebecoises. A la suite 
de la demission du president de la SDBJ de la presidence de la Societe 
d'energie, Ie choix se porta sur deux entreprises: un bureau montrealais 
d'ingenierie, Lalonde, Valois, Lamarre, Valois et Associes, et Bechtel 
(Quebec) limitee, une nouvelle filiale de la societe etatsunienne Bechtel, 
qui avait dirige la realisation d'un nombre imposant de grandes entre­
prises d'ingenicrie au Canada, y compris la construction de l'oleoduc 
Canol, au cours de la Seconde Guerre mondiale, l'amenagement des 
chutes Churchill, la construction d'installations a Labrador City et a 
Baie Comeau et, au cours des annees dernieres, la realisation de projets 
en Colombie-Britannique, au Manitoba et en Alberta. 

Les dirigeants de la SDBJ ont nie que l'electricite produite a la 
baie de James fut destinee aux consommateurs des E.-V., affirm ant au 
contraire que l'amenagement etait concu en fonction des besoins du 
Quebec apres 1980. 

Les immobilisations prevues pour la realisation des projets origi­
naux d'ampleur limitee qui avaient ete annonces ont monte en fleche 
a cause de l'inflation, des difficultes de construction, des conflits ouvriers 
et de la necessite inattendue d'entreprendre des etudes sur les incidences 
socio-economiques et ecologiques de l'amenagement, pour completer 
les etudes habituelles d'ingenierie. En 1971, lors des premieres evalua­
tions, on estimait Ie cout de l'entreprise a 3 milliards de dollars. En 
1972, Ie cout prevu pour les quatre centrales du bassin hydrographique 
de La Grande, a achever en 1984, atteignait deja 5,8 milliards de $. 
En mai 1974, on parlait de 10 milliards de $231. La Societe de de­
veloppement de la baie de James indiquait, au debut de 1973, que 
«pour conserver la mainmise quebecoise, l'amenagernent sera finance 
en majeure partie par des emprunts», dont la plupart seraient souscrits 
a l'etranger232 . On prevoyait des emprunts annuels de 500 a 600 mil­
lions de dollars sur les marches financiers etrangers: si les critiques 
craignaient une hausse indesirable du dollar canadien a la suite de cet 
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afflux de capitaux, les porte-parole de la Societe les dernentaient, en 
soulignant que les emprunts anterieurs de cet ordre n'avaient guere 
desequilibre Ie marche des changes au Canada-". 

L' Administration federale, face a l'amenagement de la baie de 
James, a assume un nouveau role, quelque peu inhabituel, car la mise 
en valeur des ressources boreales apres 1970 doit tenir compte de la 
protection du milieu naturel, et aussi du problerne voisin des revendica­
tions territoriales des Autochtones. Le premier probleme a ete pris en 
consideration, un peu tardivement selon certains observateurs, dans 
Ie cadre d'une entente entre la SDBJ et Ie gouvernement federal, qui 
s'est engage a consacrer 8,4 millions de dollars a des etudes ecolo­
giques relatives a l'amenagement de la baie de James"". L'interet 
accorde par l'Administration tederale aux revendications territoriales 
des Autochtones provient de son role de curateur des droits des Arne­
rindiens du Canada, et de son appui financier a leurs associations dans 
leurs litiges avec l'Administration provinciale. 

Les amenagements a Terre-Neuve 
Les programmes de mise en valeur de Terre-Neuve appliques apres la 
Confederation entraient dans le cadre des reformes sociales, econo­
miques et politiques menees energiquernent par M. Smallwood. En 
1950, l'action du premier ministre, comme Ie souligne un observateur, 
«ressernblait un peu plus a celIe du liberateur d'une ancienne colonie 
qu'a celIe du premier ministre d'une province canadienne». Ses perspec­
tives d'avenir s'appuyaient largement sur la mise en valeur des res­
sources, un domaine ou, selon Ie meme observateur, «M. Smallwood a 
fait preuve de bonnes intentions au depart; malheureusement Terre­
Neuve ressemble maintenant au Quebec de M. Duplessis: les societes 
privees ont licence d'exploiter sans retenue Ie domaine public, a l'aide 
d'une main-d'eeuvre docile et bon marchc-"'". 

Lors de la Confederation, les Terre-Neuviens avaient de grandes 
aspirations, qui exigeaient des resultats brillants d'une economic tres 
longtemps attardee. Le gouvernement avait choisi une strategic d'indus­
trialisation basee sur la mise en valeur des ressources, surtout par 
l'entreprise privee, Selon P. Neary, «Joe Smallwood, Ie chevalier du 
modernisme, a obtenu ses plus grands succes, non sur l'ile merne, mais 
au Labrador-F". Au moment de la redaction du present rapport, les 
deux grandes actions de Terre-Neuve, l'exploitation miniere de l'Iron 
Ore Company oi Canada et I'amenagement hydroelectrique des chutes 
Churchill, apparaissent comme des succes remarquables. Bien qu'entre­
prise «privee», l'arnenagement des chutes Churchill etait lie si etroite­
ment a la politique de la Province qu'il nous faut Ie considerer comme 
le resultat d'une decision politique, plutot que comme une initiative 
decoulant des besoins du marche, 

C'est en 1952 que naquit Ie projet d'amenagernent hydroelectrique 
des chutes Churchill, lorsque M. Smallwood reussit a convaincre la 
British Rothschilds de l'interet d'une mise en valeur concertee des 
ressources du Labrador. En depit des reticences d'Edmond de Roths­
child, fils du fondateur, qui, selon certains, trouvait l'entreprise «un 
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peu aleatoire», la societe Rio Tinto (une filiale de la British Roths­
childs), l'Anglo-American Corporation of South Africa et l'English 
Electric forrnerent un consortium en vue d'exploiter des concessions 
minieres, hydroelectriques et forestieres a Terre-Neuve et au Labrador-:". 

Ce consortium, appele au debut British Newfoundland Corporation 
Limited, devint, apres que vingt autres firmes s'y furent jointes, la 
Brinco Limited. Lors de sa constitution, en vertu d'une loi provinciale 
de 1953, la Societe obtint: une option de vingt ans sur une concession 
de 99 ans, renouvelable pour une meme duree, pour l'amenagernent 
de toute riviere, cours d'eau, voie navigable ou bassin hydrographique 
a Terre-Neuve et au Labrador, non deja concede a d'autres; un permis 
de prospection rniniere de vingt ans couvrant exclusivement 129 500 
km 2 au Labrador et 25 900 km 2 a Terre-Neuve; la Brinco Limited etait 
tenue de consacrer un montant minimal a la prospection, et a aban­
donner certaines parties du terri toire couvert, tous les cinq ans, au 
fur et a mesure des progres de la prospection; et une option de vingt 
ans sur une concession forestiere de 99 ans dans la region de Goose 
Bay. Le projet comprenait donc trois volets: energie hydroelectrique, 
mines et forets. Jusqu'a maintenant, seule l'energie hydroelectrique a 
ete mise en valeur de Iacon notable. La Brinco Ltd. a retrocede l'option 
de concession forestiere a la province en 1968, et elle a cede son option 
rniniere a la Brinex, une filialc s'occupant de prospection et d'acquisi­
tion de droits supplementaires, y compris des concessions gazieres et 
petrolieres sur Ie littoral. La Brinex n'a mis en valeur qu'un seul petit 
gisement de cuivre sur la cote nord-est de Terre-Neuve. 

C'est une filiale de la Brinco Ltd., Churchill Falls (Labrador) 
Limited (appelee Hamilton Falls Power Corporation Limited jusqu'en 
1965) qui a exerce i'option de concession hydroelectrique. L'emplace­
ment envisage se trouvait en amont de l'Hamilton, aux chutes Hamilton 
(baptisees ensuite Churchill Falls en vertu d'une loi provinciale); la 
societe avait consacre 4 millions de dollars a des etudes d'ingenieric 
sur cet emplacement, et a la construction d'une route partant du kilo­
metre 460 de la voie ferree Quebec North Shore and Labrador Rail­
road-s". On estimait la production annuelle d'energie de l'emplacement 
initial a 34 TWh (l TWh = 1012Wh )239. Les besoins energetiqucs 
locaux, en y ajoutant meme ceux des grandes mines de fer du voisinage, 
n'absorberaient, de toute evidence, qu'une infime partie de cette produc­
tion. La consommation locale etait deja satisfaite par une petite centrale 
de 90 MW construite par la Twin Falls Power Corporation, une autre 
filiale de la Brinco, a 19 km au sud-ouest des chutes Churchill, sur la 
riviere Unknown. 

L'amenagement des chutes Churchill dependait de l'ouverture de 
debouches industriels dans Ie Sud. L'envergure du consortium et ses 
ressources financieres garantissaient l'apport des capitaux necessaires. 
En outre, des 1960, on disposait des techniques de transport de l'energie 
sur de longues distances. 

II existait trois debouches possibles pour l'energie des chutes 
Churchill: l'ile de Terre-Neuve, qui avait un urgent besoin d'energie 
a bon marche pour encourager la creation d'industries; mais il serait 
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necessaire d'installer une ligne sous-marine a haute tension, fort cou­
teuse; le prix de vente de l'energie serait sans doute insuffisant pour 
la Brinco Ltd., a moins qu'on y ajoute une subvention compensatoire; 
et il faudrait en outre ouvrir d'autres debouches, peut-etre dans les 
Provinces maritimes, pour absorber le surplus d'energie des chutes 
Churchill. Le Quebec constituait un second debouche possible, «le plus 
rapproche et le plus logique», comme le decrivait le president de la 
Brinco Ltd. en 196424

(). Le troisierne client eventuel se trouvait aux 
Etats-Unis, ou la Consolidated Edison de l'Etat de New York eprouvait 
des difficultes a accroitre la puissance dont elle disposait pour satisfaire 
la demande. Cependant, des difficultes d'ordre constitutionnel et de 
repartition des competences compromirent ces deux dernieres pos­
sibilites, Le gouvernement quebecois refusa d'accorder une emprise a 
la ligne a haute tension necessaire, a moins qu'on ne lui accorde une 
participation au capital social de l'entreprise, de preference par le biais 
d'une societe bi-provinciale, proprietaire des amenagernents des chutes 
Churchill. Le gouvernement terre-neuvien estima que cette formule 
etait inacceptable, probablement a cause de ses accords financiers avec 
la Brinco Ltd. Au cours de negociations ardues avec le gouvernement 
du Quebec, le gouvernement de Terre-Neuve fit savoir qu'il ferait 
construire une ligne sous-marine a haute tension entre le Labrador et 
rile de Terre-Neuve, et une autre ligne de transport de l'electricite vers 
les Provinces maritimes et la Nouvelle-Angleterre. La Brinco Ltd. 
n'accepta pas cette solution, en raison de l'accroissement des immobi­
lisations qu'elle entrainerait, En 1966, les divers interesses en arriverent 
finalement a une entente, selon laquelle, pendant 44 ans, la majeure 
partie de l'electricite produite aux chutes Churchill serait achetee par 
l'Hydro-Ouebec, a la limite interprovinciale, a un prix non divulgue: 
cette electricite serait acherninee ensuite par son reseau ahaute tension 
vers des consommateurs etatsuniens. Cette entente permettait a l'Hydro­
Quebec d'etaler son echeancier de nouveaux arnenagernents, et donc ses 
besoins financiers, et d'evaluer les possibilites offertes par d'autres 
filieres energetiques, 

La garantie d'un debouche permit le dernarrage rapide de l'ame­
nagement des chutes Churchill, sur une echelle plus etendue que prevue. 
Le financement fut assure par l'ernission de deux series d'obligations 
hypothecaires en mai 1959: la sene A, vendue aux Etats-Unis, fournit 
500 millions de dollars, et la serie B, vendue au Canada, apporta 50 
millions. On recueillit 83 millions par la vente d'actions, 100 millions 
par la vente d'obligations hypothecaires generales et d'actions, 150 
millions grace aux marges brutes d'autofinancement provenant de l'ex­
ploitation de Twin Falls, et 150 millions d'un groupe de sept banques 
a charte canadiennes. La Brinco Ltd. detient une participation majori­
taire (57 pour cent) dans la Churchill Falls (Labrador) Corporation; 
celIe de l'Hydro-Ouebec est de 33 pour cent et celIe du gouvernement 
de Terre-Neuve de 10 pour cent. Pour sa part, la Brinco Ltd. est pos­
sedee conjointement par Rio Tinto Zinc et Bethlehem Steel, par le 
truchement d'une societe de portefeuille, Thornwood lnvestmentsi'", 
L'Hydro-Ouebec acquit sa participation en 1962, lorsque le Quebec 
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nationalisa les compagnies privees d'electricite, y compris la Shawinigan 
Engineering, l'un des actionnaires de la Churchill Falls (Labrador) 
Corporation. 

Le financement de l'entreprise fut Iacilite en 1968 par la decision 
du gouvernement federal d'exempter les obligataires americains de la 
Churchill Falls (Labrador) Corporation de la retenue de 15 pour cent 
a la source. Le ministre federal des Finances souligna que, sans cette 
exemption, l'ecoulement d'une emission aussi considerable eut ete 
compromis, a moins qu'on ne haussat les taux d'interet a un niveau 
qui aurait considerablement accru le cofit de l'amenagement des chutes 
Churchill. On evalua cette perte de revenus Iederaux a 50 ou 75 mil­
lions de dollars sur la duree probable de ces emissions (25 ans). Cette 
somme constitue une subvention indirecte, dont les beneficiaires n'ont 
pu etre determines par les analystes financiers. Voici ce que l'un deux 
a declare: 

«Nul ne sait vraiment qui se trouve subventionne. Seraient-ce les 
Americains qui achetent les obligations, et qui seront exernptes 
de l'impot canadien sur l'interet paye? Serait-ce Brinco Ltd., une 
entreprise privee qui prend de plus en plus l'allure d'un organisme 
officiel? au les habitants du Quebec et de Terre-Neuve qui paieront 
peut-etre leur electricite moins cher en raison de l'exemption? 
II y a subvention, c'est un fait, et en depit des evaluations fan­
taisistes, elle est certainement considerable-v'". 
La Canadian Bechtel et Acres Consulting Services dirigerent les 

travaux. Six mille deux cents travailleurs etaient a l'ouvrage au cours 
de l'ete de 1969. Les transports s'effectuaient par la route a partir 
d'Esker, sur la ligne du Quebec North Shore and Labrador Railroad. 
On crea un lac-reservoir de 6475 krn'', debitant 1 250 m3/s dans onze 
conduites Iorcees alimentant autant de groupes-turbines d'une centrale 
souterraine. Sa production maximale annuelle>" devrait atteindre 
34 TWh. Les travaux de construction marcherent bon train, et l'Hydro­
Quebec recut de l'electricite en decembre 1972, bien avant la date 
prevue a l'echeancier. Le cout final de l'amenagement est estime a pres 
d'un milliard de dollars, sans compter les 500 millions de dollars 
investis par l'Hydro-Ouebec pour la construction des lignes a haute 
tension. 

A ce moment-la, des negociations etaient en cours pour l'ame­
nagement d'une autre centrale a l'ile Gull, a 209 km en aval des chutes 
Churchill. Cette fois, l'incornpatibilite d'interets semblait se produire 
entre le gouvernement de Terre-Neuve et la Brinco Ltd.; l'Hydro­
Quebec paraissait encore le client le plus probable. Bien que le Tresor 
de Terre-Neuve s'attendit a recevoir 15 millions de dollars par an nee 
en redevances, dividendes et taxes de la centrale des chutes Churchill>':', 
il semblait au gouvernement qu'il s'etait montre trop genereux a l'egard 
de Brinco Ltd., et il voulait obtenir de meilleures conditions avant de 
donner son accord a un second amenagement hydroelectrique d'enver­
gure. II voulait, en particulier, utiliser l'energie du Labrador pour 
promouvoir l'industrialisation de Terre-Neuve. L'entente precedente 
avait Iaisse toute l'energie aux mains du Quebec, et force Terre-Neuve a 
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amenager d'autres emplacements hydrauliques, dans l'ile, pour satisfaire 
ses besoins. En tant qu'entreprise privee, la Brinco Ltd. avait interet 
a maintenir les benefices de sa filiale a un niveau confortable. Un de 
ses partenaires, l'Hydro-Quebec, favorisait une tarification commerciale 
plutot que l'utilisation de tarifs preferentiels. Le gouvernement de Terre­
Neuve se trouvait dans une situation delicate. Bien que l'entente avec 
Churchill Falls Corporation lui eut reconnu le droit de prelever 
300 MW sur l'energie produite aux chutes Churchill pour utilisation 
a Terre-Neuve ou au Labrador, son prix n'avait pas ete fixe. C'est 
pourquoi un porte-parole du gouvernement declara en 1972: 

«Malheureusement, aucune entente ecrite n'a ete conclue par le 
gouvernement provincial avec Brinco Ltd. ou Churchill Falls 
Labrador Corporation au sujet du prix qu'il aurait a payer pour 
l'energie prelevee. Nous avons decouvert que, dans l'acte de fidei­
commis conclu entre Churchill Falls Labrador Corporation et les 
creanciers obligataires ayant finance l'amenagement, il existe une 
clause stipulant que ... l'energie ... ne peut etre vendue a Terre­
Neuve ... «a moins que les conditions de cette vente ne soient 
aussi favorables financierement pour la societe que les conditions 
du contrat de vente de cette energie a l'Hydro-Ouebec, si elle 
n'avait pas ~te prelevee». De sorte que Terre-Neuve, devra payer 
a Churchill Falls Labrador Corporation le meme prix que l'Hydro­
Quebec, si elle veut utiliser cette energie, afin de se conformer a 
cette clause de l'acte de fideicommis. 
Voila, M. le President, une situation fort malencontreuse. On a 
donne a croire a l'Assernblee legislative, il y a quelques annees, 
quand la question lui fut presentee pour la premiere fois, que 
Terre-Neuve pourrait prelever l'energie a un prix considerable­
ment inferieur a celui qui lui sera offert en fait. II etait question 
d'un ou deux milliernes [de dollar] par kilowatt-heure. Tel ne sera 
pas le cas. Terre-Neuve devra payer au moins autant que l'Hydro­
Quebec, soit plus de trois milliernes par kilowatt-heure, II n'existe 
pas d'entente ecrite a ce sujet.» 
M. Crosbie ajouta:
 
«. . . afin de faire demurrer la realisation du projet, le gouverne­

ment fit de nombreuses concessions, et consentit des exemptions
 
aux entrepreneurs en construction: exemption de taxe de vente,
 
exemption de taxe sur l'essence et autres; la perception de ces
 
taxes aurait apporte des dizaines de millions de dollars au Tresor.
 
Le revenu qu'il percevra de l'amenagement du cours superieur de
 
la Churchill ne sera pas [aussi eleve] qu'on nous l'avait fait croire
 
... il ne recevra pas tout a fait 15 millions de dollars . . . c'est
 
l'estimation ia plus serieuse qu'on puisse faire, jusqu'a l'annee
 
2002245 . »
 

Lorsqu'ils commencerent les negociations au sujet de l'amenage­

ment du cours inferieur de la Churchill, la Brinco Ltd. et le gouverne­
ment de Terre-Neuve se trouverent dans une impasse. La presse rap­
porta les propos du premier ministre, M. Moores, selon lesquels la 
Brinco Ltd. reclamait des concessions analogues a celles qui lui avaient 
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ete faites dans le cas de l'amenagement des chutes Churchill, y compris 
un degrevement de 50 pour cent sur tous les impots sur les societes 
(rendu possible par la loi Iederale de 1966, permettant aux provinces 
de percevoir les impots et d'en decharger les compagnies de services 
publics) et des tau x de redevance peu eleves, ce aquoi son gouverne­
ment ne pouvait consentir. Selon lui, si la Brinco Ltd. arnenageait cet 
emplacement, elle vendrait probablement l'energie aux consommateurs 
canadiens des autres provinces a des prix plus cleves que ceux qu'elle 
pourrait obtenir aTerre-Neuve>", 

Le gouvernement offrit done d'acquerir le capital social de la 
Brinco Ltd. et, lorsque cette derniere rejeta son offre, il presenta une 
loi pour la nationaliser. A la derniere minute, on arriva a un compromis 
permettant au gouvernement de Terre-Neuve d'acheter pour 160 
millions de dollars la participation de la Brinco Ltd. dans la Churchill 
Falls (Labrador) Corporation et ses droits hydrauliques au Labrador. 
La Brinco Ltd. fut invitee, comme d'autres entreprises, a presenter une 
soumission pour l'amenagement de l'ile Gull, sur le cours inferieur de 
la Churchill, en vue d'alimenter en energie l'ile de Terre-Neuve, par 
ligne sous-marine a haute tension. 

Les amenagements dans le Nord de l'Ouest canadien 
Dans l'Ouest canadien, les regies provinciales d'electricite sont d'en­
vergures fort diverses, de meme que les possibilites d'utiliser de l'energie 
electrique bon marche et abondante pour favoriser l'expansion in­
dustrielle. Cependant, depuis 1945, ce sont des centrales electriques 
du secteur prive qui fournissent la plupart de l'electricite consornmee 
en Alberta. 

En Saskatchewan, le principe de la propriete publique des centrales 
energetiques a ete accepte des 1929, lorsqu'on crea une commission 
provinciale de l'energie. Toutefois, jusqu'en 1940, les autorites pu­
bliques et les societes privees ne firent guere d'efforts pour construire 
des centrales electriques. A cette epoque le gouvernement de la CCF 

avait entrepris d'acquerir toutes les centrales et les reseaux de transport de 
l'electricite, Cet effort fut couronne en 1949 par la creation de la 
Saskatchewan Power Corporation, une regie provinciale dotee du 
monopole de l'electricite, qui fut etendu au gaz naturel en 1950. 

La plus grande partie de l'electricite de la Saskatchewan provient 
de centrales thermiques; la tres forte concentration de la consommation 
dans le Sud, ou l'on trouve aussi les combustibles fossiles necessaires, 
explique la faiblesse des investissements en ce domaine dans le Bouclier 
septentrional entre 1940 et 1959. C'est a cette date seulement que la 
Regie entreprit l'amenagcment de l'energie sauvage (undeveloped water 
power) dans le Nord, soit celle des rapides Squaw sur la Saskatchewan. 
Jusqu'alors, toute l'energie hydroelectrique produite dans le Nord etait 
destinee aux mines, dont I? plupart se trouvent aux alentours de Flin 
Flon. L'energie que la centrale des rapides Squaw produisit des 1963 
fut debitee dans Ie reseau a haute tension de la province-ft. Certaines 
tendances indiquent la possibilite de fusionnement des futurs amenage­
ments hydroelectriques du Nord de la Saskatchewan avec ceux du 
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Manitoba ou de l'Alberta. Ce seront probablement les reseaux routiers 
et electriques du Nord-Est albertain qui permettront la mise en valeur 
des gisements miniers et des Iorets du Nord-Ouest de la Saskatchewan; 
dans Ie Nord-Est de cette province, son gouvernement, celui du Mani­
toba et Ie gouvernement central concertent l'amenagernent de l'enorrne 
potentiel hydraulique de la Churchill. 

Au Manitoba, la premiere etude d'envergure sur Ie potentiel de 
developpernent economique, effectuee apres 1950 par A .D. Little Inc., 
souligne que: «Les principales ressources econorniques du Nord mani­
tobain sont les gisements miniers, les vastes forets et les emplacements 
d'energie sauvage. La petite industrie, la peche, Ie piegeage, l'agriculture 
et Ie tourisme continueront a fournir des emplois et des recettes, et il est 
possible que certaines exploitations importantes voient Ie jour. La crois­
sance econornique du Nord manitobain repose toutefois sur la rapidite 
de mise en valeur des trois principales ressources.» 

L'etude ajoute que, si I'amenagernent hydroelectrique de la region 
constituait un attrait important pour l'industrie, « ••• nous prevoyons 
que les industries nord-manitobaines n'utiliseront qu'une infime partie 
de l'energie electrique qui pourrait etre produite; nous recommandons 
done que Ie gouvernement du Manitoba prepare l'amenagement des 
ressources hydrauliques du Nord manitobain de telle sorte que les 
centrales, tout en alimentant largement les usines implantees dans Ie 
Nord, puissent debiter leur courant dans Ie reseau a haute tension 
alimentant Ie Sud''!".» 

Le gouvernement provincial accueillit favorablement cette recorn­
mandation, mais sembla etre plus interesse par les avantages evidents 
d'un plan national d'amenagernent hydroelectrique que par des arne­
nagements provinciaux non coordonnes. Citant les precedents des lignes 
ferroviaires et aeriennes, de la Transcanadienne et de l'oleoduc de la 
Trans-Canada Pipeline, comme mesures favorisant Ie developpernent 
economique de tout le pays, Ie gouvernement du Manitoba fit remar­
quer, lors de la Conference federale-provinciale de 1958, qu'il serait 
preferable d'amenager les nombreux emplacements d'energie hydrau­
lique disperses dans Ie Nord canadien, de la Colombie-Britannique au 
Labrador, plutot que de construire de nouvelles centrales thermiques 
dans Ie Sud. II serait simplement necessaire de mettre en place un 
reseau de transport ahaute tension de l'electricite, grace au financement 
federal-!". 

II ne semble pas que cette proposition ait ete retenue et, en 1959, 
Ie premier ministre annonca que la Manitoba Power Commission s'ap­
pretait «a etendre ses activites au nord du 53 p parallele» pour fournir 
de l'electricite au Pas et a la region environnante, et a prendre «en 
charge la distribution de l'energie a Thompson et aux autres centres 
septentrionaux-v'". 

Le potentiel energetique du Manitoba se trouve Ie long de la 
Churchill et de la Nelson. La premiere prend naissance dans le Nord 
saskatchewanais, et suit un parcours tortueux a travers une serie de 
lacs, vers Ie nord-est, jusqu'a la baie d'Hudson. Le Lac sud des Indiens 
en est l'un des plus grands, car il couvre plus de 2 600 km-, La Nelson 
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s'ecoule sur une distance de 660 km, de l'ernissaire nord du lac 
Winnipeg jusqu'a la baie d'Hudson, avec un denivellement de 215 m. 

La premiere centrale construite dans Ie Nord manitobain fut celIe 
de Kelsey, etablie sur la Nelson en 1960 pour satisfaire a la forte 
demande d'energie de l'affinerie de nickel de Thompson. Sa puissance 
initiale de 160 MW fut portee a 224 MW en 1973. 

En 1966, Ie gouvernement provincial devoila un projet d'arne­
nagement de la Nelson, qualifie de «plus grand projet de mise en valeur 
de ressources naturelles de l'histoire du Manitoba»; il prevoyait la 
construction d'un certain nombre de barrages «qui devraient fournir 
une puissance d'au moins 5 GW, pour un investissement d'un milliard 
de dollars environ-F". La contribution federale a cette entreprise s'est 
concretisee par la construction d'une ligne a haute tension, au cout de 
120 millions de dollars, entre Ie premier emplacement hydraulique 
et Ie Manitoba meridional, et par la realisation d'etudes preliminaires, 
dont les couts seraient rembourses par la Regie hydroelectrique du 
Manitoba en cas d'utilisation. C'est aux rapides Kettle que la con­
struction de la premiere centrale a debute en 1966; sa puissance doit 
atteindre 1 272 MW en 1975, au cout initial estime de 325 millions 
de dollarss'". 

Un amenagement de cette envergure dans une province comptant 
un million d'habitants vise a lui fournir de l'energie a bon marche 
jusqu'a l'horizon 1980, et a stimuler Ie developpement economique du 
Nord. Une telle politique d'incitation a l'industrialisation n'etait pas 
dans les habitudes du gouvernement du Manitoba. La Commission 
manitobaine d'etude des objectifs du developpement econornique a 
toutefois propose en 1969 qu'on modifie cette politique: 

«On devrait etudier la possibilite de fournir de l'energie a l'in­
dustrie pour une peri ode de trois a cinq ans, a un prix l'incitant a 
l'expansion, en fonction des criteres suivants d'admissibilite: 

• creation d'emplois; 
• utilisation de rcssources encore vierges; 
• accroissernent de l'assiette d'imposition; 
• creation d'industries auxiliaires; 
• reduction des charges sociales; 
• utilisation optimale de l'equipement de production et de 

transport de l'electricite. 
II n'est pas dans les usages de la Regie manitobaine d'electricite 
d'accorder des tarifs speciaux pour l'energie electrique; et Ie fait 
d'en accorder a certaines industries et non a d'autres risque de 
soulever des problemes, Cependant, on Ie justifie comme suit: 
on peut evaluer les avantages pecuniaires procures par I'activite 
d'industries energievores, et leur montant depasse celui des ren­
trees dont la Regie se priverait en fournissant de l'energie a des 
tarifs reduits. L'utilisation de tarifs preferentiels est courante dans 
les secteurs public et prive, lIs permettent d'attirer des industries 
qui autrement ne se scraient pas implantees dans la region»253. 
En matiere d'incitation au developpernent economique, dans Ie 

Nord en particulier, Ie Cornite souligne que: 
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«En second lieu, il faudrait assurer un acces aise a la region a 
developper economiquernent. Dans la plupart des cas, la mise en 
valeur d'un gisement depend de son volume et de la teneur 
metallique du minerai. Cependant, l'isolement geographique du 
gisement et les frais importants d'immobilisations, necessites par 
la fourniture d'energie pour les operations d'extraction des metaux 
et d'affinage, constituent des obstacles qui donnent beaucoup d'at ­
traits a la fourniture d'electricite a bon compte. C'est pourquoi 
l'amenagement hydroelectique du Nord manitobain: 

•	 assure la disponibilite d'energie a bon marche, produite 
dans la region; 

•	 y rassemble une population active dont l'existence reduit 
la necessite d'attirer des travailleurs pour d'autres entre­
prises, telles les exploitations minieres; 

•	 y favorise le developpement du transport aerien, la con­
struction de routes, le transport des marchandises par rail 
et route en hiver, et aussi par voie navigable en ete. 

Toutes ces considerations incitent l'industrie rniniere a faire un 
plus grand effort de prospection dans les regions pouvant etre 
desservies par les centrales hydroelectriques, II est bien possible 
que telle soit la raison de l'intensification recente de l'activite de 
prospection au Manitoba. 
L'arnenagcment des ressources hydrauliques aura des effets tres 
importants sur le developpement economique du Nord manitobain. 
On sait deja que plus de la moitie du courant-force produit au 
Manitoba est utilise pour l'extraction des minerais, leur traite­
ment et l'affinage des meraux. Le developpernent economique 
plus pousse entrainera une consommation plus forte d'encrgie 
electrique. Ces deux activites vont de pair: L'industrie miniere a 
besoin d'une source importante d'energie electrique, et l'expan­
sion de la Regie manitobaine d'electricite depend largement de ce 
debouche. 
La contribution de cette Regie au developpernent economique du 
Nord peut prendre beaucoup d'ampleur. La mise en place d'in­
dustries de traitement des minerais depend tout d'abord d'un 
approvisionnement suffisant ou assure en electricite. La mise en 
valeur du gisement de Thompson et l'expansion des installations 
l'ont bien montre»254. 
Le merne Comite a egalement envisage la possibilite de vendre de 

l'energie hors du Manitoba, a un tarif inferieur a celui applique a l'in­
terieur, afin d'ecouler l'excedent eventuel d'energie qui pourrait resulter 
de la decision prise par la Regie manitobaine d'amenager des emplace­
ments hydrauliques avant que n'apparaissent les besoins d'energie. 

Jusqu'en 1968, presqu~ toutes les donnees concernant I'amenage­
ment de la Nelson suggeraient une production d'energie fabuleuse. Mais, 
a cette date, la Regie manitobaine d'electricite demanda a endiguer le 
Lac sud des Indiens, alimentant la Churchill, afin de relever son 
niveau de plus de 9 m; ce lac-reservoir de 5 000 km 2 aurait debite dans 
les rivieres Rat et Burntwood, affiuents de la Nelson. Lorsque les 600 
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Indiens et Metis de la region eurent rejete l'indemnite de 60000 dollars 
offerte par la Regie manitobaine pour leur transfert, il s'ensuivit une 
vague de protestations de la part des Autochtones et des associations de 
protection de l'environnement; cette reaction contribua au declenche­
ment des elections provinciales, a la suite desquelles Ie gouvernement 
fut renverse>". 

Bien que Ie public, selon un article de presse, se trouvat desoriente, 
Ie projet n'etait pas nouveau-?", L'idee de detourner les eaux de la 
Churchill dans la Nelson remonte a 1917, et e11e visait a limiter autant 
que possible les amenagements a une seule riviere, Les etudes prelimi­
naires faites en 1965, avant l'amenagernent des rapides Kettle, con­
sideraient un tel captage, ainsi que la construction d'un barrage mobile 
a l'emissaire (outlet) du lac Wiunipeg''?". 

Le nouveau gouvernement NPD, arrive au pouvoir en 1969, se vit 
oblige de justifier nne action qu'il avait critiquee lorsqu'il etait dans 
l'opposition, mais qui se trouvait deja a un stade trop avarice pour 
qu'on y mette un terme. La decouverte qu'un relevernent de 4 m du 
niveau des eaux du Lac sud des Indiens (et non de 9 m) suffirait 
a satisfaire aux exigences techniques et economiques du captage facilita 
la solution politique du problerne. Les editorialistes de la presse eco­
nomique conservatrice constaterent avec satisfaction que Ie projet serait 
realise, mais la presse de gauche considera qu'il s'agissait d'un renie­
ment de la part des «moderes» de M. Schreyer. Pour Ie redacteur en 
chef d'un journal de gauche allant au fond des choses, ce retournement 
avait un sens plus large; tout en regrettant que «le gouvernement NPD, 

disposant d'une occasion unique pour remettre les choses dans la 
bonne voie, ait adopte la ligne de conduite traditionnelle en matiere 
de ressources-, il exprimait aussi quelques doutes fondamentaux qui 
avaient trouble les planificateurs economiques dans les annees 1970. 
II proposait plus particulierernent l'abandon du principe <du rendement 
economique maximal a court terme en tant que critere de la mise en 
valeur des ressources de base», de merne que celui de -Ia gestion des 
ressources en vue d'un objectif unique, en faveur d'une planification 
regionale visant a la solution a long terme des problernes veri tables 
grace a un inventaire et a une affectation judicieuse des rcssourccs-P". 
Certains aspects theoriques de ces propositions sont traites dans la sec­
tion intitulee «Le mecanisme politique du developpement economique 
du Nord». 

La necessite d'une certaine forme de concertation interprovinciale 
en matiere d'arnenagement hydroelectrique est bien illustree par les 
repercussions du captage des eaux de la Churchill sur la production 
d'energie dans la region de Flin Flon. La plus grande partie de 
l'energie destinee a Flin FIon provient de la centrale des chutes Island, 
situee en Saskatchewan, sur Ie cours superieur de la Churchill. L'inte­
gration de ces centrales dans les reseaux d'electricite provinciaux ou 
interprovinciaux rend anachronique la prise de decision en matiere 
d'amcnagements locaux, de merne que leur realisation. 

L'autre reseau fluvial ou l'on pourrait amenager une serie de sites 
hydrauliques est celui de la Riviere de la Paix, qui s'ecoule a travers Ie 
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Nord-Est de la Colombie-Britannique et le Nord de I'Alberta, pour 
rejoindre les affluents du cours superieur du Mackenzie, dans la region 
du lac Athabasca. 

De merne que les autres grands amenagements hydroelectriques 
realises dans le Nord canadien depuis 1945, celui des sites hydrauliques 
de la Riviere de la Paix en Colombie-Britannique ne decoulait guere du 
«jeu des forces du marche». Ils etaient plutot dus a un mouvement 
public favorable au developpement econornique, aux strategies politiques 
des partis provinciaux et aux visees des grandes regies energetiques 
semi-autonomes. Celles-ci disposaient des moyens techniques pour 
transporter de grandes quantites d'energie a l'exterieur, a des cen­
taines de kilometres, de sorte qu'apres 1960 l'existence d'une demande 
d'energie de la part des industries locales n'etait plus une condition 
prealable a l'amenagement du potentiel hydraulique sauvage du Nord. 
Les memes progres techniques ont fait abandonner l'argument de l'at­
tirance de l'electricite septentrionale a bon marche pour les industries. 
Aussi, les adversaires des amenagements hydroelectriques dans le Nord 
soulignent que l'excedent d'electricite de la centrale que l'Aluminum 
Company of Canada a fait construire en 1954 a Kemano, en C.-B., 
n'a pas incite beaucoup d'industries a y venir, en depit d'autres avan­
tages, tel le transport maritime. Depuis la fin de la decennie 1950, 
l'industrie s'installe a proximite des marches et d'autres moyens de 
production. Les seules exceptions seraient les industries si vastes, si 
energievoraces qu'elles absorbent la production d'une grande centrale, 
et qu'il leur faut eliminer les pertes en ligne et les frais de conversion 
du courant alternatif en continuo Ces industries sont peu nombreuses, 
telles les usines d'enrichissement de l'uranium. 

L'amenagement hydroelectrique de la Riviere de la Paix illustre 
bien toutes ces considerations: un gouvernement provincial qui favorise 
la mise en valeur des ressources; une regie energetique de creation 
recente, exercant un monopole des sites hydrauliques eloignes des 
consommateurs, et un debar complexe sur les aspects techniques et 
ecologiques de l'entreprise et les aspects etroitement economiques de 
sa faisabilite. Ce qu'il y a de plus frappant dans cette affaire, c'est 
le manque total de pertinence des questions traditionnelles, tels les 
avantages compares de la mise en valeur par l'entreprise privee ou par 
le secteur public. Lors des elections de 1960 en Colombie-Britannique, 
par exemple, l'un des articles importants du programme du NPD etait 
la nationalisation de la compagnie d'electricite B.C. Electric, mesure 
que le gouvernement Bennett qualifiait de facheuse pour le climat 
favorable aux investissements prives dans la province. De retour au 
pouvoir, et decouvrant que les lignes de conduite de la B.C. Electric 
entravaient l'execution de son programme, le gouvernement Bennett la 
na tionalisa 259. 

Ce fut le desaccord entre le gouvernement de la Colombie­
Britannique et le gouvernement federal au sujet des stipulations du 
Traite du fleuve Columbia, conclu avec les Btats-Vnis, qui donna le 
coup du depart a I'amenagernent de la Riviere de la Paix. Le gouverne­
ment provincial annonca en 1961, au cours des negociations ardues du 
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Traite, qu'il ferait entreprendre immediatement la construction d'une 
enorme centrale sur la Riviere de la Paix, sans se soucier des resultats 
des accords concernant la Columbia. Convaincue que l'energie pro­
venant de cette centrale couterait extremement cher, la British Columbia 
Electric Company refusa de l'acquerir. Le gouvernement decida alors 
de prendre en mains la compagnie d'electricite, et annonca qu'elle serait 
transformee en societe de la Couronne, chargee de «I'amenagement de 
la Riviere de la Paix, qui sera la plus grande centrale hydroelectrique 
au monde-P'". Parlant de la tournure des evenements, l'ex-vice-president 
administratif de la compagnie d'electricite fit remarquer qu'a son avis, 
Ie gouvernement aurait evite d'avoir aprendre en mains cette compagnie 
s'il avait justifie l'amenagement de la Riviere de la Paix sur Ie plan 
politique, plutot que d'essayer de Ie faire sur Ie plan economiquc-'". 

En depit de commentaires alarmistes de la presse economiquc 
etatsunienne au sujet du «socialisme deguise» envahissant une chasse 
gardee de la «libre entreprise», Ie gouvernement provincial annonca, 
dans l'annee qui suivit sa mainmise, qu'il avait recueilli 60 millions de 
dollars aux E.-V. pour Ie compte de la B.C. Hydro. Cette somme pro­
venait de la premiere d'une serie d'obligations vendues sur Ie marche 
americain pour financer, non seulement l'amenagement de la Riviere 
de la Paix, mais aussi la construction concomitante d'un grand barrage 
sur la Colombia, a Mica. En fait, il lui fut plus aise de faire appel au 
marche financier etatsunien qu'au gouvernement canadien, auquel le 
premier ministre reclarna une aide financiere a cor et a cri pour la 
realisation d'arnenagements energetiques dans la provincew''. 

Celui de la Riviere de la Paix cornmenca en 1961 par des travaux 
de detournement, et la conclusion de contrats pour la construction du 
barrage Bennett de 182 m de hauteur au Mont du Portage en 1963. 
Le lac-reservoir cree par Ie barrage devait couvrir 1 760 km-, La cen­
trale souterraine du Portage aurait une puissance finale de 2,3 GW. 
La construction des trois premiers groupes electrogenes commenca en 
septembre 1968, et la premiere ligne de transport de 500 kv, couvrant 
925 km, fut achevee au cours de la merne annee263 • L'investissement 
de la Province pour cette periode atteignit pres de 520 millions de 
dollars. Dans la presentation du budget de 1969, Ie premier ministre 
fit remarquer que «L'Administration de la C.-B. a reussi une operation 
financiere remarquable, en recueillant ces fonds sans rien prelever sur 
les rentrees fiscales-v", 

Bien que les politiques financieres et autres de la B.C. Hydro 
eussent ete reconsiderees a la suite du changement de gouvernement 
en Colombie-Britannique en 1972, les plans d'amenagemcnt hydro­
elecrrique de la province, pour repondre aux besoins energetiques futurs 
de la province, ne furent pas affectes, En 1974, la Regie annonca la 
construction d'un deuxierne barrage sur la Riviere de la Paix, a 23 km 
en aval du barrage Bennett, et a quelques 5 km d'Hudson Hope. Deux 
autres amenagements seront realises sur Ie meme fleuve. 

On a envisage d'exploiter Ie potentiel hydraulique d'autres fleuves 
du Nord colombien; cependant, la plupart de ces amenagements au­
raient de serieuses repercussions ecologiques, et certains detruiraient les 
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pecheries de saumon, un arbitrage fort peu justifiable. 
Les reserves considerables de combustibles fossiles de l' Alberta 

lui conferent des avantages particuliers. Son reseau d'electricite est 
relativement decentralise. Jusqu'a present, les principaux amenagernents 
hydroelectriques ont ete realises dans Ie Sud de la province, ou la 
Calgary Power Limited produit de l'electricite a ses centrales de la 
Bow et de ses afflucnts et, plus recemrnent dans sa grande centrale de 
la Brazeau, affluent du cours superieur de la Saskatchewan-Nord. 

Dans Ie Nord-Est albertain, on a repere un certain nombre de 
sites hydrauliques sur l'Athabasca et la Riviere des Esclaves, entre Fort 
Fitzgerald et Fort Smith; mais il semble que l'energie hydraulique 
sauvage n'y soit pas assez abondante pour qu'on puisse produire de 
l'electricite a aussi bas prix que dans les centrales thermiques situees 
dans les regions de consommation. La plupart des utilisateurs de cette 
region utili sent des groupes electrogenes, dont beaucoup sont alimentes 
au gaz naturel. On trouve egalement quelques installations de groupes­
turbines a gaz dans le Nord de l'Alberta. 

Dans Ie Nord-Ouest de la province, il existe plusieurs sites hydrau­
liques sauvages sur la Riviere de la Paix, et l'un d'eux a recernment fait 
l'objet d'une etude technique par des ingenieurs du ministere albertain 
de I'Environnement. L'amenagement propose creerait un lac-reservoir 
de 129 km de longueur, jusqu'a la limite de la Colombie-Brttannique-'". 

Depuis quelques annees, on a propose de construire un certain 
nombre de grandes centrales hydroelectriques dans Ie Nord canadien; 
cependant, Ie gouvernement n'a investi que dans des petits amenage­
ments hydroelectriques destines a satisfaire la consommation locale: 
centrales de Whitehorse, de Mayo, de Yellowknife et de Fort Smith, 
et surtout dans des installations equipees de groupes electrogenes diesel 
fonctionnant au gazole. La construction et l'exploitation de ces centrales 
ont ete confiees a la Northern Canada Power Commission (d'abord 
appelee Northwest Territories Power Commission) par une loi federale 
visant a approvisionner en energie les agglomerations des T.N.-O. ou 
la chose etait possible et rentable-'". En 1950, la Regie recut l'autorisa­
tion de fournir des services semblables dans Ie territoire du Yukon. 

La praticabilite des derivations d'eaux pour alimenter des cen­
trales hydroelectriques a ete etudiee depuis suffisamment longtemps 
dans les territoires du Nord, pour qu'on se soit rendu compte des 
possibilites d'y etendre Ie genre d'amenagement realise dans Ie Nord 
des provinces. Au Yukon, particulierement, Ie captage des sources de 
la Yukon au travers de la chaine littorale eveilla beaucoup d'interet 
apres 1960. Certains Yukonais ont meme interprete la proposition 
d'annexer Ie Yukon a la Colombie-Britannique, ernise par Ie premier 
ministre Bennett en 1966, comme causee par Ie desir de profiter des 
benefices de la mise en valeur des ressources du Yukon, en particulier 
hydroelectriques-?". Mais on s'occupe moins de ces projets. Dans les 
Territoires du Nord-Ouest, on s'est interesse au potentiel hydraulique 
des rivieres se jetant dans Ie Grand Lac des Esclaves, ainsi que de la 
Nahanni-Sud, qui s'ecoule dans Ie Mackenzie via la Liard26 8 • 

On se demande si l'absence de grand amenagement hydraulique 
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dans Ie Nord canadien est due a l'eloignement des marches de con­
sommation, ou bien aux differentes voies d'approche des gouvernements 
provinciaux et federal en matiere de ressources hydrauliques. On note 
cependant que chaque province possedant d'importantes ressources 
hydrauliques dans Ie Nord de son territoire a entrepris de les amenager, 
Certaines explications proposees peuvent etre deliberernent mises de 
cote. II n'apparait pas que les amenagernents hydroelectriques aient ete 
realises pour developper Ie Nord sur Ie plan economique, car la puis­
sance installee et les besoins locaux eventuels ne sont pas comparables. 
II ne semble pas non plus que des industries y soient attirees par cet 
approvisionnement abondant en electricite. De plus, ces amenagements 
ne procurent pas d'emplois durables, ni de revenus sur place. 

II semble plutot que ces amenagements aient ete entrepris en 
fonction des criteres d'une affectation economique efficace. Ceux-ci sont 
difficiles a cerner, comme nous Ie verrons plus en detail a la section 
intitulee «Le mecanisme politique du developpement economique du 
Nord». Bien qu'on ait applique tres tot la comparaison couts/'avantages 
a l'amenagement fluvial, cette analyse n'est qu'accessoire pour Ie pro­
cessus politique de prises de decisions. Certains critiques pretendent 
qu'on les utilise parfois pour derouter et tromper l'utilisateur naif en 
donnant une precision illusoire aux evaluations discutees. On ne peut 
donc prendre pour acquis que les amenagements decrits sont plus 
efficaces que d'autres utilisations des ressources. 

Meme la theorie d'une conspiration en vue de realiser Ie marche 
commun de l'eau et de l'energie en Amerique du Nord (projet NAWAPA, 

et autres projets ulterieurs) n'explique pas les motifs des decisionnaires 
ayant lance ces amenagements hydroelectriques, meme si leur echelon­
nement et leur utilisation aisee pour un detournement massif des eaux 
du bassin hydrographique de l'Arctique canadien vers les Etats-Unis 
preterit un semblant de realite a cette theorie-'". 

Autres actions officielles de devefoppement eeonomlque 
Les investissements publics dans les amenagements energetiques et les 
reseaux de transport ont toujours constitue un excellent accelerateur de 
l'activite economique dans les regions excentriques. 

Dans l'histoire canadienne, c'est la colonisation agricole, base 
merne du developpernent economique, qui a justific la mise en place 
des grands moyens de transport dans Ie Nord. Jusqu'en 1950, les 
dirigeants politiques n'ont guere investi des deniers publics dans les 
transports pour favoriser, par exemple, les exploitations minieres ou 
forestieres, amoins qu'elles ne fussent reliees a la colonisation agricole. 
Les amenagernents hydroelectriques ont servi de moyen de developpe­
ment industriel, mais celui-ci etait prevu dans Ie Sud. 

Cependant, les decisionnaires desireux de developper l'industrie 
dans le Nord disposaient d'autres moyens, telle la concession a bas prix 
de terrains miniers, massifs forestiers, terres agricoles, facilitant leur 
exploitation commerciale. Nous allons etudier certaines autres mesures 
destinees a favoriser Ie developpernent economique du Nord par des 
entreprises privees, particulierement depuis 1945. 
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II est difficile de trouver des exemples de ces mesures qui soient 
depourvues d'ambiguite, car elles sont particulieres au Nord, tel que 
nous l'avons delimite. Ces mesures concernent les industries tradi­
tionnelles: piegeage, chasse et peche, certains aspects de l'exploitation 
miniere et quelques industries artisanales, utilisant la main-d'oeuvre 
locale. 

II semble que les mesures prises par l'Etat depuis 1945 en matiere 
de piegeage, chasse, peche, tourisme et industries artisanales du Nord 
canadien aient eu pour objectif commun de fournir emplois et revenus 
a la population permanente, constituee surtout d' Autochtones. Les 
moyens utilises etaient divers: Reglementation de l'exploitation des 
ressources fondamentales afin d'en maintenir l'apport; encouragement 
a la collaboration entre vendeurs afin de reduire la concurrence, par 
exemple en mettant sur pied des cooperatives de producteurs et en 
creant des offices de commercialisation des produits locaux; mise en 
route de programmes de formation de la main-d'oeuvre, et aide financiere 
aux petites entreprises locales. 

Ces programmes ont des resultats parfois imprevus. Sur Ie plan 
economique, primordial, ils ont contribue a accroitre l'emploi et les 
revenus dans Ie Nord. Toutefois, des resultats ont ete contrebalances 
par l'augmentation de la population, de sorte que, sur Ie plan de l'in­
dividu, Ie bilan etait maigre et parfois negatif. C'est pourquoi, sur le 
plan de l'econornie boreale, les industries locales ressemblent aux 
industries de matieres premieres, soit les exploitations minieres et 
Iorestieres: elles sont incapables de donner a la population boreale 
permanente un niveau de vie s'approchant de celui des Meridionaux. 
II en resulte que Ie secteur tertiaire, ou l'intervention de l'Etat est 
grande, grace a de nombreux programmes sociaux de transferts de 
revenus, est la seule autre activite econornique qui se soit developpee 
depuis 1945. 

On ne peut evaluer les mesures economiques, telles celles visant a 
accroitre l'emploi dans les industries locales et les revenus de la popula­
tion boreale, en fonction de leurs seuls resultats economiques imme­
diats. Les marxistes ne sont pas les seuls a croire que l'homme est 
affecte de diverses Iacons par la nature de son travail; et les historiens 
de l'economie ont depuis longtemps decouvert que l'organisation col­
lective de la production engendre de nombreuses repercussions sociales 
et politiques. Telle est l'incidence des programmes et des politiques 
etudiees ici. lIs ont, dans une certaine mesure, cree des collectivites la 
ou aucune n'existait, et modifie les relations politiques et sociales. Dans 
chaque cas, ils ont insere un facteur politique local dans Ie processus 
public de prise des decisions; il est encore impossible d'en evaluer 
l'incidence, mais il serait impensable d'etudier l'economie politique 
actuelle du Nord sans en tenir compte. 

L'etude bien connue d'Helen Buckley, menee en 1962 en Sas­
katchewan, constitue Ie premier travail serieux sur l'economie tradi­
tionnelle du Nord apres 1945. Portant sur les problernes des quelques 
12 000 Autochtones de la region administree par Ie Bureau des Affaires 
du Nord de la Saskatchewan (dont la limite meridionale part du 55 e 
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parallele a l'Ouest, et atteint les rapides Squaw a l'Est), ses conclusions 
s'appliquent cependant au Nord de toutes les provinces: «•.• l'expan­
sion fulgurante de l'industrie miniere n'a guere accru les revenus des 
Indiens et des Metis. Ils travaillent rarement dans les mines; ils n'ont 
pas grand-chose a vendre aux agglomerations de Blancs qui sont 
apparues pres de celles-ci. L'industrie touristique, si van tee, offre peu 
d'emplois, sauf a des guides; a La Ronge, principale agglomeration 
miniere, 30 a 40 hommes seulement gagnent plus de 500 $. En resume, 
le Sud n'a guere cree d'emplois pour les Metis du Nord270 • 

L'activite de piegeage 
Meme apres 1945, le piegeage est reste la principale source d'emploi 
dans le Nord. Aussi semblait-il que le developpement des activites con­
cernant les fourrures d'animaux sauvages permettrait d'accroitre les 
revenus des Autochtones. Des mesures a cet effet etaient deja appliquees 
dans plusieurs provinces: preservation de la faune contre le piegeage 
excessif, et repeuplement des regions ou les animaux avaient ete ex­
termines dans le passe. Des 1926, la Colombie-Britannique avait exige 
l'enregistrement des rondes de piegeage (trap lines), afin d'inciter les 
trappeurs a menager leur source de revenus. En Ontario, la reglernenta­
tion des rondes de piegeage debuta apres 1940 autour du pare Algon­
quin, pour s'etendre ensuite, en 1948, a tout le Nord ontarien, y compris 
le district de Patricia>". 

Des 1946, une entente fcderale-provinciale permit la mise en 
ceuvre d'un programme de protection des animaux a fourrure du Nord 
par la reglernentation systematique du secteur de la fourrure de la 
Saskatchewan. Le piegeage dans toutes les terres domaniales au nord 
du 53e parallele etait place sous la surveillance d'un comite, le Fur 
Advisory Committee, compose de representants des Administrations 
federale et saskatchewanaise. II s'occupait principalement de proteger 
le castor et le rat musque, et disposait d'un budget annuel de 50 000 $ 
(dont 60 pour cent provenait du Tresor federal) pour mettre en place 
une structure administrative, et repeupler les habitats de castors. Cette 
entente a ete renouvelee mais, en 1972, on entrevoyait la mise sur pied 
d'un programme plus etendu de gestion des ressources renouvelables 
dans cette region272 • En vertu du Programme de protection des animaux 
a fourrure, les Indiens, les Metis et les trappeurs de race blanche 
devaient elire des conseils de cinq membres dans chacune des 99 
districts fauniques (dont 39 faisaient partie de la region administrative 
du Nord), afin d'organiser la protection de la faune. 

H. Buckley etudia le programme et estima que ses resultats etaient 
positifs, surtout en raison de la situation qui predominait avant 1946: 
«Le Programme de protection des animaux a fourrure du Nord a 
empeche l'extermination de nombreuses especes d'animaux a fourrure, 
dont la disparition aurait ruine les trappeurs. II a largement contribue 
a la restauration des ressources des Indiens et des Metis, leur dormant 
ainsi la securite necessaire. II a reussi a diffuser largement les principes 
de la gestion des animaux a fourrure, garantissant ainsi aux trappeurs 
des prises annuelles-F". 
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Les programmes de protection similaires mis en ceuvre dans les 
autres provinces, et dans les territoires, ont egalement donne des re­
sultats positifs, tout au moins en preservant les ressources fauniques. 
En Ontario, par exemple, ce programme a permis d'accroitre les prises 
de castor, a nouveau abondant. A Terre-Neuve et au Labrador, les 
recherches et les travaux en matiere de gestion des animaux a fourrure 
visent a «exploiter cette ressource plus rationnellement-"!'. Les pro­
grammes n'ont malheureusement pas tous connu Ie merne succes, 
notamment lorsqu'ils s'appuyaient sur une reglernentation imposee 
de l'exterieur, plutot que sur l'education des trappeurs et leur auto­
discipline; tel semble avoir ete Ie cas en Alberta. Cependant, les efforts 
faits depuis 1945 pour proteger les animaux a fourrure ont en general 
ete couronnes de succes. 

La reduction de la concurrence entre producteurs, ou son elimina­
tion apres 1940, a constitue un autre moyen efficace pour soutenir 
Ie prix des fourrures. Depuis longtemps Ie monopole d'achat des four­
rures de la Compagnie de la baie d'Hudson n'existait plus. Bien qu'en 
certains districts les acheteurs de fourrure itinerants ne pussent exercer 
legalement leur activite, presque partout les trappeurs purent trouver 
d'autres acheteurs. Les donnees disponibles ne permettent guere de 
savoir si les prix etaient concurrentiels, mais il est clair que Ie prix 
d'achat des fourrures etait determine par leur prix de vente dans les 
grands marches du Sud. Aucun district de piegeage n'avait des prises 
suffisantes pour dieter les prix. Neanrnoins, l'organisation de la vente 
des fourrures par les producteurs permit d'accroitre Ie prix des four­
rures, au moins marginalement. Dans l'Ouest canadien, cette methode 
avait constitue Ie credo des exploitants agricoles; il n'est donc pas 
surprenant que les Administrations provinciales l'applicassent a la vente 
des fourrures par les trappeurs. L'acces au pouvoir du CCF (Nouveau 
parti dernocratique ) en traina la creation, en 1944, d'un Office de com­
mercialisation des fourrures, Ie Saskatchewan Fur Marketing Service'?". 

Cet Office, auquel tous les trappeurs pouvaient s'adresser, visait 
a accroitre Ie prix des fourrures a l'achat. II est difficile d'evaluer son 
succes, Toutefois, H. Buckley fait remarquer que les trappeurs du Nord 
ne firent pas tellement appel a ses services, surtout apres 1956, apres 
abandon de la vente obligatoire des fourrures de castor et de rat musque 
par l'interrnediaire de l'Officc'?", II semble qu'au systerne des acomptes 
avec reglement final utilise par l'Office, les trappeurs aient pref'ere 
l'obtention de credit aupres des acheteurs de fourrures. Toutefois, 
comme Ie fait remarquer H. Buckley, l'obligation de passer par l'Office 
avait ete efficace tant qu'elle avait existe, car e1le avait permis de 
controler le contingentement des prises?". 

Quels qu'aient ete les effets positifs que ce regime de commer­
cialisation obligatoire ou facultatif sur les revenus des trappeurs depuis 
1945, ils furent plus que contrebalances par la baisse generate du prix 
des fourrures. Ce long declin reduisit l'attrait du piegeage a plein temps. 

L'<urbanisation» de la population autochtone du Nord apres 1945 
agit dans Ie merne sens. II est de plus en plus difficile et couteux pour 
Ie trappeur d'atteindre les regions ou les animaux a fourrure sont 
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relativement nombreux. 
Une etude du piegeage au Yukon conclut que Ie resultat est Ie 

suivant: 
«Non seulement les fourrures rapportent moins qu'auparavant 
mais, selon l'enqueteur, on s'y interesse moins; Ie trappeur con­
sciencieux doit travailler toute l'annee. Si ce travail ne lui plait 
plus, il cherche ou se liberer des charges qui sont a la base du 
succes. II se debarrasse, par exemple, de ses chiens, et en emprunte 
lorsqu'il veut aller pieger, Ou il neglige ses rondes de piegeage, 
et attend la fin de la saison pour chasser Ie castor a la carabine. 
Le resultat de ce piegeage a la petite semaine est desappointant. 
Mais il n'existe pas d'autre source de revenus. Le trappeur se 
contente alors du strict minimum, et la pauvrete l'accable-"?". 

La peche commerciale 
La peche commerciale dans Ie Nord canadien s'est developpee lente­
ment au cours d'une longue periode; elle offrait un emploi permanent 
ou a temps partiel aux Autochtones et aux pecheurs de race blanche 
bases dans Ie Sud. II n'y avait que fort peu d'entreprises de peche dans 
Ie Nord avant 1940, et aucune n'atteignait l'envergure de celles ex­
ploitant les grands lacs, et Ie lac Winnipeg en particulier. La peche y 
est tres saisonniere, et elle constituait souvent une occupation a temps 
partiel pour des agriculteurs, des trappeurs ou des bucherons se pro­
curant ainsi des revenus cornplementaires. La qualite des prises n'etait 
pas uniforme, et les pecheurs supportaient entierement les fluctuations 
du marche, parfois amplifiees quand il s'agissait d'une baisse, a cause 
de l'organisation des acheteurs en consortiums, ou en entreprises 
integrees verticalement apres 19302 i 9 

. 

L'absence de moyens de transport, et les aleas extremes du marche, 
ernpechaient Ie developpernent de la peche commerciale dans Ie Nord. 
L'action des autorites en cette matiere a ete indirecte, car elle a 
decoule de l'investissement de deniers publics dans Ie developpement 
des moyens de transport, qui ont ainsi ouvert de nouveaux lieux de 
peche. Cependant, la necessite d'un controle de la qualite des prises 
a justifie la toute premiere intervention des autorites pour prohiber la 
vente des coregones (whitefish) parasites. L' Administration s'efforca, 
dans certains districts, a ne delivrer des permis de peche commerciale 
qu'aux gens du pays. 

La Seconde Guerre mondiale causa un bouleversement de la peche 
en eaux douces, sous forme d'une brusque augmentation des prix et, 
indirectement, par la mise en place de reseaux de transport dans Ie 
Nord-Ouest. La creation d'entreprises de peche dans Ie Grand Lac des 
Esclaves contribua «a une normalisation des benefices et des modes 
d'exploitation» de tout Ie secteur de la peche en eaux douces de l'Ouest 
canadien's". La mise sur pied d'un programme de commercialisation 
du poisson par l'Administration saskatchewanaise, et la creation de 
cooperatives de peche groupant surtout des Amerindiens, contribuerent 
aux changements. On avait deja essaye sans succes de creer des coope­
ratives de peche au Manitoba (la Manitoba Co-operative Fisheries Ltd., 
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vers 1929) et en Alberta (l'Alberta Co-operative Fisheries Ltd., vers 
1939); l'experience reussie en Saskatchewan prouva qu'une aide suffi­
sante des autorites publiques permettrait d'organiser des cooperatives 
viables, dans le contexte d'une economic autochtone. 

En 1944, des biologistes du secteur federal etudierent les pos­
sibilites de peche commerciale dans Ie Grand Lac des Esclaves-f". Ils 
estimerent que le lac pourrait fournir chaque annee jusqu'a 1 800 tonnes 
(1 tonne = 2 200 livres) de poisson, ce qui suffirait a faire vivre des 
entreprises de peche: 

«Le Grand Lac des Esclaves et ses ressources halieutiques depen­
dant de l'Administration federale, celle-ci, que les evenements de 
la Seconde Guerre mondiale avaient eveillee au potentiel du Nord, 
s'efforca d'encourager la mise en valeur de ressources regionales. 
11 etait possible de creer une nouvelle industrie dans le district 
du Mackenzie, laquelle pourrait, en outre, fournir de l'emploi a 
une rnain-d'eeuvre locale peu couteuse et peu occupee. Les res­
sources existaient, la main-d'eeuvre etait disponible, et les de­
bouches prometteurs. De plus, il etait possible de reglernenter 
cette industrie des sa creation, pour lui assurer une longue vie. 
11 restait a trouver les capitaux necessaires, une structure adminis­
trative appropriee et des moyens techniques pour livrer du poisson 
de qualite aux consommateurs eloignes»282. 
C'est le transport qui posait le principal problerne, comme pour 

les autres entreprises de peche commerciale du Nord-Ouest canadien. 
11 fallait, de plus, construire des ateliers de traitement du poisson, pour 
le congeler rapidement ou en prelever les filets, ce qui necessitait des 
capitaux considerables. Encore une fois, le probleme de dimension des 
installations surgissait, avec celui du monopole inevitable. En conse­
quence, le developpernent initial de la peche dans le Grand Lac des 
Esclaves fut pris en mains par une entreprise privee exploitant deja 
le lac Athabasca. L'achevernent de la route du Mackenzie, vers 1949, 
resolut en partie le problerne du transport, et permit l'entree en scene 
de quelques petites entreprises de peche. 

L'efficacite de la peche dans le Grand Lac des Esclaves s'accrut 
regulierement de 1950 a 1959, grace a l'utilisation de plus gros bateaux, 
et a la manutention mecanisee. L'utilisation ulterieure des methodes de 
navigation par radio, et de la peche au sonar, permirent aux entreprises 
de peche de surmonter les fluctuations cycliques des prix et les annees 
de prises peu nombreuses. 

Toutefois, le progres des techniques a transforrne cette industrie 
de main-d'eeuvre en industrie de capital, l'ernpechant de devenir un 
grand employeur de main-d'eeuvre autochtone, et encore moins fournis­
seur d'emplois de complement. L' Administration s'est efforcee de rerne­
dier a cette situation en encourageant les entreprises de peche com­
merciale a employer des Autochtones, et en aidant ces derniers a se 
procurer un equipernent de peche. Mais, au Grand Lac des Esclaves 
comme ailleurs, l'industrie de la peche n'a offert que des emplois a 
temps partiel a quelques Autochtones, alors que les patrons-pecheurs 
responsables de la plupart des prises en ete exploitaient deja les lacs 
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rneridionaux. La peche hivernale etait surtout Ie fait d'agriculteurs de 
race blanche, et autres travailleurs saisonniers venus du Sud. 

L' Administration ne pouvait guere utiliser l'industrie de la peche 
dans Ie Grand Lac des Esclaves comme moyen d'ameliorer l'emploi et 
les revenus des Autochtones, en raison de la dependance de cette indus­
trie a l'egard du reseau commercial de vente du poisson d'eau douce, 
constitue d'acheteurs, de courtiers et de poissonneries installees surtout 
aux Etats-Unis. Les entreprises de peche ne pouvaient exercer d'in­
fluence sur ce reseau, meme s'il s'agissait d'entreprises assez grandes et 
prosperes etablies dans Ie Sud, et notamment au bord du lac Winnipeg: 

«Le faible pouvoir de negociation du vendeur, que ce soit entre Ie 
pecheur et I'interrnediaire canadiens, ou entre celui-ci et l'acheteur 
americain, provenait en partie d'un manque d'information. Pre­
mierernent, les marches americains, tel celui de Peck Slip, etaient 
si mal organises qu'il fallait y etre constamment present pour 
connaitre veritablement la situation. En outre, les acheteurs etaient 
habituellement mieux inforrnes que les vendeurs. Les fluctuations 
brusques et fortes des prix du poisson frais, et les manigances 
des acheteurs, conduisirent les exportateurs a s'entendre avec de 
gros utilisateurs, hors du marche, La encore l'acheteur avait tous 
les atouts en mains, car il pouvait agir de Iacon independante 
pour obtenir un prix de faveur. Le maintien des prix exigeait que 
les vendeurs se donnassent Ie mot et resistassent a toute pression. 
Comme cette entente n'existait pas, les vendeurs s'efforcaient de 
garder secret Ie volume des prises, a Winnipeg en particulier. Cepen­
dant, les acheteurs pouvaient les opposer les uns aux autres, car 
les vendeurs ignoraient Ie volume des prises des autres regions, 
et l'ampleur de la demande. 
En deuxieme lieu, l'exportateur canadien etait rarement un inter­
mediaire independant, car il dependait d'un acheteur arnericain. 
Dans ces conditions, la fixation des prix etait faite par l'acheteur, 
sans veritable marchandage. Dans les negociations entre des entre­
prises apparemment oligopolistiques, l'acheteur obtenait souvent 
un prix de monopsone. II en resultait que de nombreux interme­
diaires canadiens croyaient assumer tous les risques, et devoir se 
contenter de maigres benefices. II n'est done pas surprenant que 
les interrnediaires canadiens limitaient leurs investissements, en 
depit des benefices procures par un meilleur equipement. La situa­
tion changea lorsque les superrnarches americains devinrent des 
acheteurs importants, et exigerent des filets de poisson congele 
de qualite. Les entreprises de Winnipeg, et celles des autres regions, 
prirent rarement l'initiative de perfectionner leurs locaux et leur 
equipement, d'innover et d'ameliorer leurs produits-v'". 
C'est l'Administration saskatchewanaise qui fit l'effort Ie plus 

vigoureux pour resoudre les problemes de la peche en eaux douces 
vers 1945. Elle prit plusieurs mesures: restriction du droit de peche 
dans les lacs du Nord aux seuls gens du pays, et creation d'un office 
de commercialisation. Deux structures administratives furent essayees: 

on crea tout d'abord une societe d'Etat en 1945, la Saskatchewan Fish 
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Products Corporation (qui devint en 1946 la Saskatchewan Fish Board), 
ayant monopole d'achat des prises halieutiques, les transformant dans 
ses propres usines et les mettant sur Ie marche. Cette Societe fonc­
tionna pendant trois ans au milieu de controverses continuelles-'". Les 
pecheurs desapprouvaient les obligations qu'elle imposait, et n'etaient 
pas satisfaits des prix qu'elle leur offrait. Les critiques politiques la 
citaient comme exemple particulierement nocif d'intervention socialiste 
maladroite dans l'econornie de la province. Merne les soutiens du 
parti au pouvoir ne s'entendaient pas sur les objectifs de la Societe, 
sur la fixation des prix et sur Ie mode centralise ou participatif des 
prises de decisions. 

En 1949, la Saskatchewan Fish Board fut rernplacee par un Office 
de commercialisation, le Saskatchewan Fish Marketing Service. La 
societe d'achat et de vente etait ainsi transforrnee en service de com­
mcrcialisation-f". Si la plupart des pecheurs locaux Ie desiraient, l'Office 
achetait leurs prises a un prix de base, les transformait et les mettait 
sur Ie marche et, a la fin de chaque saison, il repartissait le benefice 
net entre les pecheurs, en fonction de leur apport individuel. De cettc 
Iacon l'Office de commercialisation demeurait societe d'Etat, et I'Ad­
ministration encourageait la creation de cooperatives locales de pecheurs 
dans les agglomerations septentrionales. 

En depit de ses succes econorniques considerables, on critiqua 
l'Office de commercialisation du poisson, tout comme son predecesseur, 
pour son «paternalisme» et I'absence des pecheurs dans Ie processus 
decisionnel. Afin de satisfaire les critiques, Ie gouvernement transforma, 
en 1959, l'Office de commercialisation du poisson, de societe d'Etat 
en cooperative centrale appelee Co-operative Fisheries Limited. Au 
debut, la nouvelle «cooperative» etait regie par un conseil d'administra­
tion, dont les membres etaient choisis par Ie gouvernement. Elle n'ap­
partenait qu'en partie aux cooperatives locales de pecheurs. Toutefois, 
il etait prevu que les associations membres acquerraient peu a peu son 
capital social et en assumeraient la direction. 

H. Buckley estime que cette politique obtint souvent des resultats 
positifs apres 1960, mais il conclut, avec realisme, que «la cooperative 
de commercialisation ne peut accomplir des miracles dans une industrie 
aux participants trop nombreux, dont la plupart sont pourvus d'un 
equipernent rudimentaire-P". Cet auteur ajoute qu'en I'absence d'une 
politique generate de developpernent econornique du Nord, l'industrie 
de la peche ne pouvait garantir un niveau de vie decent a ses travail­
leurs, en depit de la croissance de la population>". 

Cette situation ne s'est pas amelioree depuis dix ans. Une etude 
de la peche commerciale dans le Nord saskatchewanais, menee en 1971, 
revele qu'en depit de sa croissance, elle demeure saisonniere, et ne 
peut constituer une source sure de revenus. Pour I'emploi, elle vient 
apres Ie piegeage, La situation est la merne dans les autres provinces, 
malgre les differences de politique. En Alberta, vers 1959, seulement 
120 des quelques 1 000 pecheurs travaillant au nord du 55 e parallele 
etaient des Indiens et des Metis de la region; Ie nombre des pecheurs 
de race blanche y habitant etait d'environ 240, et les autres etaient 

145 



des pecheurs venant du Sud. Cinq entreprises commerciales achetaient 
les pnscs-"'. Le Cornite de l'avenir econornique du Manitoba souligna, 
en 1963, «qu'il faudrait fortement arneliorer la planification, l'organisa­
tion, la commercialisation et les techniques de production dans les 
branches des fourrures et de la peche». II ajouta que: «ces ameliora­
tions ne produiraient pas un essor suffisant de la production pour 
permettre a de nombreuses personnes d'en profiter, meme si elles 
accroissaient les revenus des Indiens et des Metis». 

«L'industrie de la peche commerciale, par exemple, en ameliorant 
sa production et en devenant capitalistique, reduisait Ie nombre 
de ses travailleurs, mais offrait un revenu plus eleve a ceux qui 
restaient. Par consequent, on ne peut compter sur un developpe­
ment suffisamment rapide de cette industrie traditionnelle pour 
absorber a la fois les travailleurs en sous-emploi et l'augmentation 
de la population active.» 289 

On pourrait meme trouver ces previsions trop optimistes, quand 
on considere les effets desastreux de l'essor industriel, et notamment 
des amenagernents hydroelectriques et des exploitations minieres, sur 
la peche en eaux douces. La construction de barrages et Ie detournement 
des rivieres ont eu des repercussions qu'on ne peut encore cvaluer avec 
exactitude, mais dont Ie declin evident de la peche dans la Riviere de 
la Paix, ou l'on a construit Ie barrage Bennett, donne une idee. Les 
effets de la pollution hydrargyrique (par Ie mercure) de plus d'un 
cours d'eau du Nord, ont ete encore plus frappants: apres 1970, presque 
toute la peche commerciale en Saskatchewan, au Manitoba et en 
Ontario s'arreta. Les autorites interdirent la peche dans Ie lac Winnipeg, 
Ie bassin hydrographique de la Winnipeg, celui de la Saskatchewan, 
certains lacs du bassin de la Nelson, et de nombreux lacs du Nord de 
l'Ontario, en raison de leur contamination par Ie mercure. 

Ces evenernents inattendus causerent de graves difficultes au pro­
gramme que l'Administration federate, de concert avec plusieurs autres 
provinces, avait mis en ceuvre pour assurer la mise sur Ie marche des 
poissons, aux alentours de 1968. 

C'est ainsi qu'elle mit en place un organe de direction, par la 
creation de l'Office de commercialisation du poisson d'eau douce en 
1969. Sa Loi constitutive le chargeait, en exclusivite, de commercialiser, 
tant au Canada qu'a l'etranger, Ie poisson, ses produits et ses sous­
produits provenant des entreprises de peche des provinces partici­
pantes-'". II devait y proceder de Iacon systematique, accroitre les 
revenus des pecheurs, elargir les debouches et augmenter les ventes-?". 
Les Territoires du Nord-Ouest, la Saskatchewan, Ie Manitoba et Ie 
Nord-Ouest ontarien participerent au programme. 

Les agents de l'Office achetaient la totalite des prises et aidaient 
financierernent les pecheurs, classaient les poissons et les expediaient, 
et versaient des accomptes conf'ormement aux directives. 

Quoique l'Office dut s'autofinancer, il perdit 1,3 million de $ en 
1971, car les prix qu'il payait etaient trop cleves. En effet, il cherchait 
a encourager les pecheurs et a leur verser la plupart de leur argent 
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durant la saison de peche, quand les besoins etaient les plus grands. 
L'Office est dirige par un conseil d'administration comprenant un 

sous-ministre adjoint du ministere des Affaires indiennes et du Nord 
et plusieurs representants des Administrations provinciales. II est aide 
par un cornite consultatif compose surtout de pecheurs ou de leurs 
represen tan ts. 

L'Office s'est efforce d'ameliorer les usines de transformation des 
produits de la peche en eaux douces. La plus importante a ete construite 
a Hay River. Son cout depassa les possibilites financieres de l'Office 
en 1972, et il fal1ut que Ie gouvernement des T. N.-O. et Ie Ministere 
lui accordassent une subvention de 1 mil1ion de $ pour achever l'entre­
prise qui <etait capitale pour l'econornie de la region»:!!):!. 

Apres 1970, la pollution par Ie mercure causa de lourdes pertes 
aux pecheurs, et decouragea toute entreprise. L'Office observa que <des 
aleas de la pol1ution par Ie mercure ont rendu les pecheurs pessimistes, 
et nombre d'entre eux ont abandonne leurs activitcs-r'". 

Les pecheurs du Grand Lac des Esclaves, mecontents des prix 
offerts par l'Office, firent la greve en 1974. Merne les patrons-pecheurs, 
occupant quatre hommes, soulignerent qu'une peche de 75 000 $ suffi­
sait a peine a couvrir leurs frais d'exploitation. lIs observerent que la 
plupart des pecheurs en activite etaient ages, ce qui, selon eux, montrait 
Ie peu d'attraction du metier de pecheur-"". 

Le secteur du tourisme 
Outre Ie piegeage et la pechc, les Autochtones ont tire quelques 
revenus du tourisme. L' Administration a encourage les voyages, la 
peche sportive et la chasse dans Ie Nord, en y arneliorant les transports, 
en protegeant la Nature et en aidant financierement ou autrement les 
cornmercants locaux; les agences touristiques provinciales et territo­
riennes ont mene des campagnes de publicite dans Ie meme but. Bien 
des investissements en d'autres secteurs ont profite au tourisme, qui 
n'en etait qu'un aspect secondaire. II en a ete ainsi des voies Ierrees, 
des routes et des pistes d'atterrissage, qui ont ouvert les terres vierges 
boreales aux voyageurs. De merne, les mesures de protection de la 
Nature, telle la mise a part de pares publics, de reserves de chasse et 
de peche, et les programmes de protection de la faune et de repeuple­
ment ont aussi profite au tourisme boreal. 

En depit de l'importance de ces mesures, celles prises apres 1945 
pour accroitre l'emploi et Ie revenu des Autochtones les ont cornpletees. 
La plupart des etudes menees depuis la guerre ont indique que Ie 
tourisme pourrait fournir des emplois aux Autochtones en remplace­
ment du piegeage et de la peche. Mais son importance sur ce plan etait 
exageree, La chasse au gros gibier et la peche sportive souffrent des 
memes difficultes que ces dernieres activites. La plupart des Amerindiens 
n'ont pas les qualites d'entreprise, les capitaux et les relations com­
merciales indispensables. L'industrie touristique, tout comme Ie piegeage 
et la peche, est pleine d'aleas, en raison des fluctuations des gouts et 
des revenus des clients, et d'un cadre physique aux conditions imprc­
visibles et impossibles a changer. II n'existe qu'un petit nombre de 
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marchands d'equipement et d'exploitants de pavillons de chasse et de 
peche a plein temps; ce sont rarement des Amerindiens, et ils n'em­
ploient ces derniers que sur une base temporaire, et souvent occasion­
nelle. Les Autochtones qu'on peut qualifier de «guides de metier», 
tirant la plupart de leurs revenus de cet emploi, sont tres peu nombreux. 

Programmes d'incitation 
Les gouvernements provinciaux et territoriaux ont mis en ceuvre des 
programmes d'aide a la petite entreprise touristique ou autre. Depuis 
1945, presque toutes les provinces et les territoires ont mis sur pied 
des programmes d'incitation de formes diverses, afin d'encourager 
l'entreprise privee (parfois cooperative) a se fixer dans la region. Rares 
sont les provinces ou territoires ayant elabore une politique de develop­
pement econornique regional, si l'on met de cote certaines tentatives 
indecises pour freiner la croissance excessive des grands centres aux 
depens de l'arriere-pays, En depit des declarations officielles, aucune 
des provinces n'a adopte de politique explicite visant a detourner un 
peu de croissance meridionale vers le Nord, meme si d'autres mesures 
ont pu avoir un tel effet. Tel a ete celui des programmes d'incitation 
pour les commerces et les industries, dont l'implantation pres des res­
sources locales a entraine un certain developpement econornique dans 
le Nord. Les programmes Iederaux cherchant a attirer l'industrie etran­
gere ont eu les memes resultats. Ils prevoyaient des degreverncnts 
d'impots et de redevances trefoncieres, diverses formes de subventions, 
et d'autres mesures telles que des prets a faible interet ou a fonds per­
dus, des terrains industriels a bas prix, des tarifs preferentiels d'energie, 
une aide directe pour la construction et l'amelioration des usines, 
l'installation de reseaux de transports, des services sociaux, une aide 
a la commercialisation, etc. Les conditions d'adrnissibilite aces avan­
tages sont en general precisees par la legislation ou la reglernentation 
des ministeres ou organismes administrant les programmes. 

Exception faite d'un degrevement general d'impots pour les indus­
tries de matieres premieres, c'est l'industrie secondaire qui est l'objet 
de la plupart des programmes d'incitation. Certains visent a favoriser 
les investissements dans le secteur du tourisme. Parmi les programmes 
visant specialement a encourager les entreprises boreales, citons le 
Programme federal d'aide a la prospection miniere dans le Nord, per­
mettant de rembourser jusqu'a 40 pour cent des depenses de prospec­
tion approuvees dans le Yukon et les T. N.-O., le Precambrian Incentive 
Program, mis sur pied en 1964 par l'Administration saskatchewanaise, 
et la Northern Development Corporation, creee en 1970 par le gou­
vernement ontarien afin «d'aider et de conseiller les entreprises, et 
d'encourager ainsi l'expansion industrielle et le developpement econo­
mique dans le Nord, et d'y creer des emplois». 

Outre la mise sur pied de ces programmes, les diverses Administra­
tions ont aussi accorde des avantages particuliers a certaines entreprises. 
Ces ententes, dont les termes etaient souvent confidentiels, ont, sur 
l'affectation des ressources, une influence sans doute plus marquee que 
celIe des programmes d'incitation. II est difficile d'en evaluer les resul­
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tats sur le plan du developpement econornique, en raison de cette 
confidentialite, et aussi parce que les responsables ne cherchent guere 
a articuler logiquement les objectifs generaux qu'ils veulent atteindre. 
Un exemple typique est fourni par les usines a pates et papiers des 
provinces des Prairies, et particulierernent par celles de Prince Albert 
et de Meadow Lake en Saskatchewan (ce dernier projet, semble-t-il, a 
avorte ), et par Ie complexe de produits forestiers du Pas, au Manitoba. 
Les entrepreneurs prives qui les animaient ont tous obtenu de vastes 
concessions, et une participation provinciale au financement et a l'orga­
nisation de leurs entreprises, qui rendait illusoire toute distinction entre 
les aspects prives et publics de ces dernieres"?". L'absence de raison 
logique a cette participation des provinces est frappante, a moins qu'on 
ne l'explique par l'espoir d'obtenir des avantages econorniques qu'aucun 
precedent ne justifiait. La section intitulee «Le processus politique du 
developpement econornique du Nord canadien» etudie les mecanismes 
politiques concernes et les problernes d'evaluation de la rationalite de 
ces actions. 

Le secteur tertiaire dans le Nord 

Depuis 1945, l'econornie canadienne, surtout productrice de biens, s'est 
largement orientee vers les services. L'expansion du secteur tertiaire 
(services) par rapport au secteur primaire (rnatieres premieres) et 
secondaire (construction et fabrication) illustre cette transformation. 
Cette expansion a touche les services de sante, l'instruction et les 
services sociaux. Une part de plus en plus grande du potentiel pro­
ductif a ete consacree aces activites. En merne temps, leur mode de 
financement subissait un changement tres marque, car il s'appuyait de 
plus en plus sur les deniers publics. En consequence, c'est le secteur 
public qui a assume la charge d'organiser la plupart d'entre eux. 

Ces changements ont bouleverse l'econornie boreale traditionnelle 
apres 1945. Presque partout ailleurs, ils se deroulaient au sein d'une 
societe industrielle; mais, dans Ie Nord, la societe pre-industriclle a 
ete mise sens dessus-dessous par la brusque augmentation de la natalite, 
la diminution de la mortalite et done un accroissement naturel sans 
precedent. 

En raison du dedoublernent de l'econornie boreale, l'expansion 
du secteur primaire n'a pu creer des emplois en nombre suffisant pour 
cette population en croissance acceleree, qui n'a trouve que le soul age­
ment cyclique d'emplois temporaires dans les ouvrages de defense 
d'apres-guerre, tel le Reseau avarice d'alerte (Dew Line), dans la cons­
truction de reseaux de transport et dans les amenagements energetiqucs. 

Ce n'est pas la premiere fois qu'il se produit un desequilibre entre 
possibilites d'emploi et population active. La solution economique en 
est une forte migration de la main-d'ceuvre excedentaire vers les 
regions d'emploi plus favorable, comme ce fut le cas dans l'Ouest des 
Prairies. Toutefois, cette solution n'etait pas valable pour les gens du 
Nord, car leur situation economiquc et culturelle les ernpechait de 
s'installer dans les regions industrialisees du Sud, comme d'ailleurs de 
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s'integrer dans l'industrie borealc. Leur seule alternative etait de trouver 
un emploi dans l'econornie traditionnelle (piegeage, chasse ou peche ), 
ou de subsister des paiements de transfert sociaux. Beaucoup choisirent 
cette derniere option, en raison du faible potentiel d'absorption de 
nouveaux travailleurs par l'economie traditionnelle, sans qu'il ne s'en­
suive une baisse des revenus. II est vrai qu'ailleurs au Canada, la 
coincidence de la pauvrete et de la rarete des emplois acceptables 
creait une situation analogue; mais cette situation est si frequente dans 
Ie Nord qu'elle a convaincu tout Ie monde qu'une grande partie de la 
population y depend de l'assistance sociale, bien que dans Ie Sud ce 
probleme y soit quantitativement plus preoccupant. 

Une des singularites d'une econornie de services est que l'offre 
semble accroitre la demande. Comme l'a montre T. R. Malthus, la 
proliferation engendre souvent la pauvrete. Mais, ulterieurernent, l'ac­
croissement naturel doit se ralentir, sous reserve de celui qui est 
provoque par l'arrivee des groupes d'ages jeunes a la peri ode de fecon­
dire. Mais merne sans cette croissance demographique, l'extension des 
services de sante, d'enseignement et de bien-etre suffit, semble-t-il, a 
accroitre Ie besoin que chacun en a. S'ils sont assures par l' Administra­
tion, c'est la politique officielle qui ulterieurement regit l'offre et la 
demande de ces services. Ceux-ci peuvent encore etre assures par 
l'entreprise privee, mais cette derniere est obligee de suivre Ie mode 
de repartition choisi par la collectivite. La prise de decisions revient 
aux autorites politiques quand ces services entrainent des paiements 
de transfert substantiels entre regions diverses et entre membres des 
differents secteurs profcssionnels. Et quand l'emploi nouveau et les 
revenus sont fournis surtout par Ie secteur des services, comme c'est 
Ie cas dans le Nord canadien, la plupart des problernes econorniques 
prennent une coloration politique. 

Les donnees statistiques concernant le Nord canadien ne sont 
pas assez abondantes pour qu'on puisse quantifier directement les 
changements structuraux ayant affecte I'econornie et la population du 
Nord. Les donnees recueillies n'en montrent que l'orientation et, dans 
certains cas, l'amplitude. 

Structure de I'industrie boreale 
Des donnees recentes sont disponibles pour les regions du Nord 
relevant du gouvernement federal, mais non pour Ie Nord de certaines 
provinces. Ces donnees sont difficiles a interpreter, en raison des defini­
tions employees. Par exemple, les statistiques concernant les Territoires 
du Nord-Ouest permettent de se faire une idee des revenus provenant 
des secteurs public et prive, mais globalement seulement, car les traite­
ments et salaires payes par les organismes de l'Etat sont comptabilises 
avec ceux des entreprises privees. Si l'on neglige cet aspect, on peut, 
grace au tableau II.l, se rendre compte de la croissance des revenus 
payes par le secteur public dans les T. N.-O. 

En 1968 - 1969, 49 pour cent environ du revenu pecuniaire des 
habitants des T. N.-O. provenait d'emplois aupres de l'Administration 
et d'etablissernents publics, et 51 pour cent d'emplois dans des entre­
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Tableau 11.1 - Revenus des habitants des Territoires du Nord-Ouest 

1968 - 1969 1970 - 1971 

Revenus payes par Ie secteur public $ $ 

Remunerations dans les administrations 
et etablissernents 19342001 39431584 
Paiements de transfert 3 250979 4088324 
Total 22592980 43519908 

Revel/us provenant de sources commerciales 

Remunerations (y compris celles versees 
par les societes de la Couronne) 21 834 599 30019616 
Chasse et piegeage 826 523 1 112 562 
Entreprises non constituees en societes 693000 1 193 000 
Revenus de placements 263000 693 000 
Total 23617 122 $ 33018 178 $ 

Total du revenu des particuliers 46210102 $ 76538086 $ 

Source: AIN, Statistical A bstract of the Northwest Territories, 1973, Tableau 44, 
p.67. 

prises commerciales et des societes de la Couronne, et de la chasse, 
du piegeage et des affaires. En 1970 - 1971, ce dernier pourcentage 
avait baisse jusqu'a 43 pour cent, alors que le premier atteignait 57 
pour cent. L'augmentation des revenus payes par le secteur public 
durant cette peri ode ne s'explique pas par une croissance des presta­
tions de l'assistance sociale, mais plutot par une augmentation de la 
masse salariale des emplois publics. En 1968 - 1969, les paiements 
de transfert representaient 14,4 pour cent des revenus payes par Ie 
secteur public, mais ils avaient baisse a 9,4 pour cent en 1970 - 1971. 

On ne dispose pas de donnees comparables sur le revenu dans 
le Nord des provinces, mais on utilise les donnees du recensement 
concernant l'emploi pour mettre au jour les changements similaires 
dans les secteurs primaire, secondaire et tertiaire. Les donnees statis­
tiques du tableau 11.2 montrent les tendances relevees dans les quatre 
districts de recensement du Nord entre 1951 et 1961. On y observe 
un declin evident de l'emploi dans le secteur primaire, un declin plus 
faible dans le secteur secondaire et une hausse dans le secteur tertiaire. 

On fait les memes observations a la lecture d'un certain nombre 
d'etudes sur quelques agglomerations boreales. Une etude faite par la 
Chambre de Commerce de Vancouver, intitulee Report on Northern 
British Columbia: Resource Development indique que le pourcentage 
de la population active employee par Ie secteur primaire du Nord 
colombien a baisse de 28 a 17 pour cent entre 1951 et 1961. Cette 
chute s'est produite dans toute la region, merne dans les lieux d'intense 
mise en valeur. Cette evolution ne peut etre attribuee a une transforma­
tion plus complete des produits locaux, car le pourcentage de la popu­
lation active travaillant dans l'industrie de fabrication a accuse une 
baisse legere. Comme ailleurs, on doit l'attribuer a une augmentation 
de l'emploi relativement plus rapide dans le secteur tertiaire; en effet, 
il procurait le tiers des emplois en 1951, et la moitie en 1961. 

Les etudes sur les agglomerations boreales soulignent l'importance 
du secteur tertiaire pour l'economie contemporaine dans le Nord. Une 
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VI Tableau 11.2 - Repartition de la main-d'oeuvre entre les divers secteurs econornlques des quatre districts de recensement du Nord, 1951-1961 

Abitibi l Kenora- Manitoba Saskatchewan 

Secteur economique: 1951 1961 1951 1961 1951 1961 1951 1961 

primaire NlJre % Nil]'!' % NI))',­ % Nil r!' % NIH'!' % Nbre % NIH'!' % Nilre % 
Agriculture 7626 3026 412 238 1 911 150 743 546 
Exploitation forestiere 2370 3059 1 835 I 321 328 331 74 223 
Peche et piegeage 458 110 125 599 898 815 I 306 I 053 
Mines 5 132 6812 I 474 1 587 3 189 4279 598 I 513 
Total partiel 15586 57,9 13007 44,9 3846 29,1 3745 22,4 6326 49 5575 38,1 2721 69,1 3335 60,7 

secondaire 
Industrie de fabrication 2299 1 805 2462 2779 997 623 170 76 
Construction 1 595 1 644 873 854 632 1 175 161 141 
Total partiel 3894 14,5 3449 11,9 3335 25,2 3633 21,8 1629 12,6 1 798 12,3 331 8,4 217 4 

tertiaire 
Transports 

et telecommunications 1 349 2275 1 890 2629 997 1 636 61 331 
Services publics 169 - 199 - 36 60 
Commerce 2060 3 150 1 262 1 856 1 033 I 194 203 445 
Finance 248 396 128 228 89 133 6 32 
Services 3621 5007 2572 3970 2808 2509 555 919 
Administration publique 

et Defense 1 689 642 1 769 - 211 
Total partiel 7447 27,6 12517 43,2 6051 45,7 9325 55,7 4963 38,4 7241 49,6 885 22,5 1 938 29,3 
Total general 26927 100 28973 100 13232 100 16703 100 12 918 100 14614 100 3937 100 5490 100 

1 Comprend Ie territoire d'Abitibi et Mistassini 
2 Comprend Ie district de Patricia 
Source: Recensement du Canada, 1951 et 1961. 
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etude recente de la region de Fort Chipewyan, dans Ie Nord albertain, 
par exemple, donne la repartition de l'emploi reproduite au tableau 11.3 

Tableau 11.3 - Repartition de l'emploi dans la region de Fort Chipewyan, dans Ie 
Nord albertain 

Mois de Pourcentage 
travailleur du total 

Secteur primaire 
Piegeage 270 
Artisanat 
Peche commerciale 25 
Exploitation forestiere 376 
Mines 37 
Agriculture 
Industries de rnatieres premieres regionales 12 
Total partiel 720 54,8 

Secteur secondaire 
Construction 12 
Travaux publics de I'Etat 12 
Industries de fabrication 
Total partie! 24 1,8 

Secteur tertiaire 
Administrations federale et provinciales 213 
Administration locale 6 
Tourisme 
Services locaux et entreprises 290 
Organismes locaux 62 
Totfll partiel 571 43,4 
Total general de l'emploi 1315 100 

Source: Moncrieff, Montgomery and Associates, A Socio-Economic Study of Fort 
Chipewyan and the Peace-Atliabaska Delta Region, dans Peace Athabasca Delta 
Project, Supporting Studies, Edmonton, 1971, vol. 3, p. B. 135. 

Les tendances demographiques 
Les donnees demographiques concernant Ie Nord canadien traduisent 
l'amelioration des conditions de vie depuis 1945, decoulant de 
l'accroissement des investissements publics. Cependant, l'utilisation de 
ces donnees publiees soul eve des problernes serieux, En effet, on n'y 
distingue pas les gens du Nord et la population itinerante, qui ne 
reste pas assez longtemps pour s'adapter aux conditions locales. Comme 
elle est constituee d'hommes jeunes, de race blanche, nes, cleves et 
instruits dans Ie Sud, elle fausse les statistiques des naissances, des 
deces et de l'accroissement naturel par le simple fait qu'elle accroit 
numeriquement la population recensee. Les taux calcules sont done 
inferieurs aux taux reels. De plus, cette influence varie du cours du temps, 
car la mise en valeur des ressources d'une region particuliere suffit a 
accroltre la population sans delai, et aussi a modifier la repartition par 
ages et par sexes. C'est pourquoi les taux bruts de natalite et de mor­
talite des regions boreales du Canada ne constituent pas de bons 
indicateurs des conditions de vie, sauf dans les localites ou ne se 
produisent guere d'entreprises attirant des migrants meridionaux, 

II faudrait done interpreter les donnees des tableaux II.4 et 11.5 
avec ces reserves. Merne alors, les tendances generales sont bien claires; 
un accroissement prononce du taux de natalite, avec un maximum en 
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1961, et se maintenant bien au-dessus de la moyenne nationale en 
1971; une chute generalc du taux de rnortalite dans la plupart des 
regions, et atteignant des niveaux inferieurs merne a la moyenne 
nationale; et, par consequent, un taux d'accroissement naturel de loin 
superieur a la moyenne nationale. 

Tableau 11.4 - Evolution des taux de nat alite, de mortalite et d'accroissement 
naturel dans certaines regions boreales, de 1931 a 1971 

Annee Yukon T.N.-O. Abitibi Kenora Manit. Sa skat. Canada 

Taux de natalite 
1931 10,4 46,1 38,4 17,9 23,9 31,6 23,2 
1941 14,4 26,3 37,3 16,8 31,5 27,7 22,4 
1951 38,0 40,6 40,6 29,8 38,4 41,1 27,2 
1961 38,1 48,6 34,7 33,5 40,2 45,9 26,1 
1971 27,5 37,0 18,1 24,3 36,9 37,1 16,8 

Taux de mortalite 
1931 14,7 28,8 8,9 7,0 8,4 12,4 10,2 
1941 13,4 25,6 5,5 7,1 10,9 10,4 10,1 
1951 9,4 17,8 7,3 10,9 9,1 12,5 9,0 
1961 6,4 11,4 5,0 7,4 6,6 7,7 7,7 
1971 5,7 6,6 5,3 8,0 5,9 5,7 7,3 

Taux d'accroissement naturel 
1931 - 4,3 7,8 29,4 10,9 15,4 19,2 13,0 
1941 1,0 0,8 31,8 9,7 20,7 17,3 12,3 
1951 28,6 22,8 20,5 18,9 29,2 28,6 18,2 
1961 31,7 37,2 29,6 26,1 33,5 38,3 18,4 
1971 21,8 30,4 12,7 16,2 31,1 31,4 9,5 

Source: Canada, Statistique de I'Etat civil, 1931, 1941, 1951, 1961, 1971. Les 
chiffres indiques sont Ies taux par 1000 habitants recenses durant l'annee 
correspondante. 

Parmi les taux dernographiques, celui de la mortalite infantile est 
Ie moins influence par la migration blanche, parce qu'il rattache la 
rnortalite infantile survenue avant l'age d'un an au nombre de nais­
sances vivantes recensees dans la region en question. De plus, on 
l'emploie partout dans Ie monde comme indice de la sante de la popu­
lation et des normes medicales. Malheureusement, les methodes de 
recensement ont change considerablernent avec Ie temps dans Ie Nord 
canadien. On peut ainsi expliquer la mortalite infantile si etrangement 
faible au Yukon et dans Ie Nord saskatchewanais en 1931, par rapport 
a la moyenne nationale. A part ce problerne, les donnees du Tableau 
11.5 renforcent l'opinion selon laquelle l'amelioration des soins medi-

Tableau 11.5 - Taux de mortalite infantile dans certaines regions du Nord, de 
1931 a 1971 

Annee Yukon T.N.-O. Abitibi Kenora Manit. Saskat. Canada 

1931 75,0 113,5 108,9 68,8 114,8 93,1 86,0 
1941 83,3 208,9 70,1 46,3 113,1 153,6 61,1 
1951 55,6 107,9 63,1 68,6 72,4 107,9 38,5 
1961 41,2 111,0 47,1 41,7 48,6 70,9 27,2 
1971 25,7 49,0 18,1 30,2 26,6 44,3 17,5 

Source: Canada, Statistique de l'Etat civil, 1931, 1941, 1951, 1961, 1971. Les 
chiffres indiques sont Ies taux de deces infantiles survenus avant l'age d'un an 
pour 1 000 naissances vivantes. 
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caux a fait baisser la mortalite infantile des taux tres eleves de 1941 
a ceux de 1971; tout en restant eleves, par rapport aux tau x du Canada 
meridional, ils ne sont plus parmi les plus eleves du Monde. 

L'Administration locale dans le Nord - relations entre la 
grande ville et l'arriere-pays 

Au cours de l'histoire s'est manifestee une tendance a la centralisation 
des pouvoirs de decision au sein du corps politique du Canada, comme 
en ternoignent la preponderance du pouvoir executif sur le pouvoir 
legislatif aux paliers federal et provincial, ainsi que la faiblesse relative 
des organismes d'administration locale. Geographiquement, le pouvoir 
de decision se concentre en quelques centres administratifs importants, 
qui sont aussi pour la plupart des centres financiers. C'est ainsi que 
l'histoire economique du Canada reflete les ambitions economiques et 
politiques du monde des affaires de Quebec, de Montreal et de Toronto, 
qui voulait dominer la vie economique de l'Ouest canadien. Par contre, 
la plupart des economies provinciales montrent la predominance bien 
assise d'une grande ville meridionale sur un arriere-pays s'etendant 
vers lc Nord. 

L'accroissement de la population septentrionale depuis 1945 ren­
dait vraisemblable une consolidation de l'Administration, et une plus 
grande participation des gens du Nord aux activites politiques sur les 
plans federal et provincial. 

L' Administration locale n'a pas ete un facteur important du 
developpement de l'industrie, ou de la mise en valeur de nouvelles 
regions, acause de son organisation interne: gestion des services publics 
de sante, enseignement, octroi des permis ou autorisations aux entre­
prises, etc. Du fait de leur faiblesse constitutionnelle, meme les fonc­
tions que remplissent les Administrations locales ont ete soumises a 
I'autorite du gouvernement provincial. 

Le role de l'Administration locale est encore plus efface dans le 
Nord que dans le reste du Canada, car il n'y a jamais eu d'organisation 
collective sur place, toutes les fonctions municipales etant remplies par 
un departcment plus ou moins approprie du gouvernement provincial. 
Les Administrations municipales etablies dans le Nord gerent des 
agglomerations vivant pour la plupart de l'exploitation miniere ou 
forestiere, ou plus rarement des transports ou des amenagernents 
hydroelectriques. Ces agglomerations ont ailleurs acquis des institu­
tions municipales assez tardivement, car elles avaient ete creees et 
exploitees en tant que villes d'entreprise (company towns). Depuis 
1945, les paliers superieurs de gouvernement se sont efforces d'imposer 
des normes plus elevees d'amenagernent urbain aux nouvelles agglome­
rations septentrionales, et aussi de faire participer les citoyens au 
fonctionnement des institutions collectives. Un certain nombre de ces 
agglomerations sont mentionnees dans la presente etude, notamment 
Elliot Lake en Ontario, Labrador City et Gagnon au Quebec, Thompson 
et dernierement Leaf Rapids au Manitoba, Uranium City en Saskat­
chewan, Grande Cache en Alberta, Mackenzie en Colombie-Britannique 
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et Inuvik dans les Territoires du Nord-Ouest. Beaucoup ont ete dotees 
d'institutions locales financieres et administratives assez originales. 
Jusqu'a present, leur principal defaut est de n'avoir pu associer les 
Autochtones qu'elles attirent au mecanisme d'administration de la 
collectivite. Resultat d'un dessein ou du hasard, presque toutes les 
agglomerations boreales importantes englobent un groupe marginal 
d'Indiens, de Metis ou d'Inouits, reflet evident du dedoublement de 
l'economie boreale et de ses incidences sociales et politiques: 

«Leur ancien mode de vie a ete detruit; les Americiens se concen­
trent dans des agglomerations, et sont trap souvent rejetes au bas 
de l'echelle sociale. Quelques agglomerations boreales creees apres 
1945 se sont efforcees de tenir compte de la presence des 
Autochtones (Inuvik, par exemple); d'autres ont neglige cet 
aspect (Uranium City), mais aucune n'a reellernent resolu Ie 
probleme-F'". 
Une autre faiblesse de l'Administration locale dans le Nord est 

associee a la forte mobilite de la main-d'ceuvre blanche attiree par les 
industries de matieres premieres. On ne sait s'il s'agit d'une cause ou 
d'un effet. Les villes aentreprise unique attirent des travailleurs mobiles, 
souvent celibataires, qui ne restent pas plus d'une ou deux saisons dans 
la region, et ne s'interessent guere aux progres de la collectivite, On a 
concu beaucoup de nouvelles agglomerations pour y attirer des «peres 
de Iamille», ayant des charges et de l'argent pour acheter une maison; 
on espere que leur attitude a l'egard des progres de la cornrnunaute sera 
differente. Mais ce n'est pas certain, car l'echec d'Elliot Lake, par 
exemple, montre les aleas courus. Actuellement, on s'efforce de com­
parer les avantages des agglomerations permanentes a ceux des camps 
temporaires, qu'on etablit s'il n'apparait guere possible de diversifier les 
ressources econorniques locales. 

On a complete recemrnent, et parfois rernplace, les institutions 
traditionnelles de l'Administration municipale par la mise en place 
d'unites municipales ou regionales nouvelles. La resolution des pro­
blemes particuliers aux groupes autochtones, surtout dans les territoires 
du Nord, ont necessite la creation de conseils de village et d'organes 
representatifs, dont quelques-uns ont un caractere benevole, et dont 
d'autres, tels les «conseils de bande», ont recu la sanction officielle. 
Dans Ie Nord des provinces, la principale action realisee en cette matiere 
a ete la creation d'organes regionaux s'occupant generalement d'ame­
nagement econornique. 

A l'exception des nouvelles agglomerations boreales de caractere 
industriel ou la population, pour la plupart de race blanche, espere une 
forme quelconque d'Administration municipale, les nombreux villages 
a population autochtone sont traditionnellernent «gouvernes» par une 
elite locale de representants d'organismes exterieurs, tels que les societes 
de pelleteries, les congregations et parfois les rninisteres federaux et 
provinciaux. On peut considerer Cumberland House comme typique. 
C'est une petite agglomeration du Nord-Est saskatchewanais, ayant fait 
l'objet d'une etude assez poussee. En 1960, J.E.M. Kew considerait 
ainsi que l'organisation politique locale y refletait la faiblesse eco­
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nomique des Indiens et des Metis, legerement arnelioree cependant par 
les excellents resultats obtenus par les organismes locaux de piegeage et 
de peche. II ajouta que les sources du pouvoir econornique dans la 
collectivite «etaient entierement exterieures a la region»: 

«Les habitants de race blanche sont des representants de la 
Compagnie de la baie d'Hudson, de l' Administration provinciale, 
du gouvernement federal et des congregations. Ils tirent tout leur 
pouvoir politique ou econornique de «I'exterieur». Tant que 
Cumberland House n'offrira que des ressources econorniques fort 
insuffisantes pour sa population, Ie desequilibre entre Ie pouvoir 
des «etrangers» et celui des Autochtones se maintiendra. C'est 
parce que la production locale reste faible, qu'une repartition 
equitable de ses avantages et leur administration dernocratique ne 
peuvent retablir l'equilibre, 
L'endettement chronique des trappeurs proclame en permanence 
la superiorite econornique de -I'exterieur». L'endettement a l'egard 
des comrnercants et la dependance a l'egard des services de l'Etat 
et des congregations religieuses est un legs a la population indienne 
et metisse»"?". 
Une etude de la meme collectivite, faite cinq ans plus tard, revele 

que Ie remplacement de l'elite administrative par de nouveaux venus 
n'a pas reussi a modifier la repartition du pouvoir, a l'exception peut­
etre de la multiplication des agents de l'Etat. 

«Le pouvoir est principalement aux mains des represcntants de 
1'Etat, des congregations et des etablissernents commerciaux. 

L'Etat est represente par les fonctionnaires du ministere des 

Ressources naturelles, de l'Education, de la Sante et du Bien-etre 
social, de l'Agriculture, et par les membres de la Gendarmerie 
royale, qui habitent sur place, ainsi que par d'autres fonctionnaires 
de ces organismes ou d'autres, qui sont de passage assez frequem­
ment. Les congregations de la region sont l'Eglise catholique, 

l'Eglise anglicane et la Mission evangelique du Nord du Canada. 
Les etablissemcnts commerciaux sont la Compagnie de la baie 
d'Hudson, la Cooperative, l'hotel Cumberland Lodge et la salle 
de billard»"'". 
Cependant, la seconde etude a signale des indices de changement: 

un conseil special, resultat de l'organisation des trappeurs de la region, 
avait commence a fonctionner et pourrait devenir un moyen local de 
gestion de certaines activites de la collectivite"?". 

II est encore trop tot pour savoir si cette creation spontanee 
commence un processus aboutissant a la formation d'une Administra­
tion municipale classique, et representative. Certains organismes repre­
sentant des groupes ethniques ou des groupes d'interet precis apparais­
sent dans diverses collectivites, pour contrebalancer Ie pouvoir croissant 
des fonctionnaires. 

Une etude recente portant sur Fort Chipewyan, une autre collec­
tivite subarctique, a montre qu'au moins 24 rninisteres, organismes ou 
directions federates ou albertaines y appliquaient des programmes, et 
qu'une ebauche d' Administration locale, Ie «Comite consultatif», com­
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pose d'un directeur et de sept conseillers, y avait ete etabli par Ie 
ministere provincial des Affaires municipales. L'etude en question a 
revele qu'un «rnalentendu au sein de la population locale au sujet des 
vrais objectifs du Cornite consultatif local en avait entrave la mise sur 
pied»30o. 

Cette etude range Ie Cornite consultatif sous la rubrique des «orga­
nismes locaux», ou se trouvent les Conseils cris et chippewyan, qui ont 
groupe leurs activites administratives et mis en commun leur personnel, 
et qui, outre leurs programmes d'assistance sociale et leurs actions 
economiques et sociales, etc., assument des «fonctions serni-politiques­
dans Ie cadre de leurs relations avec I'Association des Indiens de 
I'Alberta; de merne y trouve-t-on la section locale de Fort Chipewyan 
de I'Association des Metis de I'Alberta, qui s'occupe surtout des affaires 
de la Cooperative des pecheurs de I'Athabasca, laquelle est surtout 
cornposee de Metis"?". 

On retrouve les memes tendances dans les villages arctiques plus 
petits, mais souvent sous une forme exageree. Bien que certains d'entre 
eux existent depuis tres longtemps, ceux du littoral du Labrador et de 
l'Ungava par exemple, la sedcntarisation recente des Inouits a cree une 
nouvelle situation. B. G. Williamson indique qu'en 1970, seulement 
un peu plus de 2 pour cent de ceux-ci vivaient dans des camps de 
chasse durant toute l'annee, 

Cette situation amena les autorites federales a envoyer des agents 
administratifs dans ces villages, et a creer des conseils inouits pour 
servir d'intermediaire avec les habitants. Apres 1960, les membres de 
la plupart des con seils etaient elus et, apres 1970, toutes les agglome­
rations inouites avaient elu des con seils de village. B. G. Williamson 
decrit ainsi la situation: 

«Chaque village dispose maintenant d'un Conseil elu, et bien que 
les habitants soient Inouits pour la plupart, ceux de race blanche 
peuvent etre elus et Ie sont d'ailleurs de temps en temps, en 
general lorsqu'ils habitent la region depuis un certain nombre 
d'annees. Comme les Inouits forment la majorite de l'electorat, 
c'est grace a leur vote qu'un Blanc peut etre elu au conseil; mais, 
en general, ils sont lents a accorder leur confiance a l'habitant du 
Sud. C'est pourquoi ils choisissent rarement des fonctionnaires, 
car ceux-ci ne restent guere plus de deux ans dans le Nord. Les 
Blancs qui sont elus sont plutot des missionnaires, des marchands 
et d'autres particuliers. De plus, la population prefere ne pas voir 
des fonctionnaires s'engager dans la politique active, ce qui est 
d'ailleurs reglemente. Bien que les Inouits soient majoritaires dans 
les conseils, et que les deliberations se fassent dans leur langue, 
avec traduction anglaise pour les Blancs, ce sont ces derniers qui 
dominent les assernblees deliberantes dont ils font partie. Ces 
organismes laissent place a l'initiative et a l'autodetermination des 
Autochtones, mais les decisions sont prises parfois sans qu'ils y 
participent. II est rare que les Blancs puissent se baser sur un 
cadre' culturel qui leur est etranger, aussi leur presence au sein 
des conseils renforce-t-elle l'influence du mode de pensee de la 
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classe moyenne des villes meridionales sur Ie mode de vie 
arctique» 302. 

Tout comme les villages subarctiques indiens et metis, les com­
munautes inouites mettent sur pied d'autres genres d'institutions col­
lectives. On remarque leurs cooperatives, creees a l'initiative de I'Etat 
et avec son aide, pour la sculpture sur steatite, la realisation d'autres 
objets d'art et la confection de veternents en fourrure. B. G. Williamson 
pense que ces cooperatives ont un lien avec la creation des conseils 
de village, car les plus actifs parmi ces derniers se trouvent la ou 
existent des cooperatives ayant fait leurs preuvcs''?". 

Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest espere que les 
conseils de village se transformeront progressivement en corps politiques 
pouvant assumer les fonctions des Administrations municipales meri­
dionales, quand le village aura acquis un statut communal. Mais cette 
evolution necessite un retournement de la forte tendance de la majorite 
autochtone a laisser les Blancs decider des questions administratives, ou 
merne a se desinteresser de cette question. La penetration des societes 
minieres et petrolieres dans des regions aussi eloignees que Ie Nord de 
l'ile de Baffin, et Ie ralentissement de la poussee demographique arne­
rindienne, risquent d'entrainer la repetition de I'accaparement du pou­
voir administratif observe anterieurernent dans Ie Sous-arctique. Dans 
ce cas, il est possible qu'il s'y cree une dualite politique sur Ie plan 
local: l'Administration locale habituelle servirait de porte-parole des 
Blancs, alors que les cooperatives, ou les sections locales des Associa­
tions autochtones, representeraient les Amerindiens. Dans Ie passe, 
l'utilisatio: d'institutions «a l'anglaise» pour administrer une collectivite 
Iormee de deux comrnunautes econorniques et culturelles distinctes n'a 
pas ete couronnee de succes. 

Les tentatives recentes de plusieurs provinces pour creer des 
Administrations regionales ont Iaconne l' Administration locale dans Ie 
Nord, et les relations entre la grande ville et l'arriere-pays. En C.-B. 
et en Ontario notamment, on a cree de nouvelles unites politiques dans 
toute la province, afin de completer ou d'absorber les institutions locales 
existantes. Ailleurs, dans les provinces des Prairies, par exemple, on 
a mis en ceuvre des programmes bien plus modestes pour donner une 
meilleure representation aux habitants des regions septentrionales non 
municipalisees: on a decentralise les bureaux provinciaux d'administra­
tion et on a cree des conseils consultatifs septentrionaux. 

Toutes ces mesures decoulaient plus ou moins de l'interet eveille 
entre 1951 et 1969 par l'expansion econornique regionale et par la 
«planification» de l'expansion et du developpernent econorniques, au lieu 
d'un abandon aux seules forces du marche. 

L'interet accorde par les gouvernements de la C.-B. et de I'Ontario 
au developpement economique du Nord resultait de leur politique 
generale de developpement de toute la province, et ne venait qu'apres 
leurs preoccupations et matiere d'administration locale des grandes 
villes meridionales. 

Le mecanisme d'administration regionale en C.-B. fut cree en 
1965; c'est un amendement a la Loi municipale de la province qui 
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etablit les districts regionaux, lesquels devaient fournir divers services 
dans 28 regions. Plusieurs correspondaient a des districts hospitaliers 
deja existants, dont les services furent, des l'abord, assures par les 
districts regionaux. Ceux-ci assumerent quelques trente-six fonctions 
aussi diverses que la gestion des res sources en eau, l'entretien des 
routes, l'elimination des ordures, l'expansion industrielle, etc. Chaque 
district regional releve d'un conseil groupant des representants des 
municipalites et d'autres agglomerations n'ayant pas encore le statut 
communal; il possede un comite de planification technique ou siegent 
des representants de la plupart des ministeres ou organismes federaux 
et provinciaux ceuvrant dans la region. 

L' Administration provinciale soutient que ces districts ne consti­
tuent pas un autre palier de gouvernement, mais: «••• il est difficile 
de soutenir qu'ils ne forment pas un quatrieme palier de gouvernement. 
Ils adoptent des arretes; ils demandent des fonds (une forme indirecte 
de taxation), et ils contribuent au financement de certains services 
dans toute ou partie de la region. Des representants elus dirigent ces 
activites, et un personnel administratif se charge de leur application»:'?'. 

Bien qu'on puisse considerer les districts regionaux de la C.-B. 
comme des unites surtout politico-administratives, ils pourraient servir 
de base a la planification de l'expansion econornique. Malgre la publica­
tion de plusieurs etudes econorniques sur les districts regionaux du 
Nord, on ne sait encore s'il y aura decentralisation des decisions econo­
miques prises a Victoria, pour qu'elles Ie soient dans les districts. Les 
programmes de developpernent elabores recernment par la province et 
le rninistere federal de l'Expansion econornique regionale ne prevoient 
guere de participation regionale effective a la planification econornique. 

La formule de regionalisation adoptee par Ie gouvernement de 
l'Ontario est a l'etude depuis au moins dix ans. On a d'abord cherche 
a ameliorer l'administration locale, en lui superposant une administra­
tion regionale et en mettant sur pied une serie d'organismes d'expansion 
economique regionale. Ce n'est qu'en 1973 que le gouvernement recon­
nut la necessite de conjuguer ces deux elements, dans une declaration 
officielle, appelee opportunernent Design for Development: Phase Three, 
ou il indiquait qu'il remplacerait les dix regions provinciales d'amenage­
ment de 1954 par cinq nouvelles, dont deux couvriraient le Nord: les 
regions Nord-Est et Nord-Ouest. Leurs Administrations se concer­
teraient avec I'Administration provinciale pour elaborer la planification 
de l'expansion econornique. 

Cependant, certains observateurs ont remarque que les actes 
recents du gouvernement provincial vont vers une diminution du pou­
voir de decision regional, et un renforcement de l'administration directe 
provinciale'''". On ne peut encore se rendre compte si tel est Ie cas dans 
les regions largement inorganisees du Nord de la province. On s'efforce 
de dresser une plan assez detaille pour l'expansion economique des deux 
regions du Nord-Est et du Nord-Ouest, et pour articuler les mesures 
necessaires. Entre-temps, on a pris des mesures pour etendre l'organisa­
tion municipale classique au Nord colombien. La nouvelle «Ioi sur les 
collectivites du Nord» permettra a quelques 20 agglomerations subarc­
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tiques d'elire des conseils ayant competence pour assurer la mise en 
place de reseaux d'egouts et d'adduction d'eau, l'enlevement des ordures, 
la reglementation des camps de caravanes et de camping, et la lutte 
contre les inccndies''?". 

Le mecanisme politique du developpement 
economique du Nord 

L'analyse des mecanismes politiques de l'expansion et du developpe­
ment econornique du Nord canadien se heurte a la repartition multiple 
des cornpetences municipales, regionales, provinciales et f'ederales. 11 est 
indispensable d'utiliser des hypotheses simplificatrices: grandes prises 
de decisions politiques restreintes a la mise en valeur des res sources 
naturelles; infrastructures fournies sous forme de reseaux de communi­
cations et d'amenagernents energetiques; et traitement des Arnerindiens, 
Les Administrations locales et territoriales n'ont pas joue de role 
important sur ces trois plans, ou seuls Ies gouvernements provinciaux 
et federal ont ete actifs. Comme Ie montre l'etude retrospective, il est 
difficile de derneler leurs roles respectifs en cette matiere. Nous avons 
vu que Ia mise en valeur des richesses naturelles de presque tout Ie 
Nord relevait directement de Ia competence Iederale jusqu'apres 1930; 
mais ailleurs, en Colombie-Britannique, en Ontario et au Quebec avant 
cette epoque, comme dans toutes Ies provinces depuis, I'action des 
gouvernements provinciaux en matiere de richesses naturelles s'est 
toujours trouvee limitee par Ia competence Iederale en matiere de 
commerce exterieur, de ressources aquatiques interprovinciales et inter­
nationaIes, et de fiscalite. (Dans Ie cas particulier des T. N.-O. et du 
Yukon, l'administration, de fait, a toujours ete entre Ies mains d'un 
rninistere ou d'une direction Iederale, dont Ies Iignes de conduitc en 
matiere de mise en valeur des ressources, tout en etant conformes aux 
limitations deja mentionnees, ne constituaient nullement une veritable 
politique par elles-memes). 11 en est de merne de l'apport de capitaux 
pour I'infrastructure, fournis par Ies tresors provinciaux, et partielle­
ment par Ie Tresor federal. Aucun critere n'explique pourquoi certains 
projets etaient finances par Ie gouvernement provincial, et d'autres par 
Ie gouvernement federal. Enfin, l'administration des Amerindiens s'est 
appuyee sur une masse de lignes de conduite et de programmes tant 
federaux que provinciaux: I'Administration federale s'occupait des 
Indiens et des Inouits, mais en deleguant parfois ces responsabilites; Ies 
Administrations provinciales se chargeaient des Metis, mais en comptant 
Iargement sur un financement federal, tout comme pour d'autres 
programmes sociaux qu'elles appliquaient. 

De ce qui precede, on peut inferer Ie concept d'interet public dans 
Ie Nord canadien. CeIui-ci est mis de cote si I'on ne tient pas compte 
des vues de I'Administration locale au cours de Ia prise de decisions. 
C'est ce que montre Ia retrospective, qui n'est nullement une prescrip­
tion pour I'avenir, car seul reste Ie concept d'interet public selon 
l'Administration federale ou provinciale. (Nous considererons ici que 
I'Administration territoriale est plus proche, sur Ie plan de l'efficacite 
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politique, d'une Administration locale que d'une Administration provin­
ciale; il n'est done pas besoin d'en tenir compte dans notre modele). 
L'ambiguite de certaines fonctions accomplies par Ie secteur federal 
apparait quand on essaie de distinguer l'interet public envisage par 
celui-ci, ou par Ie secteur provincial. C'est cette ambiguite qui est a la 
source des interminables contestations entre gouvernements provinciaux 
(particulierement ceux de la C.-B. et des Prairies) et gouvernement 
federal, en matiere de ressources, de transports et d'administration des 
Amerindiens, On peut utiliser ces divergences pour mieux cerner la 
notion d' «interet public» qui s'est formee dans l'esprit des Canadiens. 

Le processus decisionnel electoraiiste 
Depuis des siecles, les politicologues se sont efforces de definir I' «interet 
public», et de montrer comment on peut Ie discerner'''". Cette expres­
sion perd vite son aspect metaphysique quand on considere des ques­
tions concretes. Selon nos traditions politiques, l'interet public est ce 
que Ie Parlement veut qu'il soit. Sur Ie plan quotidien, c'est ce que Ie 
Cabinet a decide qu'il doit etre. 

La suprematie du Parlement est donc caracteristique de tout debar 
sur la politique, y compris la politique d'essor du Nord, qu'il se trouve 
sous la competence provinciale ou federale. Le gouvernement de parti, 
Ie mecanisme electoral et l'activite des pouvoirs legislatif et executif, 
dans Ie cadre d'un regime representatif et responsable, constituent les 
moyens de mise en ceuvre de cette politique au Canada, si nous en 
croyons nos manuels. 

Ce sont les preferences individuelles des citoyens qui constituent 
les principales donnees d'entree de ce modele decisionnel. Mais l'ac­
tivite des partis politiques et Ie debat public au sein de la presse ecrite 
ou parlee peuvent influencer ces preferences, ou meme les creer. Cer­
tains groupes d'interet cherchent a influencer les elections, grace a des 
contributions aux caisses electorales et a diverses manipulations d'une 
legalite douteuse. De merne, on doit tenir compte des pressions qui 
s'exercent directement sur les legislateurs, sur les detenteurs du pouvoir 
executif et sur les fonctionnaires. Cependant, beaucoup soutiennent que 
ces pressions sont beaucoup moins frequentes dans notre regime de 
responsabilite ministerielle que dans celui des Etats-Unis; c'est peut-etre 
parce qu'elles ont moins de chances de reussir ou, pour une raison plus 
subtile, parce que les principaux groupes d'interets, et notamment les 
milieux d'affaires, sont fort proches des dirigeants elus. Dans Ie cas 
de la politique boreale du Canada, il est aise de mettre en relief la 
similitude entre les interets de certaines grandes societes et l'interet 
public, tel qu'il apparait dans les politiques de mise en valeur des 
ressources, d'investissement dans les infrastructures et d'administration 
des Arnerindiens, elaborees par les Cabinets federal et provinciaux. On 
peut expliquer que les corps legislatifs n'aient pas repousse un tel parti­
pris par leur faiblesse ou leur manque d'organisation en face d'un 
Cabinet decide, ou encore par Ie fait qu'ils etaient composes de deputes 
convaincus, pour la plupart, que ces mesures etaient Ie veritable interet 
public. Cette derniere explication parait valable la plupart du temps; 
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les electeurs representes etaient generalernent en faveur d'un progres 
s'exprimant par la multiplication des biens, la colonisation de nouvelles 
regions et toute latitude laissee a la «libre entreprise»; ils consideraient 
les ressources, et specialernent les richesses naturelles du Nord, comme 
des biens dont on pouvait disposer librement au «prix coutant», afin 
d'encourager l'expansion economique. 

Mais il faut souligner que les theoriciens ont toujours considere 
que le regime politique du Canada favorisait une prise de decisions 
tres centralisee, dont les paliers superieurs prenaient en consideration 
une multitude de donnees pour elaborer une politique qui, par defini­
tion, concretisait l'interet public. Les faiblesses de ce mecanisme etaient 
l'absence de participation de certains interesses, qui auraient legitime­
ment pu postuler une charge, exprimer leur opinion par un vote, ou 
tout au moins se renseigner au sujet des problemes et de la Iacon dont 
ils pourraient etre affectes (y compris par la voie de l'instruction pu­
blique). Les ameliorations apportees, au cours des ans, au mecanisme 
politique de I'essor du Nord, en fonction du processus electoraliste ont 
pris la forme de creation de circonscriptions electorales, d'amelioration 
des services de scrutin, de mise en place de meilleurs services de com­
munications et d'instruction, et d'autres mesures permettant aux gens 
du Nord de participer a la vie politique en briguant les suffrages, en 
votant ou en menant une campagne electorale. L'etoffernent recent des 
Administrations locales et territoriales a contribue aux progres de ce 
mecanisme politique, en familiarisant les gens du Nord avec ces 
activites"'". 

Cependant, on ne dispose guere d'une methode logique pour 
evaluer Ie comportement de ce mecanisme au cours de la prise des 
decisions. On est oblige de supposer que les decisions prises par Ie 
gouvernement sont justes, pour etre assure que Ie mecanisme fonctionne, 
sinon idealernent, du moins de «facon acceptable». Si l'on estime 
qu'elles sont erronees, et contraires a l' «interet public», il faut proposer 
une alternative correcte. Qui doit Ie faire? Dans un certain nombre de 
cas, on peut repondre: <des tribunaux», particulieremcnt s'il faut assurer 
la constitutionnalite des decisions. Mais, en fin de compte, Ie principe 
de la suprernatie du Parlement s'y oppose. Les difficultes d'amendement 
de l'Acte de I'Amerique du Nord britannique posent quelques obstacles, 
particulierernent en matiere de devolution des terres des Autochtones. 
Mais dans Ie contexte du regime parlementaire canadien, il n'est guere 
possible de se demander si la politique choisie est la bonne. Certains 
des participants a son elaboration peuvent etre convaincus du contraire: 
la seule Iacon de s'en assurer serait de recommencer Ie processus de 
son adoption. Il n'existe aucun pouvoir exterieur au mecanisme, pouvant 
assurer que ses decisions sont les bonnes. 

Le mecanisme politique de prise des decisions que nous venons de 
decrire ressemble a celui qui regit les mouvements d'un marche entiere­
ment libre: les acheteurs et les vendeurs y comparent leurs besoins sans 
restrictions, et Ie resultat passe theoriqucment par un maximum d'avan­
tages pour la collectivite. Mais on prouve que ce resultat ne sera pas 
atteint s'il existe des distorsions: existence d'un monopole, manque 
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d'information chez les acheteurs ou les vendeurs, inertie des moyens 
de production, ou intervention deliberee d'organismes, publics ou non, 
empechant l'adaptation libre et spontanee du marche. Dans ces condi­
tions, les avantages dont la collectivite beneficie n'atteindront pas le 
maximum espere. 

Bien qu'actuellement nous parlions de nos mecanismes politiques et 
econorniques comme s'ils s'approchaient de l'ideal, beaucoup de Cana­
diens estiment qu'il faudrait reformer les bases politico-economiques du 
processus de prise des decisions. 

Le processus decisionnel corporatiste 
Beaucoup ont rernarque que, depuis 1945, l'Occident substitue peu a 
peu des mecanismes politiques de regulation socio-economique a ceux 
de la libre entreprise. Nombreux sont ceux qui le deplorent, en y voyant 
une menace a la liberte d'action du capitaliste actuel, et un empietement 
de l'appareil politico-administratif dans Ie secteur economique. Cepen­
dant, on note moins souvent que ces mecanismes politiques de regula­
tion ne sont pas ceux que notre regime liberal et democratique a deja 
connus. lIs se fondent sur un mecanisme de prise collective des deci­
sions qui n'est pas parlementaire, ou qui est, tout au moins, «extra­
parlernentaire». On pourrait egalement montrer la difference en com­
parant l'image individualiste de l'Etat que donnent les institutions 
traditionnelles et leur processus decisionnel, et l'image organique qui 
transparait a travers les nouveaux. En effet, les nouvelles methodes de 
prise rationnelle de decisions, fondee sur la planification econornique, 
celles d'evaluation des resultats des politiques officielles, et les applica­
tions de la politicologie, tout en n'etant pas incompatibles avec les 
aspects liberaux de l'.Etat electoraliste, sont beaucoup plus compatibles 
avec l'Etat corporatif. 

L'Etat corporatif se compose de corps econorniques et autres, 
plutot que d'individus. Actuellement, on associe cette organisation de 
l'Etat avec Ie fascisme. L'Italie mussolinienne et, plus longtemps, 
l'Espagne franquiste ont utilise ce mode d'organisation pour centraliser 
dictatorialement la prise des decisions publiques. Mais il a cependant 
des antecedents plus honorables dans la pensee medievale et, plus 
recernment, dans celIe des philosophes qui s'opposent a l'individualisme 
mecaniste mis a la mode par la revolution industrielle de la fin du 
XVIII" siecle. 

L'introduction d'un concept aussi abstrus dans l'etude des me­
canismes et des methodes d'elaboration de la politique de developpe­
ment econornique du Nord canadien pourrait surprendre. Cependant, 
l'economie politique de cette region est. si simple et si depouillee que 
son etude pousse a un retour aux sources. 

C'est que l'economie du Nord canadien semble particulierement 
inaccessible a l'analyse politico-cconornique habituelle: sur Ie plan 
politique, a cause de son statut de territoire non organise, dependant 
et colonise; sur Ie plan economique, a cause de la dominance des mono­
poles et de l'absence de liens internes, qui ont perpetue Ie dedoublement 
de l'economie cite plus haut. Faute d'explication plus plausible, on est 
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tente d'expliquer ces realites par la theorie habituelle de l'economie 
politique liberale. 

Les bouleversements introduits apres 1945 dans la politique de 
developpernent econornique du Nord canadien constituent une autre 
raison d'analyser cette derniere par des methodes originales; on peut 
citer l'introduction de la manne de l'Etat-providence dans les regions 
boreales entre 1940 et 1950; les incidences de la guerre larvee (cold 
war) et l'expansion rapide du secteur minier entre 1950 et 1970, et 
la ruee vers les hydrocarbures apres 1970. La «politique de developpe­
ment economique du Nord» resulte de la confiance accordee aux tech­
niques et a la logique pour resoudre les problemes economiques et 
sociaux. Cette confiance pouvait merne etre qualifiee de foi dans les 
annees 1970, quand se sont manifestes des signes evidents de desaffection. 

Le mecanisme de prise des decisions dans Ie regime corporatif 
s'appuie sur la concertation de groupes officiellement reconnus, et repre­
sentant des interets differents. Dans Ie cas de la politique de developpe­
ment economique du Nord canadien, ces groupes sont: les organes 
administratifs, .tant federaux que provinciaux, s'occupant du develop­
pement econornique du Nord; les societes privees de mise en valeur 
des ressources; les fraternites amerindiennes; les hommes d'affaires 
locaux; les associations de protection de la Nature; les syndicats 
ouvriers, et les conseils consultatifs speciaux, comme Ie Conseil econo­
mique et Ie Conseil des sciences du Canada. 

Ce processus corporatif de prise de decisions offre la particularite 
de porter sur une politique elaboree anterieurernent. Dans Ie regime 
liberal habituel, c'est Ie gouvernement qui prend la decision finale, sous 
reserve d'une censure de l'electorat. Dans Ie regime corporatif, cette 
censure perd de sa force au fur et a mesure que l'efficacite du Parlement 
diminue. L'agent actif est alors l' Administration qui, par comparaison 
a d'autres organes de l'Etat, peut s'appuyer sur son potentiel technique 
et administratif, mais ne dispose d'aucun mandat electoral. C'est pour­
quoi elle ne participe au processus corporatif de prise des decisions 
qu'au me me titre que les autres participants, et qu'elle doit justifier et 
promouvoir sa propre politique et ses programmes. 

C'est l'art de persuader qui prevaut dans cette concertation; on 
evoque les pertes possibles, on promet des avantages, on fait appel a 
la logique et a la raison. L'influence des divers groupes depend de leur 
aptitude a se procurer les donnees et les connaissances necessaires a 
l'elaboration de leur politique et, au besoin, au dernantelernent de la 
politique adverse. Les preuves et les argumentations presentees par 
des experts scientifiques, juridiques et autres constituent d'importants 
apports. Cette information coute cher, ainsi que sa presentation et sa 
communication. 

Une autre caracteristique de ce mecanisme decisionnel est l'impor­
tance qu'il accorde a la rationalite. II exige que les principaux groupes 
d'interesses s'accordent sur certains objectifs generaux, dont on puisse 
poursuivre la realisation grace aux techniques les plus efficaces. Telle 
est la «methode scientifique- de resolution des problemes sociaux, et 
d'utilisation des concepts et methodes des sciences de la gestion, de 
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l'analyse des systernes et de la recherche operationnelle. 
Cette methode corporatiste est compatible ou incompatible avec 

la version parlementaire, ou autre, de la methode electoraliste, selon le 
palier de decision ou interviennent les organismes ou les processus 
mentionnes. II n'y a pas d'incornpatibilite s'ils interviennent au stade de 
projet, ou meme de conception et d'evaluation du programme. II est 
alors aise de convenir, avec les analystes et les planificateurs, que leur 
intervention contribue a la rationalite du processus decisionnel. Ainsi 
arneliore-t-on les mecanisrnes politiques, eleve-t-on le debat public, 
donne-t-on une meilleure assise aux decisions, et reduit-on les contra­
dictions et les erreurs des facteurs pris en consideration. De merne, 
c'est l'organisme habituel, tel le Cabinet, qui conserve le droit de donner 
leur forme finale aux grandes lignes de conduite. C'est ainsi qu'A. W. 
Johnson a indique qu'on peut considerer les techniques d'analyse comme 
un element du mecanisme d'elaboration d'une politique, comme un 
simple moyen d'effectuer «des changements pratiques ... pour rernedier 
aux defauts d'institutions ou d'organismes, des que leur fonctionne­
ment laisse a desirer-"?". II indique aussi que l'avis des fonctionnaires 
n'est qu'une des nombreuses influences qui s'exercent sur les hommes 
politiques, et que ceux-ci peuvent lui accorder moins d'importance 
qu'a d'autres, qu'ils considerent comme plus valables. 

La methode corporatiste ne constitue un mecanisme politique que 
si on l'utilise au palier le plus eleve de l'elaboration des politiques, 
lorsqu'il s'agit d'en decrire les objectifs generaux, Paradoxalement, c'est 
a ce palier que cette methode parait la plus necessaire ou, tout au 
moins, offrir quelque espoir a ceux que la methode traditionnelle, 
pragmatique et parcellaire a desillusionnes. La dispersion des cornpe­
tences relatives au developpernent econornique du Nord canadien rend 
inevitable l'opposition des objectifs et des priorites, II n'existe aucune 
coincidence inherente entre cadence, envergure et nature de developpe­
ment economique, selon, qu'on les envisage du point de vue local, pro­
vincial ou national. De merne, les interets des societes effectuant la 
mise en valeur des ressources, des ecologues et des consommateurs 
meridionaux different. C'est pourquoi on voudrait qu'un expert desinte­
resse, ou un organisme central tres representatif, s'occupe de concilier 
ces interets divergents de facon equitable et efficace. 

II est improbable qu'un ministere, ou un autre organisme federal, 
puisse assumer cette charge parce que l':Etat federal, et certainement 
son Administration, est l'un des principaux interesses au developpe­
ment economique du Nord; sa recente prise de participation dans des 
entreprises mixtes Etat-secteur prive, telle Panarctic, le montre bien, 
tout comme son intention explicite de s'interesser a d'autres «actions 
strategiques de mise en valeur de ressources epuisablcs, ou l'action 
conjointe de l'Etat et du secteur prive est generalernent souhaitables?". 

L'intervention d'un organisme de planification economique «apoli­
tique», tel le Conseil economique du Canada, serait plus conforme a la 
methode corporatiste. La Commission Carrothers de 1966 recom­
mandait, a propos de l'adoption d'un regime de planification econo­
mique regionale pour les T. N.-O., «de confier le role d'arbitre irre­
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cusable au Conseil econornique du Canada, au cas ou il se produirait des 
incompatibilites d'interets entre gouvernements federal et territorien>"!'. 

On ne sait s'il faudrait considerer le Conseil economique du 
Canada comme un arbitre «irrecusable» a cause de sa representativite, 
ou en raison de sa capacite a evaluer les politiques. On peut le critiquer 
a propos de ces deux aspects-!", 11 n'est peut-etre pas impossible de 
creer un organisme suffisamment representatif pour departager des vues 
antagonistes a propos du developpement economique du Nord cana­
dien, mais il serait difficile d'etablir sa validite politique globale'''". 11 
est probable que les difficultes d'elaboration d'une methode scientifique, 
ou objective, pour evaluer ces priorites seraient insurmontables. Merne 
les techniques les plus perfectionnees d'analyse des bilans sociaux, 
d'elaboration des scenarios optionnels, et autres simulations mathe­
matiques, ne pourraient indiquer sans equivoque le «rneilleur» ordre 
des priorites dans le cas ou elles seraient incompatibles. A. Wildavsky, 
qui a fortement critique certaines utilisations de l'analyse des politiques, 
ecrit pour sa defense que: «I'analyse des politiques ne vise pas a sup­
primer l'argumentation, mais a rehausser le debat entre les interesses». 
11 admet toutefois que cette analyse des politiques «n'est encore qu'un 
art»314. C'est que nous ne disposons pas d'une methode d'analyse ex­
haustive des bilans sociaux nous permettant d'evaluer avec certitude 
les gains et les pertes des differcnts groupes sociaux ou individus, selon 
les diverses priorites a choisir. On a effectue des recherches conside­
rables a ce sujet, qui touche a la politique de developpement econo­
mique du Nord canadien. Dans son ouvrage intitule An Approach to 
Social Reporting in the Canadian North, K. Scott Wood souligne les 
avantages et les ernbuches de l'utilisation des indicateurs sociaux en 
cette matiere"!". 11 indique que l'analyse des bilans sociaux doit s'etayer 
sur une classification des donnees, selon certains principes. Mais d'oii 
tirer ceux-ci? Peuvent-ils decouler de I'etude empirique d'une societe, 
c'est-a-dire de celle des gens vivant au nord du 60e parallele? L'auteur 
semble indiquer que ce n'est pas possible actuelIement, et qu'il faut 
utiliser les principes enonces par le gouvernement federal dans sa 
declaration sur les «Objectifs nationaux pour le Nord du Canada». 

11 faut, selon lui:
 

1° hausser le niveau de vie des gens du Nord, leur offrir des
 
possibilites equitables de progres, et arneliorer la qualite de leur
 
vie par des methodes conformes a leurs preferences et a leurs
 
aspirations;
 
2° preserver le milieu boreal du Canada, tout en prenant en con­

sideration le developpernent economique et les progres sociaux;
 
3° encourager tout developpernent economique valable dans les
 
territoires boreals, afin qu'ils contribuent a l'econornie nationale
 
et a la prosperite des Canadiens;
 
4° concretiser l'apport virtuel des territoires boreals aux progres
 
socio-culturels du Canada;
 
5° favoriser les progres des institutions publiques dans les terri­

toires boreals;
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6° maintenir la souverainete canadienne sur Ie Nord et y accroitre
 
la securite;
 
7° developper au maximum Ie potentiel touristique des territoires
 
boreals.
 

Ces objectifs sont decrits de Iacon peu precise, et les principes 
sur lesquels ils s'appuient se pretent a bien des interpretations. K. S. 
Wood s'en est rendu compte, et il fait remarquer que «ces principes 
ne decoulent pas d'une analyse theorique rigoureuse du fonctionnement 
de la societe boreale»; mais il souligne qu'ils ont Ie merite d'exister, 
et qu'ils se fondent «sur les interets et les points de vue de nombreuses 
personnes, et de bien des organismes officiels possedant une vaste 
experience boreale». Cependant, il ajoute, dans une note, qu'il a lui­
meme deduit les principes a la base des objectifs nationaux, et qu'il a 
«interprete les intentions des elaborateurs de la politique-"!". La sub­
jectivite du choix des donnees a recueillir et de leur mode de' classifica­
tion serait si forte qu'il serait impossible de s'en accommoder sans un 
contact direct avec ces elaborateurs. 

Si I'on pouvait surmonter ces partis-pris, et les obstacles tech­
niques et econorniques a l'elaboration detaillee des bilans sociaux, on 
se heurterait encore a l'impossibilite de concilier scientifiquement ou 
logiquement les grandes priorites du developpement economique. Merne 
si l'on pouvait quantifier, par des methodes usuelles, les couts et avan­
tages sociaux des diverses options, aucune theorie des choix publics 
n'existe, qui pourrait faire esperer une telle conciliation. 

Cette observation n'amoindrit pas l'utilite des techniques de mode­
lisation, ou de conception et d'evaluation des programmes et des poli­
tiques. La valeur de ces methodes, ainsi que leurs limitations, ont ete 
montrees par leur utilisation pour la prise de decisions dans l'industrie 
et l' Administration. Elles seront indispensables a la planification offi­
cielle du developpement economique du Nord, si celle-ci est concue 
sur Ie modele utilise pour les regions, comme la plupart des provinces 
disposant d'un arriere-pays boreal semblent Ie vouloir. On ne sait si 
ces techniques pourront etre utilisees par d'autres interesses, car leur 
elaboration coute cher, comme leur mise en eeuvre. II faut parfois 
recueillir d'enormes masses de donnees, et parfois surveiller constam­
ment Ie processus du developpement economique, ce qui exige un 
personnel nombreux et qualifie. 

A I'heure actuelle, seuls quelques ministeres federaux et provin­
ciaux, et quelques grandes societes privees, peuvent utiliser ces tech­
niques. Les Administrations locales, les groupes locaux, les fraternites 
amerindiennes, les associations de protection de la Nature et autres 
ne peuvent que solliciter l'utilisation d'un tel instrument, parfois en 
payant. 

Ces difficultes ne seraient pas tres graves si les techniques de 
planification economique etaient si perfectionnees qu'on ne puisse con­
tester leur objectivite scientifique. Mais ce n'est pas le cas, en depit 
de leur utilisation d'un appareil de quantification, et de methodes 
d'apparence mathematique. 
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Plusieurs actions de planification regionale sont actuellement en 
cours dans Ie Nord, et permettent d'illustrer les progres realises en cette 
matiere. 

Mais la planification s'y heurte au manque de donnees econo­
miques sur la region, et au phenornene de dedoublement de l'econornie 
boreale, Ces obstacles influencent Ie choix de la methode de planifica­
tion, laquelle doit s'accommoder du manque de donnees. Mais merne 
cette obligation n'a pu forcer l'accord au sujet de la methode a choisir. 

La planification economique regionale au Canada s'appuie surtout 
sur l'utilisation du modele de fondement econornique. Celui-ci englobe 
les industries fondamentales de la region, c'est-a-dire les grandes sources 
d'emplois et de revenus, sur lesquelles repose toute l'econornie regionale. 
Une etude faite par Ie Service de planification de la region de la Riviere 
de la Paix, dans Ie Nord albertain, laquelle englobe la plus grande 
partie du district de recensement n° 15, illustre bien cette facon de 
proceder'" 7 • 

Les activites fondamentales sont celles de production de biens et 
de services pour exportation hors de la region, et les activites non 
fondamentales sont celles de production de biens et de services pour 
utilisation dans la region. On peut utiliser differentes methodes pour 
mesurer la contribution de chaque activite fondamentale a l'econornie 
regionale; certaines sont directes, telle la comptabilisation des entrees 
et sorties de fonds; d'autres sont indirectes, telle la quantification de la 
production ou de l'emploi. L'etude a permis de mettre au jour les 
caracteristiques fondamentales de l'economie de cette region, et d'en 
determiner les points forts et faibles. On pourra ainsi, si 1'0n peut 
predire Ie comportement des industries fondamentales, prevoir l'expan­
sion econornique qui se produira. On a evalue l'apport pecuniaire des 
differents secteurs econorniques fondamentaux de la region de la 
Riviere de la Paix, qui sont, dans l'ordre d'apport decroissant: l'Adminis­
tration publique et la defense nationale, l'extraction des hydrocarbures, 
l'industrie de fabrication, l'exploitation Iorestiere, l'agriculture, la peche 
et Ie piegeage. 

Le principal defaut de cette methode est qu'elle ne donne qu'une 
image statique et fortement simplifiee de l'economie regionale. Mais 
on peut l'utiliser en depit du manque de donnees nombreuses. 

Dans son ouvrage: The Economy of the Northwest Territories of 
Canada: A Macroeconomic Estimation, T. J. Raveson utilise un modele 
plus perfectionne de fondement econornique pour les T. N._0.3l8, afin 
«d'etablir les bases theoriques d'un modele d'analyse rnacroeconornique 
a long et a court tcrrnes-"!". II montre -I'importance relative de 
l'Administration en tant que facteur de croissance» (c'est-a-dire comme 
facteur crucial d'encouragement de l'activite economique dans les 
T. N.-0.)32o. II s'efforce egalement d'evaluer les incidences eventuelles 
de la nouvelle politique Iederale sur l'economie de cette region. 

L'utilisation de ces modeles a ete critiquee, car ils ne fournissent 
pas de donnees suffisantes sur les mecanismes internes de l'economie 
boreale; cette critique n'est guere valable, si 1'0n considere tout le 
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Illi
 
'I: Nord canadien plutot que les regions ou les activites sont nombreuses.
 
! I La plupart des travaux executes sous Ie parrainage de l' AIN ont porte 

sur des modeles perfectionnes du type a optimisation. Quirin et Chun­
Yan-Kuo decrivent dans: The Application of an Optimizing Model for 
Economic Development to Problems of Economic Planning in Northern 
Canadav», les techniques d'analyses des echanges interindustriels qu'ils 
utilisent. Toutes les ventes et tous les achats faits sur place apparaissent 
dans un tableau des echanges, qui montre les interdependances entre 
differents secteurs econorniques. Ces auteurs emploient, en merne temps, 
des modeles a optimisation, faisant varier entre un maximum et un 
minimum «un pararnetre, sous condition de non-transgression des 
normes de comportement et de limitation precise de l'utilisation des 
ressources de la region»3'22. L'etude decrit l'application de cette methode 
dans Ie cas du developpernent econornique a long terme du district du 
Mackenzie. Cette action a pour but, «etant donne les objectifs du 
gouvernement ... d'aider les planificateurs a evaluer les differentes 
options de developpernent economique regional ... ». L'etude du modele 
«pcrmettra de fournir aux decideurs des recommandations au sujet des 
activites econorniques dans la region, et de l'encouragement qu'il con­
vient de leur donner-F". Les auteurs concluent qu'il faut encourager 
l'exploitation miniere (a I'exception de celle des mines d'or ), Ie 
tourisme et la defense nationale, qui sont les moteurs du developpernent 
econornique de la region. lIs terminent leur etude en soulignant qu'il 
faudrait associer la chasse et la peche au tourisme, et laisser de cote 
l'agriculture, a cause de la faiblesse des revenus qu'elle pourrait 
procurers>'. On remarque que Ie manque de donnees statistiques est 
l'obstacle principal a l'utilisation de ce modele, et que <les solutions 
qu'il fournira varieront appreciablernent si l'on modifie Ie niveau des 
limitations obligatoires-:''". 

L'adoption des methodes de planification du developpernent econo­
mique regional, pour celui du Nord canadien, permet d'utiliser deux 
disciplines qu'on commence a mentionner dans la litterature technique. 
L'une est l'etude des finances publiques regionales, qui porte sur les 
effets de la taxation et des depenses publiques sur I'expansion des 
differentes regions, particulierement quand les revenus provenant d'une 
region sont depenses dans une autre. Les economistes canadiens se 
sont toujours interesses a ce probleme, a cause des transferts federaux­
provinciaux sur Ie plan fiscal, mais il ne semble pas avoir ete traite 
dans Ie cadre du developpemcnt economique du Nord des provinces, 
ou des territoires du Nord sous competence federale. 

Une autre discipline, envisageant Ie developpernent econornique 
du Nord dans Ie cadre plus vaste du developpernent de l'econornie 
nationale, analyse les dispositions administratives qui «regionalisent» 
les objectifs nationaux, et compare la planification regionale dans diffe­
rents regimes econorniques. Certaines questions envisagees portent sur 
I'organisation politique et administrative: avantages et inconvenients de 
la centralisation et de la decentralisation de la prise des decisions, et 
possibilites d'une repartition explicite des pouvoirs politiques''?": mais 

170 



on n'a fait que tres peu de travail dans ce sens, dans le cas du develop­
pement econornique du Nord canadien. Nous allons passer en revue 
les methodes utili sees par divers pays pour le developpernent econo­
mique de leurs regions boreales et, en passant, nous examinerons ces 
questions. 
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III. Organes et processus 
politiques du developpernent 
economique boreal al'etranqer 
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l '
JI, 
Ii 

'I	 Le probleme general de la disparite entre Nord et Sud 

Presque tous les pays du monde souffrent d'un «problerne d'expansion 
regionale», en ce sens que certaines regions de chaque pays sont econo­
miquement «rnoins developpees» que d'autres, ou que Ie revenu 
individucl y est plus faible qu'ailleurs. En certains pays, ou I'indus­
trialisation provoque un developpemcnt econornique rapide, il semble 
que l'ecart entre les croissances economiques des diverses regions 
s'accentue. Ces inegalites entre regions des pays du Tiers-Monde ont 
ete qualifiees par Albert Hirschman de «disparite Nord-Sud»; les 
econornistes dressant les plans nationaux de developpernent econornique 
se sont efforces d'y remedier, 

II existe egalcment des inegalites interregionales du developperncnt 
econornique dans les pays deja industrialises. Elles affectent les regions 
dont I'industrialisation est relativement en retard, telles les provinces 
Maritimes au Canada. Ce sont souvent des regions de colonisation 
ancienne, dont Ie passe de prosperite economique a ete eclipse par des 
progres recents. Aux Etats-Unis, certaines parties de la Nouvelle­
Angleterre, des Appalaches et du Sud en sont des exemples. En Europe 
occidentale, Ie Midi de I'Italie offre un cas classique. On peut y 
appliquer I'expression de «disparite Nord-Sud». Benjamin Higgins Ie 
justifie comme suit: «On peut contester la justesse de I'expression de 
«pays sous-developpe» appliquee a I'Italie, mais il est indubitable que 
Ie Mezzogiorno (Midi) est une region sous-developpee, car il offre 
toutes les caracteristiques des pays sous-developpes- 1. 

Ce raisonnement justifierait l'inclusion du Canada dans la liste des 
pays souffrant d'une disparite Nord-Sud, non seulement a cause des 
provinces Maritimes, mais aussi en raison des problernes prescntes par 
Ie Nord canadien. Nous avons montre que celui-ci possede toutes les 
caracteristiques d'un pays sous-developpe: natalite extrernement elevee; 
mortalite en baisse; revenus relativement Iaibles; tres grands ecarts entre 
ceux-ci et les revenus les plus eleves; forte consommation de biens 
importes; rares industries locales; predominance de l'industrie de 
matieres premieres (resource-based industry); faibles institutions poli­
tiques, etc. 

Sur Ie plan abstrait, on peut done traiter Ie developpement econo­
mique du Nord canadien comme un aspect du phenomene general de 
l'inegalite des taux de developpernent de differentes regions. Ce niveau 
d'abstraction conviendrait a la modelisation de la planification econo­
mique regionale, que nous avons citee dans la section II. On peut decrire 
de Iacons similaires les processus econorniques et politiques fondamen­
taux concernant l'Italie meridionale, Ie Nord-Est du Bresil ou l'interieur 
de l' Australie. Mais leurs caracteristiques geographiques, culturelles et 
dernographiques different, bien entendu. II existe entre desert tropical 
et terres desolees de l'Arctique, entre Ioret boreale et Ioret equatoriale 
des differences suffisamment importantes pour determiner Ie choix des 
politiques et des strategies d'expansion. Une multitude d'autres facteurs 
sociaux et culturels Iaconnent Ie contenu des plans d'expansion et leurs 
objectifs. 
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C'est pourquoi nous limiterons nos comparaisons a des regions 

dont les conditions sont similaires, au moins en apparence. Nous allons 
examiner les politiques de developpernent econornique des regions 
boreales de plusieurs pays de l'hemisphere Nord. En depit de leurs 
similitudes sur Ie plan climatique, et sur celui de la geographic econo­
mique, de meme qu'au point de vue de l'industrialisation, les conditions 
administratives et politiques y different largement. Nous nous efforce­
rons de determiner si ces differences compromettent la comparaison. 

Les regions arctiques et subarctiques 

L'Alaska 

L' Alaska est peut-etre le territoire etranger dont I'administration pre­
sente Ie plus de similitudes avec celIe du Nord canadien, plus par­
ticulierement au nord du 60" parallele. Les latitudes, Ie relief et les 
ressources sont presque identiques. Sur les plans culturel et politique 
il existe des ressemblances superficielles: situation des Amerindiens; 
colonisation par Ie Sud; memes traditions juridiques et politiques 
d'origine britannique au Canada et aux Etats-Unis; ces similarites 
encouragent la comparaison des organes decisionnels et des methodes 
administratives de I'Alaska et des territoires canadiens. 

Certains traits de l'economie politique du Nord federal canadien 
se retrouvent, parfois sous une forme exageree, en Alaska: les Etats­
uniens Ie consideraient comme un territoire vierge aux abondantes 
richesses naturelles; celles-ci ont ete mises en valeur par des Meri­
dionaux surtout, pour I'exportation. Les Amerindiens y ont continue a 
dependre des activites traditionnelles; les obstacles a la mise en valeur 
des ressources naturelles par I'entreprise privee furent, comme d'habi­
tude, des moyens de transport insuffisants, des couts de fonctionnement 
eleves dus a l'eloignement des marches, la cherte des facteurs de pro­
duction, a part les ressources locales (en general proprietes de l'Etat 
dans les deux cas); une meme conjoncture economique tant en Alaska 
que dans Ie Nord canadien, se traduisant par une vaste expansion du 
secteur tertiaire, y compris les activites militaires et autres activites 
officielles, et une forte dependance des Amerindiens a l'egard des paie­
ments de transferts sociaux. Depuis l'accession de I'Alaska au statut 
d'Etat en 1959, la situation s'y est un peu modifiee; Ie reglernent des 
revendications territoriales des Amerindiens, en 1971, et la decouverte 
d'hydrocarbures sur Ie Versant arctique (North Slope) y ont contribue. 
Mais ces evenements n'ont pas encore change les fondements de 
l'economie politique de l'Alaska: elle depend encore largement de 
forces exterieures, et se trouve sous leur mainmise. 

Son economie se fonde sur l'exploitation d'une etroite gam me de 
ressources naturelles: fourrures, peche, meraux precieux, bois et, plus 
recemment, combustibles fossiles. Dans Ie passe, les entreprises du 
secteur prive ont exploite ces ressources avec un minimum de regle­
mentation et de supervision officielles. Tout comme dans Ie Nord 
canadien, ces entreprises etaient generalement de grandes societes, dont 
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Ie siege social se trouvait dans Ie Sud. Elles disposaient de moyens de 
surmonter les difficultes de l'exploitation d'une region eloignee des 
marches, des sources de capitaux et des reserves de main-d'eeuvre. 
C'est leur capacite d'innovation technique qui leur a permis de reussir, 
en depit de l'absence d'infrastructure et d'organisation sociale, dans les 
debuts. G. W. Rogers signale que Ie developpcrnent de l'orpaillage 
(placer gold mining), de l'extraction des minerais auriferes et cupriferes, 
et de la peche commerciale au saumon et au fletan, n'a ete possible que 
grace a «des innovations techniques d'ampleur inusitee pour l'epoque, 
et permettant de surmonter l'obstacle couteux de I'eloignement»". 

Ce sont les animaux a fourrure des forets subarctiques et les 
mammiferes marins qui constituerent les premieres ressources alaskaines 
exploitees par les Europeens. La vie politique et economique de 
l'Alaska, tant sous l'Administration russe, avant 1867, que sous l'Ad­
ministration etatsunienne ulterieure, fut caracterisee par les luttes entre 
societes d'outre-frontieres desirant s'assurer Ie monopole du commerce 
des fourrures, et Ie droit exclusif sur la peche a la baleine et la chasse 
au phoque. 

Au cours des vingt premieres annees de souverainete etatsunienne, 
l'Alaska fut adrninistre directement a partir de Washington. C'etait 
1'«Alaska Commercial Company», dont Ie siege se trouvait a San 
Francisco, qui detenait les precieuses concessions de chasse au phoque, 
de 1870 a 1890; elle maintenait a Washington un groupe de pression 
fort efficace, grace auquel elle put influencer largement l'administration 
de la region. La chasse au phoque et Ie piegeage continuerent a occuper 
de nombreux gens du pays jusqu'en 1900, date a laquelle l'industrie 
miniere et la peche prirent Ie premier rang. 

C'est vers la fin du XIXe siecle, que l'exploitation miniere prit de 
l'importance en Alaska. L'orpaillage, puis l'extraction du quartz aurifere 
comrnencerent dans la region de Juneau peu avant 1880, et dans la 
vallee de la Yukon peu avant 1890 (fig. 111.1). En 1898, la decouverte 
des sables auriferes de Nome declencha la derniere des grandes ruees 
vers l'or qui s'etaient produites au cours du demi-siecle dans les 
Montagnes Rocheuses, en debutant en Californie, puis de plus en plus 
vers Ie nord. De 1907 a 1950, les sables auriferes de Nome furent 
exploites agrande echelle, 

L'extraction des minerais cupriferes a haute teneur de la Copper 
date aussi de la fin du XIXe siecle. Plusieurs mines y furent exploitees 
jusque vers 1939. La Kennecott Copper Company, principale exploi­
tante, fit construire les installations portuaires de Cordova et une voie 
ferree, et s'assura la mainmise sur l'Alaska Steamship Company. 

En d'autres regions de l'Alaska, on a mis en valeur des gites de 
cuivre, d'etain, de chrome, de mercure et de platine, etc., et on a repere 
d'importants gisements de fer. 

Au debut du siecle, on mit en valeur divers gisements de com­
bustibles fossiles, assez eloignes les uns des autres, mais ce n'est que 
recemment que l'on a envisage la possibilite d'une exploitation a grande 
echelle, On a extrait un peu de charbon et de petrole pour approvi­
sionner les villes en cours de formation, de 1920 a 1940, mais cette 

176 



Figure 111.1 - L'Alaska 
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activite n'a guere fourni d'emplois et de revenus a la population locale. 
L'industrie halieutique a debute par la peche au saumon, et s'est 

interessee ensuite au fletan. On crea des conserveries de saumon des 
les annees 1870, et cette espece fut exploitee sans menagernent, en 
depit d'efforts de protection au debut du siecle. La peche etait une 
importante source d'emploi pour les habitants du littoral meridional. 
Les prises etaient surtout effectuees par des pecheurs individuels, mais 
la mise en boite et la vente etaient assurees par de grandes firmes. Entre 
1900 et 1940, leur chiffre d'affaires atteignit celui de l'industrie miniere, 

De 1867 a 1940, l'economie de l'Alaska a dependu des activites 
de piegeage, de chasse au phoque et de peche, et de l'exploitation 
miniere, dont les caracteristiques et Ie developpement ont ete fort 
semblables. Ces activites etaient menees par des societes commerciales 
dont Ie siege social se trouvait outre-frontieres, et qui exploitaient les 
ressources renouvelables et epuisables sans faire de distinction. 
«L'exploitation des ressources de l'Alaska: or, cuivre et produits 
halieutiques, exigeait de gros investissements et de vastes debouches, 
lesquels ne pouvaient se trouver qu'outre-Irontieres. Le developpement 
economique a suivi la tradition colonialiste de specialisation, d'exploita­
tion impitoyable et de rejet des interets de la population locale-". 

A ce comportement «d'impitoyable exploiteur» adopte par l'en­
treprise privee en Alaska, Ie gouvernement opposa une reglementation 
federale de la mise en valeur des ressources. Le fort mouvement de 
protection de la Nature qui s'etait manifeste a l'epoque de Theodore 
Roosevelt eut une influence considerable sur l'essor de l'Alaska, car il 
justifia la decision du gouvernement federal de garder la mainmise sur 
les ressources. Cette influence par les services competents apparait 
particulierement dans la politique adoptee au debut du siecle, pour la 
mise en valeur des terres, et specialement des massifs forestiers. Ces 
services se montrerent tres circonspects et s'efforcerent de prevenir la 
destruction des forets alaskaines, et aussi d'empecher l'exportation des 
billes. En partie pour cette raison, l'exploitation a grande echelle des 
forets les plus accessibles du Sud-Est ne cornrnenca qu'apres 1945. 
Jusqu'a cette epoque, l'industrie forestiere ne comprenait que quelques 
petites scieries dispersees, alimentant les utilisateurs locaux. 

Cette gestion des ressources «en bon pere de Iarnille» par les 
autorites federales irritait les gens du pays, tout autant que les societes 
de l'exterieur qui subissaient la reglernentation, L'opposition a cette 
politique se manifesta, non seulement parce qu'elle accordait la pre­
seance aux interets a long terme de la Nation sur les interets locaux 
a court terme, mais aussi parce qu'elle allait apparemment a l'encontre 
du credo etatsunien de libre entreprise. En matiere d'activite miniere, 
par exemple, la tradition de libre entreprise de l'Ouest arnericain s'etait 
solidement ancree en Alaska; bien que la reglementation d'allocation 
des terrains miniers flit fort tolerante, meme par comparaison avec les 
usages canadiens, d'incessantes controverses se produisaient a propos 
de «l'intervcntion injustifiee- du gouvernement dans ce secteur, comme 
dans d'autres activites d'exploitation des ressources naturelles de 
I'Alaska. Les Alaskains estimaient, en particulier, que la reglementation 
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des terrains miniers, adoptee par Ie gouvernement federal a la suite de 
l'arret de l'alienation du domaine public apres 1900, genait Ie de­
veloppement econornique de l'Alaska. Apres 1920, lorsqu'on decouvrit 
de vastes gisements de petrole dans l'Extrerne-Nord de l'Alaska, de 
nombreuses controverses furent soulevees par I'application de lois telles 
que Ie Mineral Leasing Act promulgue en 1920, qui donnait au gou­
vernement federal la propriete de ces terres, avec droit de location et 
de redevances trefoncieres, et par la creation, en 1923, d'une reserve 
d'hydrocarbures couvrant 100000 krn", la Naval Petroleum Reserve. 
Cette controverse dure encore. Les attitudes opposees des Americains 
et des Canadiens, a l'egard de ce genre d'intervention, a attire I'atten­
tion. Les Canadiens <ne tracent pas une delimitation aussi nette entre 
interets prives et publics et entre entreprise privee et publique, que ne 
Ie font les Americains, quand l'exploitation des ressources naturelles 
est en jeu»:'. 

Mais plus importante que ce ressentiment des Alaskains a l'egard 
de l'intervention de I'Etat est leur tendance a attribuer leurs difficultes 
a une mainmise politique exterieure sur leurs affaires econorniques. 
Jusqu'a I'Organic Act de 1884, il n'existait merne pas un semblant de 
gouvernement local en Alaska. Cette loi organique crea un secteur 
judiciaire rudimentaire, et la fonction de gouverneur, tous deux etroite­
ment regis par Ie gouvernement federal. En 1912, une loi donna a 
l'Alaska Ie statut de territoire des Etats-Unis, et crea un corps legislatif 
territorial. Les pouvoirs legislatifs et fiscaux etaient strictement limites. 
La peche et la chasse demeurerent sous la competence de l' Administra­
tion federate des E.-U., et on ne prit aucune disposition pour promul­
guer une legislation fonciere. Cependant, Ie corps legislatif territorial 
crea un certain nombre de fonctions electives (un procureur general, 
un tresorier, des verificateurs et un ingenieur de la voirie), plusieurs 
ministeres (de l'Hygiene, de l'Instruction publique, des Mines, de l'Air, 
des Peches et de l' Agriculture), ainsi qu'un certain nombre de com­
missions et d'organismes. Nombre de ces fonctions et organismes ernpie­
taient sur les domaines de fonctionnaires et d'organismes Iederaux 
analogues qui, la plupart du temps, avaient preponderance. II en resulta 
une structure administrative complexe, ou il etait difficile de debrouiller 
la hierarchic des responsabilites. II etait fort malaise de coordonner les 
lignes de conduite, merne au plus haut palier d'administration, non 
seulement a cause de la repartition des pouvoirs entre paliers federal 
et territorial designes et Ie corps legislatif elu. Beaucoup estimaient que 
cette situation avait ete deliberement creee pour ebranler Ie pouvoir 
local, et conserver en fait la haute main sur Ie developpernent econo­
mique de I'Alaska. C'est pourquoi I'on blama Ie gouvernement federal 
pour la lenteur de l'expansion des industries de matieres premieres, 
qu'on attribua a sa mauvaise administration, ou a sa negligence: 

«Cette longue periode de main mise Iederale engendra, parmi les 
habitants de l'Alaska, la conviction que la plupart des problemcs 
du territoire, sinon tous, provenaient de la mauvaise administra­
tion, des abus ou de la negligence du gouvernement federal. Le 
retard du developpement economique fut attribue a l'absence de 
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direction locale. Les errements de developpement (ecrernage des 
ressources naturelles, des capitaux, etc.) furent imputes a la direc­
tion absenteiste des entreprises exploitant les mines et les pecheries; 
elles profitaient du maintien du statu quo administratif. On accu­
sait Ie gouvernement federal a la fois de negliger les interets des 
Alaskains, et de les opprimer en monopolisant la direction de la 
mise en valeur des ressources naturelles, et en poursuivant une 
ligne de conduite favorable aux entreprises absenteistes-". 
La guerre avec Ie Japon dans Ie Pacifique, et la guerre larvee avec 

l'Union sovietique apres 1950, donnerent a l' Alaska une telle im­
portance strategique, que les activites militaires constituerent Ie facteur 
Ie plus important pour son developpement econornique. L'expansion 
de l'appareil administratif, deja vaste, et la croissance des services de 
sante publique, d'enseignement et de bien-etre social, au cours de 
l'apres-guerre, en fit Ie secteur Ie plus considerable et Ie plus dynamique 
de l'Alaska entre 1945 et 1965. 

Traditionnellement, le traitement des fonctionnaires en Alaska y 
constitue une source de revenus plus importante que dans les autres 
:8tats des :8.-U.; cela resulte de la charge administrative de la gestion 
du vaste domaine public, du reseau ferre et autres moyens de com­
munication exploites par 1':8tat, et de la proportion relativement forte 
des Arnerindiens parmi la population, desquels l'Administration federale 
a la responsabilite. 

Au cours de la Seconde Guerre mondiale, on mit en place un 
reseau defensif complexe en Alaska; des troupes nombreuses y furent 
envoyees en garnison. L'augmentation de la population et la fievre de 
construction alimenterent la croissance de l'economie alaskaine durant 
pres d'un quart de siecle, En 1939, la population active comprenait 
26 000 travailleurs, alors que Ie nombre de fonctionnaires federaux et 
territoriaux (y compris les militaires) s'elevait a 3 600, soit environ 
13,5 pour cent du total. En 1950, la population active atteignait 78 100 
personnes, dont plus de 53 pour cent etaient des fonctionnaires et 
militaires". G.W. Rogers a rnontre la forte correlation entre l'activite 
de defense et de construction et la croissance dernographique durant 
cette periode d'expansion en Alaska, et pendant Ie declin subsequent. 
Vers la fin des annees 1960, la ruee vers Ie petrole du Versant arctique 
fit un apport considerable a l'econornie de l'Alaska; mais hormis cette 
activite, Ie potentiel d'exportation ne s'accroit que lentement et par 
a-coups; il ne constitue qu'un facteur de croissance relativement secon­
daire, du moins a court terme. G.W. Rogers a generalise les conclusions 
tirees de l'experience alaskaine, pour les appliquer a toutes les regions 
boreales, et il convient de s'y attarder: 

«Cette comparaison entre la croissance demographique et les 
fluctuations de la population active iJlustre un trait fondamental 
du developpement econornique de l'Alaska, et d'autres regions 
sous-equipees, L'emploi de courte duree procure par les travaux 
d'infrastructure a une incidence initiale bien plus forte que l'emploi 
de longue duree procure par l'activite de production ou d'exploita­
tion permanente. La plupart des travailleurs mettant en place l'in­
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frastructure viennent de l'exterieur, car ces travaux exigent une 
main-d'eeuvre fortement specialisee, engagee pour une courte 
peri ode (de trois a cinq ans pour la mise en valeur des hydro­
carbures ou les installations de defense). Par contre, Ie secteur 
tertiaire, resultant de la mise en place des infrastructures, offre un 
emploi permanent aux gens du pays. On note toutefois un conside­
rable decalage entre les besoins et la mise en place de ces sources 
d'emploi, car elle decoule d'une reaction a des forces du marche 
qui ne sont ni planifiees ni regies, On deduit des evenernents des 
vingt dernieres annees qu'il n'est pas possible d'imposer l'em­
bauchage de gens du pays au cours des periodes d'activite fie­
vreuse pour les faire beneficier d'avantages a long terme, et qu'iJ 
est preferable d'accelerer Ie developpement du secteur tertiaire 
pour raccourcir son decalage avec l'apparition des besoins» 7. 

Apres 1945, les industries miniere, forestiere et halieutique 
(peche ), et les petites exploitations agricoles de l'Alaska n'ont fourni 
que peu d'emplois et de revenu, si on les compare aux secteurs public 
et tertiaire. Le piegeage et la chasse au phoque continuerent a procurer 
des gains importants, particulierernent aux Amerindiens des regions 
occidentales et septentrionales, moins bien equipes, Une certaine 
extension de l'agriculture se produisit, en particulier dans la vallee de 
la Matanuska, autour d'Anchorage et de Palmer. On entreprit l'extrac­
tion commerciale des hydrocarbures dans la peninsule de Kenai apres 
1950, afin de satisfaire les besoins locaux; cependant, l'expansion com­
merciale entre 1949 et 1950 n'etait guere dynamique. Tel que l'indique 
Ie tableau 111.1, c'est l'industrie halieutique qui avait la plus forte 
production au cours des annees 1960. Les tendances generales de 
l'emploi sont decrites au tableau 111.2. 

L'insatisfaction des gens du pays se transforma en mouvement 
pour l'octroi du statut d'Etat a I'Alaska. II aboutit a une convention 
constitutionnelle en 1956. Deux ans plus tard, Ie Congres adopta 
I'Alaska Statehood Act, que l'electorat alaskain ratifia en 1959. 
L'Alaska est represente au Congres des E.-U. depuis 1958 par un 
depute et deux senateurs, L' Administration est repartie en municipa­
lites rurales et urbaines, que la Constitution charge de fournir obliga­
toirement trois services: l'evaluation fonciere et la taxation, l'enseigne­
ment, et la planification et Ie zonage. 

Le nouvel edifice politique de l'Alaska consiste en un pouvoir 
executif, qui comprend un gouverneur et un lieutenant-gouverneur elus, 
et un pouvoir legislatif bicameral, comprenant 40 deputes et 20 sena­
teurs. L' Administration est constituee par vingt grands departernents 
relevant des gouverneurs. 

Cet appareil politique doit permettre la centralisation du processus 
decisionnel; l'article VIII de la Constitution de l'Alaska precise que les 
hauts fonctionnaires ont charge de conserver les pouvoirs de decision 
au sein de I'Etat. II leur faut eliminer la mainmise de l'exterieur, et 
donner la priorite aux actions beneficiant aux gens du pays". En outre, 
l'article VIII souligne que «la politique de l'Etat est de promouvoir le 
peuplement du territoire, et l'exploitation maximale de ses ressources 
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Tableau 111.1 - Principales industries de I'Alaska dans I'ordre de la valeur de leur 
production 

Industrie 1960 1962 

(en millions de $) 

Peches 96,5 126,5 125,0 
Exploitations forestieres 47,3 49,7 58,0 
Exploitations minieres 20,6 18,8 35,5 
Extraction des hydrocarbures 1,3 28,4 35,5 
Agriculture 5,4 5,8 5,6 
Pelleteries 4,8 4,3 4,4 
Total 175,9 233,5 264,0 

Source: Alaska State Development Corporation, Annual Report, 1965. 

Tableau 111.2 - Repartition de la population active dans les divers secteurs et 
branches industrielles de l'Alaska, de 1939 it 1971 

Moyenne pour chaque annee civile 
(en milliers de travailleurs) 

Classification par industrie 1939 1950 1960 1965 1970 1971 

Total de la population active* 26,6 78,1 100,7 115,1 136,1 135,2 
Departernent de la Defense des £.-U. 0,6 32,0 39,5 39,5 38,7 38,0 
Industries productricest 

Agriculture 1,0 1,0 0,8 0,8 0,8 0,8 
Peche 1,5 1,5 1,8 2,5 2,9 2,8 
Exploitation des substances minerales 

Hydrocarbures 0,5 0,4 0,7 2,7 2,0 
Autres substances 4,5 1,4 0,7 0,4 0,3 0,4 

Construction sous contrat 1,3 6,3 5,9 6,4 6,9 6,6 
Fabrication 

Transformation de denrees 
alimentaires 4,2 4,7 2,8 3,0 3,7 3,5 

Produits ligneux 0,1 0,6 2,2 2,3 2,8 2,7 
Autres produits (y compris 
les produits petroliers) 0,3 0,4 0,8 1,0 1,3 1,3 

Secteur tertiaire 
Transport, communications, 
services publics 

Transports aeriens 0,5 0,9 2,0 1,9 3,0 2,8 
Autres services 1,5 2,8 4,8 5,3 6,1 6,9 
Commerce 2,5 4,9 7,7 10,0 15,3 15,9 

Services financiers, assurances,
 
transactions irnmobilieres et divers! 1,4 4,6 9,1 12,8 17,9 16,0
 

Secteur public (hormis la defense) 
Federal (hormis la defense) 2,0 7,6 9,2 9,8 9,8 
Territorial et local 1,0 2,1 7,1 13,4 18,5 0,8 

Hors classification (travailleurs 
independants et aides familiales 
hors du secteur agricole non remunere) 4,2 6,8 6,0 5,3 5,4 5,0 

* Cornprend les employes et les militaires du departement de la Defense nationale 
(auparavant departernents de la Guerre et de la Marine) 
t Cornprend les travailleurs salaries et les aides familiales non remuneres du 
secteur agricole 
:': Comprend les domestiques. 

Source: Tire de G.W. Rogers, Alaska's Development and Change: 1950-1980, 
dans Inter-Nord, decernbre 1972, p. 69. 
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naturelles compatible avec l'interet public>", 
Ceux qui croyaient que Ie statut d'Etat entrainerait immediatement 

une amelioration de la situation econornique de l' Alaska, ou meme un 
changement des programmes et de la politique de mise en valeur, furent 
decus, La nouvelle Administration de I'Etat prit certaines mesures pour 
stimuler la croissance economique; en particulier, elle favorisa l'essor 
industriel et l'exportation de matieres premieres vers Ie J apon; elle fit 
adopter une loi d'incitation a l'essor industriel, prevoyant des exone­
rations totales ou partielles des impots dus a I'Etat ou aux munici­
palites par les entreprises nouvelles ou existantes, pendant au plus dix 
ans; les irnpots des societes petrolieres et les loyers des concessions 
d'hydrocarbures furent etablis a un niveau si faible qu'un analyste fit 
observer qu'en apparence du moins, «Ia generosite de I'Alaska a l'egard 
de l'industrie petroliere n'a pas d'egale chez les proprietaires et les 
autres gouvernements-. On exerca des pressions pour que les autorites 
federales fassent prolonger Ie reseau ferre federal, I'Alaska Railroad, 
de Fairbanks jusqu'a la region de la Kobuk, dans Ie Nord-Ouest de 
l' Alaska, afin d'y encourager la mise en valeur des ressources mine­
rales'". L'Administration de I'Etat fit etablir un service de traversiers et 
construire un reseau routier pour reduire les couts du transport, main­
tenus a des niveaux «artificiellement cleves» par la societe en detenant 
Ie monopole, I'Alaska Steamship Company!!, En 1966, la longueur du 
reseau routier de l' Alaska atteignait moins de 8 000 km, et la plus 
grande partie en avait ete construite par les militaires!''. 

Cependant, ces mesures n'avaient de l'importance qu'a titre d'in­
dication des intentions du gouvernement, car celui-ci avait la charge de 
financer les activites existantes avant d'elaborer une nouvelle politique 
de developpernent econornique. La stagnation de l'industrie miniere et 
des peches compromettait les revenus de I'Etat, dont les charges 
financieres augmentaient continuellement, a cause de sa prise en compte 
des couteux services d'enseignement et de bien-etre social. 

Alors que les revenus du nouvel Etat augmentaient de 136 pour 
cent au cours des cinq premieres annees, ses debours s'accroissaient de 
pres de 240 pour cent (tableau 111.3). 

Tableau 111.3 - Comparaison des revenus et des depenses de l'Etat de I'Alaska 

(en millions de $) 

1960 1965 

Revenus 
Depenses 

64,0 
45,6 

151,0 
152,7 

Source: Alaska, Financial Report, 1960 et 1965. 

Les difficultes financieres causees par Ie transfert des services du 
secteur federal a I'Etat furent soulagees par des programmes d'aide 
Iederale, apres 1960. Ces programmes furent etendus en 1964, a cause 
du desastreux tremblement de terre. L'aide federale fut fournie sous 
quatre formes principales: des subventions de transition; de l'aide 
technique et en matiere de planification (notamment par la creation 
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d'un Cornite federal de planification de la mise en valeur de l'Alaska); 
Ie partage des recettes federales provenant du loyer des concessions 
d'hydrocarbures et concessions minieres; et un transfert domanial don­
nant a l'Btat Ie droit de choisir 405 000 km 2 (1 km 2 = 247 acres) de 
terres Iederales, en general autour des agglomerations!", 

Cette derniere disposition prit une importance inattendue lors de 
la ruee vers les hydrocarbures du Versant arctique, apres 1968. Les 
gisements importants decouverts cette annee-la a la baie Prudhoe 
ouvrirent des perspectives de mise en valeur fievreuse des richesses 
naturelles, permettant de compenser Ie declin de l'activite militaire, dont 
l'econornie dependait. Ces perspectives furent cependant assombries 
temporairement par deux nouveaux facteurs: Ie mouvement de pro­
tection de la Nature et les revendications territoriales des Arnerindiens. 

II y avait des precedents a l'action du premier, car les amants de 
la Nature s'etaient interesses a l'Alaska depuis longtemps. La nou­
veaute decoulait des motivations complexes du nouveau mouvement: 
apprehension globale des interactions ecologiques, utilisation d'une 
solide argumentation scientifique et philosophique, et emploi des me­
thodes des relations exterieures pour repandre Ie credo ecologique. 
En 1972, G.W. Rogers ecrivait que: 

«L'Alaska apparait parfois comme Ie champ de bataille ou s'af­
frontent les conquistadors bardes de technologie et les paladins 
de la Nature, les vieux champions du progres sans limite et les 
apotres de l'evangile de la perennite de l'Hurnanite par la limitation 
de l'expansion, pour convaincre la Nation et modeler son esprit. 
C'est sans doute un phenomene passager, mais il laissera des traces, 
sous forme d'une analyse critique des objectifs du developpement 
econornique de l'Alaska, et de leur elargissemcnt pour y inclure 
des aspects n'ayant pas de rapport avec l'economie-' '. 
Btant donne Ie passe colonial de l'Alaska, il est bon de noter que 

les associations de protection de la Nature intervenantes sont des 
organismes nationaux, tel le Sierra Club, et non des groupes locaux. 
A I'instar des societes petrolieres multinationales et du gouvernement 
federal, les associations de protection de la Nature ont perpetue la 
tradition de l'intervention exterieure dans l'elaboration de la politique 
de developpernent econornique de l'Alaska. 

L'evaluation, faite par G.W. Rogers, des repercussions eventuelles 
du mouvement de protection de la Nature pour Ie developpernent 
econornique de l'Alaska parait corroboree par les evenernents ayant 
suivi la crise de l'energie de 1973-1974; mais les revendications terri­
toriales des Arnerindiens semblent avoir des repercussions bien plus 
lointaines. 

Les Arnerindiens de l' Alaska ont ete longtemps oublies par les 
pouvoirs publics federaux et territoriaux. Les premieres evaluations du 
nombre et de la composition de ces populations sont peu fiables; on 
cite souvent le chiffre d'environ 30 000 Aleoutes, Inouits et Indiens 
habitant l' Alaska, lors de son acquisition par les Btats-Unis. La 
population blanche, qui n'atteignait pas 1 000 habitants en 1867, 
augmenta rapidement durant la ruee vers l'or de 1900, et il est probable 
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qu'a cette epoque elle atteignit la parite numerique avec la population 
indigene. Par la suite, elle subit d'importantes fluctuations tandis que 
les indigenes, que frappait une mortalite tres elevee, maintenaient 
peniblement leur nombre. Vers 1940, il y avait environ 33 000 indigenes 
en Alaska. La population blanche s'accrut rapidement durant la Seconde 
Guerre mondiale, et un nombre considerable de Noirs etatsuniens et 
de Philippins se joignirent a la population. Apres la guerre, la lente 
amelioration des conditions de vie permit aux populations indigenes 
d'augmenter leur croissance naturelle et d'atteindre Ie chiffre de 35 000 
personnes en 1959, alors que la population totale etait de 171 000 
habitants. Pres de la moitie des indigenes sont des Indiens, I'autre 
moitie est composee d'Inouits et d' Aleoutes. 

Les missionnaires furent les premiers a s'occuper de la sante, de 
l'education et du bien-etre des Amerindiens de l'Alaska. Cependant, la 
laicisation des ecoles s'y fit beaucoup plus tot qu'au Canada. Avant la 
Premiere Guerre mondiale, les ecoles Iederales pour Autochtones rem­
placerent graduellement les ecoles des missions et, des 1905, des eccles 
territoriales furent ouvertes pour la population blanche et pour ceux qui 
n'etaient pas officiellement des «Autochtones». Ce double systeme sco­
laire fut graduellement elimine apres-guerre, et les enfants furent admis 
a l'ecole disponible. Cependant, les enfants autochtones ne progressaient 
que tres lentement au sein du systeme scolaire. M. Lantis releve que, 
meme en 1960, alors que 1,2 pour cent seulement de la population 
blanche n'avait que moins de cinq ans de scolarite, 38,6 pour cent des 
Autochtones etaient dans cette situation. La mediane d'instruction de 
la population de couleur n'etait que de 6,6 annees!". En depit de 
I'existence d'etablissements d'enseignement superieur, de nombreux 
colleges et de l'Universite de l'Alaska, situee pres de Fairbanks, tres 
peu d' Autochtones les frequentaient. 

Ce sont les cornmunautes religieuses qui fournissaient des services 
sanitaires aux populations autochtones vivant a l'ecart des agglome­
rations, de merne que six hopitaux de campagne diriges par Ie Bureau 
federal des Affaires indiennes; cinq d'entre eux etaient posterieurs a 
193016 • Apres 1945, on multiplia les services sanitaires dans tout 
l'Alaska, et plus particulierernent dans les villages boreals eloignes; 
on developpa egalernent des services de bien-etre social; il en resulta 
une remarquable diminution du taux de mortalite, si eleve chez les 
Amerindiens en general". 

Comme les rapports officiels exagerent souvent les progres de 
l'hygiene, de l'enseignement et du bien-etre social, on remarque que, 
depuis I'accession de I'Alaska au statut d'Etat, les programmes cor­
respondants se sont ressentis de l'insuffisance de l'assiette fiscale deja 
mentionnee, et de la penurie de personnel qualifie. N. Pierce souligne 
les insuffisances des programmes d'hygiene et de bien-etre social de 
I'Etat, l'arret des programmes d'aide a la jeunesse, et les serieuses 
lacunes des prisons et des institutions de correction18. 

Un certain nombre de facteurs ont contribue a accroitre la par­
ticipation des Amerindiens a la vie politique et econornique de l' Alaska; 
ceux-ci s'y interessent plus que dans Ie Nord canadien, malgre Ie faible 
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niveau social et economique des deux regions, Un de ces facteurs est 
la possibilite d'emploi dans Ie secteur des peches, l'exploitation miniere, 
la construction et I'exploitation forestieres; certains groupes autochtones 
ont ainsi pris contact avec la culture europeenne plus longtemps qu'ail­
leurs. Cependant, cet emploi est irregulier a cause de l'activite saison­
niere de bien des industries, et des alternances de prosperite et de 
marasme caracteristiques de cette region. Merne actuellement, Ie taux 
de chomage des Autochtones atteint de 80 a 90 pour cent en hiver, et 
25 pour cent en ete, lorsque des emplois sont disponibles dans les 
entreprises de peche, les conserveries, les firmes de construction et les 
services de lutte contre les incendies'". En depit de ces aspects lacunaires 
de l'emploi des Autochtones en Alaska, il offre plus de variete et de 
possibilites que dans Ie Nord canadien. 

Un autre facteur a peut-etre encourage les Amerindiens de l'Alaska 
a participer a la vie politique et economique; c'est I'obligation du 
service militaire et l'obeissance aux lois etatsuniennes de conscriptions". 

Des 1930, Ie Bureau des Affaires indiennes s'est efforce de con­
vaincre les Autochtones d'organiser des conseils de village; en 1951, il 
en existait plus de trente. M. Lantis souligne les difficultes des Autoch­
tones, merne urbanises, a assimiler les principes de l'organisation, mais 
il ajoute: «ils ont graduellement acquis de l'experience, et il existe 
actuellement, outre les conseils de village, des associations de maternite, 
des societes paroissiales et des unites de la National Guard (principale­
ment dans les villages cotiers) , merne dans les villages ou I'esquimau 
est la langue predominante-?'. 

Bien qu'il existat des dispositions pour la creation de reserves 
autochtones, ce regime n'a jamais pris racine en Alaska, en depit des 
efforts repetes des autorites federales avant 196022• Tout comme dans 
certaines parties du Canada, les relations entre Autochtones et territoire 
restaient mal definies, a l'exception des dispositions assez generales de 
I'Alaska Organic Act de 1884. Celui-ci declare qu'on ne doit pas 
«troubler les indigenes dans la possession de tout territoire utilise, 
occupe ou revendique ...»23. Toutefois, il stipule aussi que les condi­
tions d'acquisition des droits de propriete par les indigenes devront etre 
precisees «dans une loi a adopter par Ie Congres»>'. 

L'absence d'une telle loi montre Ie peu d'inftuence politique exercee 
par les Amerindiens. Meme lorsque l' Alaska devint un Etat, Ie probleme 
des territoires autochtones fut escamote, La loi constitutive, Ie Statehood 
Act, renoncait a tout droit de propriete sur ces territoires, mais sans les 
delimiter. Cependant, l' Alaska a ete autorise a choisir une partie des 
terres federales pour son propre usage. Comme celles-ci englobaient 
presque tout I'Alaska, il etait inevitable que certains territoires fussent 
revendiques par les Arnerindiens. Certains groupes autochtones s'y 
eveillerent quand I'Etat commenca a choisir des terres apres 1960. 
Vers 1965, un certain nombre d'associations autochtones regionales 
fusionnerent sous Ie nom d'Alaska Federation of Natives, pour obtenir 
la delimitation des territoires et Ie reglernent des revendications terri­
toriales des Amerindiens, C'etait la premiere fois que les indigenes de 
I'Alaska s'organisaient efficacement sur Ie plan politique-", II en resulta 
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immediaternent Ie blocage par le gouvernement federal du choix des 
territoires en question, en 1966. 

La population autochtone pourrait exercer une influence politique 
sur Ie developpement economique de l' Alaska. Vers 1968, la decouverte 
de gisements d'hydrocarbures sur Ie Versant arctique et au large ouvrit 
de nouvelles perspectives economiques a l'Alaska. L'attention accordee 
aux revendications territoriales des Arnerindiens, apres un siecle de 
negligence, est sans doute due aux craintes de 1'Etat, des autorites 
Iederales, et peut-etre des societes petrolieres, que ces revendications ne 
retardent gravement la mise en valeur de cette ressource naturelle de 
grande importance. De fait, la federation autochtone a obtenu Ie regle­
ment de ses revendications, en montrant qu'elle pouvait bloquer la 
construction de l'oleoduc transalaskain, par une action judiciaire. Dans 
ce cas particulier, elle a montre que son influence etait bien plus grande 
que celIe des associations de protection de la Nature-", Apres delongues 
negociations, une loi adoptee en decernbre 1971, l'Alaska Native Claims 
Settlement Act, accorda aux Amerindiens des territoires une part des 
revenus de 1'exploitation des richesses naturelles, et la mise en ceuvre 
de programmes de developpement economique visant a attenuer leurs 
difficultes'". En depit de ce succes, on ne peut prevoir l'influence des 
Amerindiens de l'Alaska sur Ie developpernent economique de 1'Etat. 

II est encore trop tot pour savoir si les Autochtones pourront 
exercer une influence par Ie truchement des mecanismes politiques, ou 
s'ils s'orienteront vers la creation d'organismes regionaux supervisant 
localement, de facon quasi autonome, la mise en valeur des ressources 
naturelles. Cependant, on a des raisons de croire que les interets ex­
terieurs continueront a orienter la politique de mise en valeur des 
ressources naturelles de l'Alaska, en depit du statut d'Etat qui lui a 
ete confere et de 1'apparition d'une force politique en son sein. Les 
societes industrielles de l'exterieur, pour Ie moment surtout des societes 
petrolieres multinationales, jouent un role preponderant. A ce groupe 
se joignent d'autres firmes de plus en plus nombreuses, dont certaines 
societes nippones exploitant des forets et des mines. Le gouvernement 
federal constitue un autre pouvoir exterieur dont 1'action s'exerce, non 
seulement par Ie biais de ses relations avec les firmes exploitantes, mais 
aussi par Ie resserrement de ses liens avec les associations nationales 
de protection de la Nature. 

Le domaine scandinave 

Tous les Etats scandinaves possedent des terntoires arctiques et sub­
arctiques qu'on peut considerer, sur Ie plan politique et econornique, 
comme l'arriere-pays d'un Sud industrialise. Leurs institutions et leurs 
traditions politiques sont marquees au coin du liberalisme et de la demo­
cratie, et elles fonctionnent dans une economic de marche. Ces res­
semblances avec Ie Canada justifient un effort de comparaison de la 
politique de developpernent economique du Nord canadien avec celles 
qui regissent ces territoires boreals des pays scandinaves. Cependant, 
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les differences geographiques et culturelles exigent qu'on interprete 
avec prudence les resultats de cette comparaison. 

Le Groenland 
Tout comme l'Alaska, Ie Groenland est un arriere-pays boreal qui n'a 
pas de lien terrestre avec sa base politico-economique meridionale, Ie 
Danemark (fig. 111.2). Contrairement a l'Alaska, Ie Groenland occupe 
une place importante dans les preoccupations danoises, non pour son 
potentiel economique de territoire vierge, mais a cause du desir par­
ticulier du peuple danois d'assurer le bien-etre de la population groen­
landaise, a predominance autochtone. 

Ce paternalisme s'est exprime naguere sous forme d'une politique 
de progres social et culturel, plutot que d'expansion econornique. Ce 
n'est que recemment que cette politique s'est inflechie vers Ie developpe­
ment economique, tel que nous l'envisageons. 

Le Groenland a ete colonise une premiere fois par des Vikings a 
la fin du IXe siecle. Au debut du XVe siecle, ils l'abandonnerent, ap­
paremment a cause d'une evolution facheuse du climat, ernpechant 
l'elevage du betail dont ils dependaient, II est probable qu'ulterieure­
ment des bateaux de peche et des baleinieres accosterent au Groenland, 
mais aucune tentative de colonisation ne fut faite avant Ie debut du 
XVllle siecle, lorsque Hans Egede etablit une colonie a Godthaab. 
Ce missionnaire exerca une profonde influence sur l'evolution des 
Groenlandais, car il s'efforca de les instruire, subordonna l'activite 
economique aux progres culturels, et preserva la population des mefaits 
des gens de l'cxterieur. Bien que l'entreprise privee eut Ie droit de 
prendre part au commerce durant une courte periode, cette politique 
fut abandonnee en 1774, et l'Etat danois crea la Regie royale du 
commerce groenlandais, dotee d'un monopole. Le Groenland fut ainsi 
interdit a l'influence commerciale etrangere jusqu'en 1951; a cette 
epoque, il se produisit un changement de la politique commerciale, a la 
suite des evenernents de la Seconde Guerre mondiale. II n'y eut presque 
pas de developpement ou d'expansion econornique pendant la periode 
du monopole d'Etat. Peu de ressources naturelles etaient exploitees, a 
cause de l'extension de la calotte glaciaire. La population etait confinee 
Ie long du littoral, et la principale activite economique etait la chasse 
au phoque, que cornpletaient un peu de chasse a la baleine, de peche, 
d'elevage de moutons et d'exploitation miniere. 

Jusqu'au XXe siecle, la principale activite fut la preparation de 
peaux de phoques pour exportation vers Ie Danemark. Mais alors la 
morue comrnenca a abonder au large du littoral occidental; les prises 
se developperent rapidement durant l'entre-deux-guerres, passant de 
90 tonnes en 1915 a 7000 T apres 1930. La preparation de peaux de 
phoques varia fortement pendant cette periode, mais se maintint 
generalement entre 15000 et 25000 peaux par an 28 • 

Les premiers colons vikings paissaient leurs troupeaux Ie long du 
littoral Sud-Ouest; au debut du siecle, les Danois entreprirent l'elevage 
des moutons a Julianehaab. Cette activite se developpa lentement 
durant l'entre-deux-guerres, a cause des penuries frequentes de four­
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Figure nl.2 - Le Groenland 
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rage pour l'hiver. Vers 1949, les troupeaux comptaient de 15000 a 
20000 tetes, avant l'abattage annuel. 

Ce n'est qu'apres 1940 qu'on cornmenca aprospecter systematique­
ment les ressources petrolieres et minieres du Groenland. Pendant les 
annees de monopole direct, on n'exploitait que trois substances 
minerales: les gites de cryolithe a Ivigtut, les carrieres de marbre a 
Marmorilik et le gisement de charbon de l'ile de Disko. La cryolithe, 
utilisee principalement pour l'electrolyse de l'aluminium, etait extraite 
par un certain nombre de concessionnaires entre 1850 et 1940; ce fut 
alors que Ie gouvernement danois s'interessa directement a l'exploita­
tion de ce minerai. L'extraction du marbre ne se deroula que vers la fin 
des annees 1930. 

La lente mise en valeur des richesses naturelles, et la politique 
deliberee de freinage de l'immigration, firent que jusqu'en 1940 la 
croissance demographique se limita a l'accroissement naturel des Au­
tochtones. Le premier recensement eff'ectue au Groenland, en 1805, 
montre que la population depassait a peine 6000 personnes. En 1900, 
elle avait approximativement double, et en 1945 elle doubla encore, 
atteignant plus de 21 000 personnes (a l'exc1usion des effectifs mili­
taires americains). Vne tres petite partie de cette population n'etait 
pas autochtone. Avant 1940, il n'y avait jamais eu plus de 500 Danois 
au Groenland-". La plus grande partie de la population vivait sur Ie 
littoral occidental, et se rassemblait graduellement dans les agglomera­
tions importantes de Godthaab, Julianehaab, Egedesminde, Holsteins­
borg, Sukkertoppen, Jakobshavn et Vajgat. Sur Ie littoral oriental, 
ou Ie Danemark n'a clairement etabli sa souverainete qu'apres 1930, les 
agglomerations etaient Angmagssalik et Scoresbysund. 

La Seconde Guerre mondiale causa des changements majeurs au 
Groenland. Elle l'ouvrit soudainement a de nouvelles influences ex­
terieures, a la suite de l'administration de facto par les Arnericains 
pendant les hostilites, de l'amenagement d'importantes bases militaires 
et de stations meteorologiques, dont Thule, a I'extrerne Nord-Ouest, 
est peut-etre Ie meilleur exemple, et de l'injection d'idees nouvelles sur 
Ie developpement econornique par les Etatsuniens et les Canadiens. Ces 
derniers renf'orcerent l'opposition latente a l'ancienne politique danoise 
de monopole commercial, et encouragerent les Groenlandais qui recla­
maient l'adoption d'une politique plus ouverte de developpernent, et la 
poursuite d'objectifs materialistes. 

L'ancienne politique economique visait a reserver les ressources 
naturelles aux seuls Groenlandais, pour permettre a la population de 
suffire a ses propres besoins a l'aide d'un commerce soigneusement 
regle mente avec la mere-patrie. Ce commerce etait cerise n'occasionner 
ni pertes ni profits a l'Etat danois; en fait, il semble avoir cause des 
pertes. 

On s'efforcait de ne pas eveiller la convoitise des Groenlandais 
pour les biens de consommation, afin de ne pas les engager dans la 
spirale des besoins inutiles a satisfaire grace a un travail de plus en plus 
acharne, qui caracterise notre econornie de gaspillage (consumer 
society). La Regie royale du commerce groenlandais avait delibere­
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ment fixe les prix de Iacon a freiner la consommation de biens «de 
luxe», distingues des biens de «necessite», et n'avait encourage que les 
activites de production permettant «aux Groenlandais de s'affirmer, 
particulierernent dans les domaines qui leur sont propres-:": 

Depuis 1945, la revision de cette politique paternaliste a fait l'objet 
d'au moins trois efforts principaux de planification; le premier a ete 
execute par la Commission du Groenland pour 1948, Ie second par le 
Conseil du Groenland cree en 1960, et le plus recent par un groupe de 
travail constitue par Ie gouvernement danois en 1968. La Commission 
de 1948 explora afond les conditions sociales et econorniques au Groen­
land et recommanda, en 1950, l'abolition du monopole d'Etat du com­
merce, et la suppression des restrictions a l'importation libre des biens. 
Elle proposa aussi des mesures pour moderniser la societe grace a 
l'arnelioration des services de sante et d'instruction, des moyens de 
transport, et des communications, et a l'adoption du principe des 
«centres de croissance» pour surmonter les difficultes causees par la 
dispersion geographique de la population et des activites econorniques. 

Le gouvernement danois adopta ces propositions comme lignes de 
conduite, et il effectua de forts investissements dans l'infrastructure: 
eccles, hopitaux et moyens de transport. II fit egalernent des investisse­
ments importants dans des usines de transformation du poisson, des 
entrepots, de l'equipcment de telecommunications et d'autres services 
publics. 11 encouragea le regroupement de la population dans les 
agglomerations principales. Le total des depenses du Danemark au 
Groenland s'accrut de 35 pour cent entre 1950 et 1960:{1. 

L'un des principaux resultats de cet effort de modernisation a ete 
l'augmentation du taux de croissance dernographique au Groenland. 
On l'attribue en partie a une meilleure hygiene, qui a entraine une 
baisse prononcee du taux de mortalite infantile, et une reduction du 
taux de mortalite par la tuberculose. L'immigration a egalernent con­
tribue a l'augmentation de la population. En effet, une grande partie de 
la main-d'eeuvre specialisee necessitee par les travaux de construction 
et l'execution d'autres parties du programme de modernisation est 
venue du Danemark. Apres 1950, la population non autochtone, qui 
atteignait 2,7 pour cent du total en 1945, avait double. 

Cette rapide croissance dernographique reduisit les avantages des 
grandes injections de capitaux faites par le Danemark au cours des 
annees 1950. Cette experience n'etait pas sans analogie avec celle des 
pays en voie de developpernent. Le mecontenternent qui s'ensuivit pro­
voqua la creation du Conseil du Groenland en 1960. Celui-ci fut charge 
d'analyser la situation et de proposer de nouvelles lignes de conduite 
pour le developpernent econornique. Le Rapport, public par Ie Conseil 
en 1960, recommanda l'intensification des programmes en cours et, plus 
particulierernent, l'encouragement de la peche toute l'annee a partir 
des «ports en eaux libres- de Godthaab, Frederikshaab, Sukkertoppen 
et Holsteinsborg'". Ce programme devint la cle de voute de l'effort de 
developpernent economique des annees 1960; l'Etat accorda des subven­
tions et des prets pour l'acquisition de bateaux modernes et d'equipe­
ment de peche, et la construction d'installations a terre. II mit l'accent 
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sur le developpernent de la peche sur le littoral Sud-Ouest, mais il 
encouragea egalement la peche au saumon et a la crevette aux alen­
tours de l'ile de Disko. Les depenses de l'Etat, qui avaient cru de 35 
pour cent pendant les annees 1950, quintuplerent entre 1960 et 1970, 
en passant de 138 millions de couronnes danoises a 645 millions:". La 
moitie de ces depenses etaient consacrees a des immobilisations, et 
l'autre moitie a des frais d'exploitation. 

En depit d'une baisse rapide du taux de natalite, avant 1969, 
probablement due a l'emploi des moyens anticonceptionnels, les resul­
tats de ces efforts ne furent pas tres encourageants. Certaines difficultes 
furent causees par une modification climatique qui affect a les pecheries 
du littoral Sud-Ouest du Groenland. Les prises de morue, qui avaient 
presque double pendant les annees 1950, n'augrnenterent pas au cours 
des annees 1960, en partie a cause de l'englacement du littoral. On 
s'eff'orca d'y rernedier en mettant sur pied un programme de developpe­
ment des peches encore plus couteux, dans le cadre duquel l'Etat 
investit largement pour l'achat d'une fiottille de navires de peche en 
haute mer. Les entreprises de peche au saumon et a la crevette, qui 
possedaient plus de cent bateaux vers 1969, eurent plus de succes; mais 
la nature saisonniere de leurs activites les ernpechaient de fournir un 
emploi regulier. 

Le tableau IlIA ci-dessous montre l'importance des emplois du 
secteur tertiaire, dont la plupart sont directement ou indirectement a 
la charge des fonds publics, dans le cadre de l'econornie «rnodernisee» 
du Groenland'". 

Tableau 111.4 - Repartition de la population active groenlandaise entre les 
differentes aetivites, de 1951 a 1965 

1951 1955 1960 1965 

Peches, chasse et elevage de moutons 3690 3701 4058 3645 
Exploitation miniere 330 360 342 302 
Industrie de fabrication 841 1 327 
Construction 1 289 969 1 546 
Services publics 1 760 135 219 
Commerce 700 1 212 1 542 
Transports 474 929 1 320 
Institutions publiques, 
professions liberales, etc. 882 1 397 2084 3 331 

Total 6662 792/ IO 570 I3 232 

Techniciens venus de l'exterieur 750 1 175 1 802 2934 

Le tableau IlL5 montre la forte dependance du secteur secondaire 
a l'egard d'une denree de premiere necessite, 

L'exploitation miniere ouvre d'excellentes perspectives au Groen­
land. Des societes danoises et etrangeres s'interesscnt a la mise en 
valeur de certaines regions minieres. D'importants gisements de plomb 
et de zinc ont ete decouverts dans la region d'Umanak, et des gisements 
de fer, de molybdene, d'uranium, de thorium et de plusieurs autres 
minerais ont ete reperes dans des endroits tres disperses. Certaines 
societes d'exploration petroliere ont ete tres actives sur le plateau 
continental du littoral Ouest. L'interet croissant que soulevaient ces 
possibilites inc ita le Parlement danois a edicter, en 1965, les regles 
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Tableau 111.5 - Exportations des produits de la peche, de la chasse et de l'elevage 
ovin, de 1960 a 1969 (en millions de couronnes danoises) 

1960 1962 1964 1966 1968 1969 

Poissons et produits 
a base de poisson: 

Poissons surgeles 4,4 8,5 16,5 36,0 27,8 31,2 
Poissons sales et seches 14,1 16,8 11,0 9,1 6,7 7,8 
Crevettes en conserve 
et surgelees 4,2 8,2 15,5 17,9 27,1 27,5 
Farine de poisson 0,6 0,6 0,6 1,2 0,2 1,0 

Moutons et agneaux 0,4 0,5 0,6 1,4 1,6 1,5 
Cuirs, peaux, 
fourrures, etc. 1,9 1,6 2,9 4,6 5,3 6,4 

Total 25,6 36,0 47,1 70,2 68,7 75,4 

precises de delivrance des permis de prospection et de recherche 
petroliere, et des concessions aux particuliers et aux societes, Tous les 
terrains miniers etaient attribues a l'Etat danois". Dans ses grandes 
lignes, la legislation, modifiee en 1969, suit la legislation canadienne de 
l'exploitation des richesses minerales, et s'efforce d'assurer une certaine 
protection a l'environnement, des emplois pour les indigenes et des 
revenus convenables pour le tresor public. 

Cependant, les planificateurs danois se sont montres reticents a 
inclure la mise en valeur des ressources minerales dans leur plan de 
developpernent econornique du Groenland. Les aleas de ces entreprises 
en sont la raison, mais aussi le faible nombre d'emplois que creent les 
exploitations minieres modernes. Le Plan prospectif danois pour la 
periode 1970-1985 souligne que l'augmentation du nombre des emplois 
dans l'industrie miniere groenlandaise proviendrait «plus des installa­
tions auxiliaires necessaires a la mise en valeur des mines, que de 
l'exploitation elle-merne ... »36. 

La politique de modernisation du Groenland, appliquee depuis 
1951, a eu pour effet une augmentation plus rapide de la population 
que des ressources pour exportation. Cependant, le gouvernement a 
ernpeche que ce facteur ne reduise le revenu individuel reel. Au con­
traire, celui-ci a fortement augrnente au cours des vingt dernieres 
annees, a la suite des injections de capitaux par le Danemark. Celles­
ci ne resultaient pas d'une politique visant cet objectif precis, mais 
plutot de principes d'equite, Comme le Groenland etait devenu pro­
vince danoise apres 1951, ses habitants devaient beneficier de l'egalite 
des avantages sociaux et des salaires avec le reste du Danemark. La 
productivite des Groenlandais etant plus faible que celIe des Danois, il 
fallait compenser cette faiblesse par des subventions. Les donnees dont 
nous disposons montrent que les revenus du travail au Groenland se 
sont accrus plus rapidement, en valeur reelle, que les revenus des in­
vestissements au cours des dix dernieres annees; cependant, cette 
distinction n'est pas particulierernent significative, car une grande 
partie des revenus du travail sont des salaires dont le montant est 
fixe sur le plan national au cours de negociations entre l'Etat et les 
syndicats ouvriers. 

Le Rapport du Plan prospectif danois conclut qu'il faut abandon­
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ner l'ancien plan d'augmentation des salaires en proportion seulement 
de l'accroissement des revenus procures par l'exportation. II estime 
qu'il est preferable, du point de vue social, «de poursuivre la politique 
salariale appliquee au cours des dernieres annees, afin d'accroitre Ie 
revenu individuel de 5 pour cent par an, sans tenir compte de l'aug­
mentation reelle de la productivite au cours des annees prochaines»:". 

La solution a long terme a ce probleme consisterait a augmenter 
la productivite des Groenlandais, en investissant dans Ie secteur de la 
peche, et en arneliorant Ie «capital humain» grace a l'instruction et aux 
services de sante. Comme nous l'avons vu, la premiere action n'a pas 
ete une reussite jusqu'a present. II est plus difficile d'evaluer les resul­
tats de la seconde. Les programmes d'enseignement, en particulier, 
quoique «novateurs» a bien des egards, ont bute contre de nombreuses 
difficultes, dues a l'acculturation des indigenes et a leurs migrations. En 
raison des aleas de l'emploi futur au Groenland et de la croissance de 
la population, il semble preferable de donner aux Groenlandais Ie genre 
de formation qui leur permettrait d'obtenir des emplois au Danemark 
merne. Dans ce but, on pourrait etendre Ie programme de sejour des 
etudiants groenlandais au Danemark, pour y faire une partie de leurs 
etudes. Cependant, cette politique pourrait inciter les Groenlandais les 
plus instruits a travailler au Danemark, au detriment des besoins de la 
population groenlandaise. On ne sait comment resoudre ce dilernrne, 
merne si l'on ecarte ses aspects culturels et politiques. L'importance des 
repercussions politiques n'apparait pas clairement. Bien que l'on ait 
etabli des organes d'administration locale au Groenland, et qu'il so it 
represente au Parlement danois, la plupart des decisions sont encore 
prises au Danemark merne. La dependance presque totale de l'econo­
mie actuelle du Groenland a l'egard des transferts financiers venant du 
Danemark, et Ie style me me de la planification econornique a la danoise 
perpetueront cette situation. II semble que les forces du marche libre 
ne joueront pas de role notable dans l'orientation du developpernent 
economique du Groenland. Le Rapport du Plan prospectif de 1968 
decrit comme suit la situation du Groenland sur ce point: 

«L'economie du Groenland se trouve dans une situation tres 
particuliere si on la compare a celIe du Danemark, a cause de la 
predominance complete du secteur public. Les activites de l'entre­
prise privee etant encore d'ampleur tres limitee, Ie mecanisme du 
marche ne joue qu'un role de direction mineur dans Ie developpe­
ment. La fixation des prix, a l'exception des prix des articles 
d'exportation et des salaires, offre un caractere tres special car, 
dans l'ensemble, elle est faite par les pouvoirs publics. Le niveau 
de vie et l'emploi des Groenlandais dependent en general de 
decisions prises par les autorites politiques, qui fixent Ie montant 
des subventions payees par Ie reste de la population danoise»:". 

Par consequent, Ie Groenland souffre des problernes classiques de 
l'amenagernent des territoires vierges et de ceux qui decoulent des 

transferts financiers entre les diverses regions des Etats industriels 
modernes. La plupart de ces problemes se posent de Iacon moins aigue 

aux autres Etats scandinaves amenageant leurs regions boreales. 
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Comme nous allons Ie voir, leur experience differe egalernent de 
l'experience danoise, car ils ont laisse les forces 'du marche influencer 
Ie cours des evenernents dans leur arriere-pays boreal. 

La Norvege 
La Norvege boreale, qui comprend les corntes de Nordland, Troms et 
Finmark (fig. 111.3), contient une population sedentaire dont l'etablisse­
ment remonte au moins au XIVe siecle; elle compte plus de 454000 
personnes, y compris quelque 20000 Lapons, dont seulement 10 pour 
cent vivent encore en nomades. II ne s'agit done pas d'un territoire 
vierge, mais bien d'une ancienne region qui n'a pas ernboite Ie pas au 
developpernent economique du reste de la Norvegc. C'est pourquoi les 
problernes de son essor econornique sont plus ceux des provinces 
Maritimes du Canada que ceux du Nord canadien, d'autant que 
l'econornie de la Norvege boreale reste toujours basee sur la peche et 
I'agriculture de subsistance. 

Malgre la latitude septentrionale et Ie relief impressionnant de 
cette region, les Norvegiens ont pu etablir de petites fermes de cultures 
mixtes sur l'etroite bande cotiere, au fond des vallees interieures et 
dans quelques-unes des iles d'acces facile. Bien que la periode vegeta­
tive soit tres courte, Ie climat est ternpere par la proximite du Gulf 
Stream. Les precipitations, tout en etant tres variables, suffisent, en 
general, pour la culture des cereales et du fourrage. Cependant, un 
pour cent seulement d'une superficie totale de 144 500 km" est 
favorable a la culture. La croissance des arbres est limitee, mais la 
limite septentrionale des forets se trouve plus au Nord qu'on ne 
penserait. Alors que celIe des epinettes passe pres de Bodo, on trouve 
encore des bois de pins et de bouleaux bien fournis jusqu'a Alafjord, et 
dans les iles jusqu'a la latitude de Tromse?". Ces forets n'ont fait I'objet 
que d'une exploitation a petite echelle comme complement des travaux 
agricoles. Les massifs boises ne couvrent que 15 500 krn", dont 6 pour 
cent sont occupes par des resineux?". 

C'est la peche, et la chasse au phoque et a la baleine qui furent les 
principales raisons de la colonisation de la Norvege boreale dans les 
temps modernes. Les pecheurs norvegiens bases sur les ports nordiq ues 
exploitaient les pecheries de l' Atlantique Nord, et merne plus lointaines, 
mais leur activite principale etait concentree dans les regions cotieres 
et dans les fiords profonds qui decoupent Ie littoral de la Norvege. Les 
nombreuses iles, formant abri naturel, facilitaient la peche cotiere. Les 
iles Lofoten avaient une grande importance, car elles servaient de base 
a la peche printaniere a la morue. C'est pourquoi les pecheurs utili­
saient de petites barques pour la peche et sechaient ou salaient leurs 
prises par petits lots. 

Les navires de peche en haute mer et de chasse au phoque et a la 
baleine etaient bases sur Tromse ou autres ports nordiques, lesquels 
acquirent ainsi quelque importance comme centres de ravitaillement, 
de transformation du poisson, et autres activites. 

Les conditions de vie procurees par les activites traditionnelles en 
Norvege boreale n'ont jamais ete faciles, et cette region a toujours 
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Figure 111.3 - Comtes boreals de Norvege et de Suede 
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fourni beaucoup d'ernigrants. En 1939, la productivite individuelle 
n'atteignait que la moitie de celle des habitants du reste du pays!'. 
L'emploi saisonnier, de merne que la petite envergure des activites de 
peche, d'agriculture et d'exploitation forestiere ernpechaient l'augmen­
tation de la productivite; l'eloignernent de cette region a decourage les 
velleites d'implantation d'autres industries. Les communications avec 
la Norvege meridionale etaient assurees par des vapeurs cotiers reliant 
les villes septentrionales a Bergen. Des caboteurs assuraient les 
transports entre les agglomerations echelonnees tout au long des fiords 
les plus importants. Quant aux villages, ils etaient relies par des 
barques de peche, des chaloupes et, un peu plus tard, par des canots 
automobilest". Les communications terrestres n'ont ete mises en place 
que recernment. Le transport par voie de terre etait extrernernent 
penible, en raison du relief accidente; en depit de ces difficultes, la voie 
f'erree a partir d'Oslo a ete prolongee peu a peu vers le nord, et a 
atteint Bode en 1963. La premiere voie Ierree reliant le Finmark 
boreal avec le Sud passait par Narvik et le reseau ferre suedois, des 
1903. II fallut attendre la Seconde Guerre mondiale pour que la 
construction de grandes routes et d'aerodrornes arneliorat sensiblement 
les transports et les communications. 

On a decrit comme suit l'etat general de l'econornie de la Norvege 
boreale au cours de la premiere moitie du XXP siecle: 

«Cette region a connu des alternatives de prosperite et de penurie. 
On l'a consideree longtemps comme une region n'offrant aucune 
possibilite de developpernent econornique, sauf en matiere de 
peches. Jusqu'a tout recernment, on n'avait guere investi dans cette 
partie du pays. Voila qui ri'etait pas pour accroitre ses chances de 
developpernent econornique, Sa fonction econornique la plus 
importante consistait done a fournir de la main-d'eeuvre aux 
regions meridionales, et parfois merne a I'etrangerv'". 

La situation s'aggrava brusquement quand les Allemands rava­
gerent le Finmark et une partie du Troms, vers la fin de la Seconde 
Guerre mondiale. Durant la guerre, les villes de Kirkenes, un 
important centre minier pour le fer, Varde et Vadse furent fortement 
endornrnagees par les bombardements; mais la region subit des ravages 
encore pires au moment de la retraite des Allemands du front russe, a 
la fin de 1944. Pratiquement toutes les regions du Finmark et du 
Troms boreal furent evacuees, et tous les ouvrages furent systematique­
ment detruits: «Au 7 mai 1945, toute la region situee entre Varanger­
Sud et le fiord Lyngen etait entierernent detruite et depeuplee. Sur 
75000 habitants, 50000 avaient ete evacues, la plupart au sud de 
Trornse, et certains jusqu'a Oslo, et merne plus 10in»H. 

La reconstruction et la modernisation de la Norvege boreale 
furent une des priorites des planificateurs officiels apres-guerre. IIs 
s'efforcerent immediaternent de remettre en etat le secteur agricole, et 
celui de la peche, en raison de la determination de la population 
evacuee a retourner vivre dans sa region d'origine. Mais ils s'efforcaient 
aussi d'encourager l'exploitation miniere, et d'autres activites indus­
trielles, y compris certains arnenagernents hydroelectriques, dans 
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l'espoir d'accroitre la production et le revenu moyen des habitants, 
pour les rapprocher des normes nationales. Cette politique devait 
accelerer l'urbanisation de la population et l'abandon des villages de 
pecheurs les plus isoles, qu'on ne jugeait pas viables. 

La politique de developpement de la Norvege boreale a ete 
souvent modifiee depuis 1945. II s'agissait, a l'origine, d'un effort direct 
de persuasion de la population, invitee a se rassembler dans les villes, 
par l'appat de subventions. Ces mesures furent apparemment infruc­
tueuses, et elles susciterent de vives controverses". On leur substitua 
un plan plus complet et plus detaille, mettant en avant des programmes 
de developpernent econornique local, et le financement complet de 
certains types d'industrie. Cette derniere mesure constitue le premier 
exemple du developpernent regional par la creation de «centres de 
croissance», methode qui devait se repandre dans plusieurs pays entre 
1951 et 1969. 

En 1951, les deputes du Parlement norvegien voterent une 
legislation incorporant les principaux aspects de la politique de 
developpernent econornique de la Norvege boreale pour la decennie 
suivante. Elle prevoyait une serie de credits speciaux pour payer les 
infrastructures, creait une Caisse d'expansion econornique pour aider 
les entreprises privees, et stipulait un certain nombre d'incitations 
fiscales, afin d'encourager les investissements prives dans les industries 
boreales, et surtout dans les industries de main-d'ceuvre!". Ces avan­
tages fiscaux particuliers furent precises dans la legislation votee en 
1952, laquelle permettait aux societes, moyennant certaines conditions, 
de deduire de leurs irnpots les montants reserves a l'expansion des 
installations industrielles en Norvege boreale, Apres construction, 75 
pour cent de la valeur de ces installations pouvait etre amortie 
fiscalement '". 

Le trait de plus evident du plan de developpernent economique de 
1951 etait l'aide directe qu'il accordait a l'extraction des minerais et a 
leur traitement, et en particulier au complexe de Mo-i-Rana. Plus de 
la moitie des deniers publics investis en Norvege boreale, a cette 
epoque, servirent a l'expansion de ce complexe minier et siderurgique 
appartenant a l'Etat, et exploite par lui. Cette entreprise etait carac­
teristique du mode de developpernent economiquc envisage apres­
guerre. Les economistes estimaient qu'il fallait concentrer les immobi­
lisations dans l'industrie lourde, pour accelerer l'expansion des regions 
a faibles revenus. Le complexe minier et siderurgique de Mo-i-Rana 
offrait d'excellentes perspectives, car il etait bien situe pour l'exploita­
tion des gisements de minerai de fer locaux, et il etait relie par voie 
Ferree aux mines de charbon et aux carrieres de ca1caire. Ses conver­
tisseurs avaient ete concus pour utiliser l'energie hydroelectrique de la 
region:". De plus, la main-d'eeuvre pourrait etre fournie en grande 
partie par les pecheurs et les fermiers du voisinage. On lanca done un 
vaste programme de formation professionnelle de la main-d'eeuvre 
specialisee qui etait necessaire a cette entreprise, et a celles qui 
viendraient s'y ajouter. De merne, encouragea-t-on l'exploitation du 
minerai de fer a Rana, de la «taconite» (minerai Ierrifere siliceux) a 
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Sydvaranger, du minerai de cuivre a Sulitjelma, et du minerai de 
plomb et zinc a Bleikvassli, dans le cadre du programme global. Le 
volet «industrialisation» de ce programme comprenait de multiples 
amenagernents hydroelectriques'", 11 en resulta un triplement de 
l'energie electrique produite, au cours des annees 1950; cette electricite 
fut utilisee par les nouveaux consommateurs touches par l'electrifica­
tion rurale, et par l'industrie, tant pour l'extraction des minerais que 
pour leur traitement, y compris l'electrolyse du minerai d'aluminium 
a Mosjoen et les operations d'elcctrochimie a Glomfjord. On remar­
quera que les genres d'entreprises favorisees par le plan de 1951 etaient 
des firmes capitalistiques (capital-intensive) de grande envergure. Cette 
tendance allait de pair avec l'orientation de la planification norvegienne 
d'apres-guerre, et n'etait pas particuliere au programme de developpe­
ment economique de la Norvege boreale. Dans son etude approfondie 
de la politique economique de la Norvege, parue en 1964, J. Faaland 
fait les observations suivantes: 

«[L'Administration norvegienne ] a favorise la creation de grandes 
societes industrielles, particulierernent dans les branches chimique 
et electrochimique. On estimait, en general, que de grandes indus­
tries primaires auraient une meilleure productivite et accroitraient 
les rentrees de devises, car la plupart de la production etait 
destinee a l'exportation. Les grandes entreprises se pretent a la 
planification et aux directives de l'Etat beaucoup mieux qu'une 
multitude de petites industries autonomes, fournissant le secteur 
prive. De plus, le gouvernement a favorise l'implantation des 
grandes entreprises dans les regions les moins industrialisees. 
De rnerne, le gouvernement a, tout dernierernent, reforrne sa 
politique en matiere de regulation stricte de l'activite des grandes 
societes etrangeres en Norvege. L'ancien Secretaire general des 
Nations Unies, Trygve Lie, a ete nomme au poste d'ambassadeur 
itinerant, charge d'attirer les capitaux-risques pour la creation de 
nouvelles entreprises en Norvege. Cette action montre la volonte 
officielle de favoriser les grandes entreprises, afin d'assurer une 
production stable et satisfaisante, et d'augmenter l'apport de 
devises utilisables pour les immobilisations. Certaines entreprises 
industrielles lucratives ont necessite des investissements si impor­
tants que l'Etat a du acquerir une partie de leur capital social, et 
parfois la totalite»?". 

Bien que le plan de 1951 pour le developpernent economique de la 
Norvege boreale ait permis d'y accroitre les revenus et d'en diversifier 
l'economie, il n'a pas atteint un plein succes. C'est pourquoi il se 
produisit en 1960 une vague de critiques au sujet de la methode suivie, 
y compris l'accent mis sur l'industrialisation et les centres de crois­
sance. Bien que la productivite en Norvege boreale eut plus que 
quadruple au cours des annees 1950, la production et le revenu 
individuel restaient considerablernent plus faibles que dans le reste du 
pays. L'emigration traditionnelle continua, constituant une menace 
aux interets de la region, en raison de la perte de nombreux travailleurs 
recernment instruits et formes, qui s'en allaient vers le sud. L. M. 
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Sommers et O. Gade observent, entre autres, que Ie complexe minier 
et siderurgique de Mo-i-Rana, qui causait des deficits considerables a 
l'Etat chaque annee, perdait autant de travailleurs au profit du Sud 
qu'il en attirait des secteurs en declin de la peche et de l'agriculture. 
lIs remarquent ainsi que «Mo-i-Rana sert maintenant plus de centres 
de formation professionnelle que de centres de croissance». Cette 
remarque vaut aussi pour presque tous les autres centres urbains de la 
Norvege boreale'". 

La tactique suivie par Ie plan de developpement economique de la 
Norvege pour les annees 1950 a ete experimentee dans nombre d'autres 
pays et, en general, les resultats obtenus ont ete similaires. On a 
beaucoup ecrit sur Ie sujet, et bien que les concepts aient ete obscurcis 
par une grande confusion de vocabulaire, on peut maintenant evaluer 
les obstacles a l'egalisation interregionale des productivites par des 
investissements spectaculaires comme celui fait dans Ie complexe de 
Mo-i-Rana. Ainsi que Hansen l'a souligne dans un article paru en 
1967: « ••. les tenants enthousiastes et ingenus de la theorie du centre 
de croissance pretendent qu'il suffit d'implanter une ou plusieurs 
grandes entreprises (de preference a croissance rapide) dans une 
region pour y accelerer la croissance economique-". L'experience des 
pays en voie de developpement et des regions attardees des pays 
industrialises a montre que cette action ne produira guere de change­
ments importants sur Ie plan economique. Cependant, ces entreprises 
repondent a des besoins politiques du moment puis, apres leur creation, 
elles necessitent souvent l'intervention de l'Etat pour eviter leur faillite. 
Si cette injection de fonds est poursuivie assez longtemps, Ie but vise 
pourra etre atteint. On pref'ere toutefois une tactique plus diversifiee, 
en raison des succes trop rares de l'intervention precedente. Elle vise 
a la modernisation progressive des entreprises deja implantees dans les 
regions attardees, et a la creation d'une industrie de transformation 
utilisant les matieres premieres disponibles. 

Cette voie d'approche apparaissait clairement dans les plans etablis 
en Norvege pour les annees 1960. Au lieu d'encourager la creation de 
nouvelles entreprises, elle favorisait la modernisation de celles deja 
etablies. Cette politique a necessite de forts investissements de l'Etat, 
et l'implantation d'usines de transformation du poisson ou des produits 
agricoles dans la region merne. La reussite de ces efforts dependait en 
partie des capacites et de la bonne volonte des pecheurs et des agricul­
teurs a augmenter leur production, afin que l'exploitation de ces 
nouvelles entreprises devint rentable. C'est pourquoi l'Etat norvegien 
consentit une aide financiere a ces petits exploitants, pour qu'ils 
puissent acquerir Ie materiel moderne necessaire pour accroitre leur 
productivite, et mit en ceuvre des programmes de formation technique 
ou autre dans Ie merne but. Cependant, les habitants du pays offrirent 
une certaine resistance a ces changements; ou eprouva quelques 
difficultes a maintenir un apport constant de poissons frais permettant 
Ie fonctionnement efficace des nouvelles usines de transformation. On 
observa aussi une penurie d'entrepreneurs locaux et de personnel de 
directiorr'". 
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Plus recernment, la recherche des hydrocarbures sous-marins a 
suscite un fort antagonisme parmi les pecheurs locaux, craignant 
qu'elle n'entraine la destruction des pecheries littorales. D'autre part, 
la fievre petroliere en Norvege meridionale y a attire tant de jeunes 
emigrants du Nord que les autorites ont reclarne qu'on y permette la 
recherche petroliere pour contrer l'attraction du Sud 5 4 • 

Le brusque retournement de la politique officielle d'urbanisation 
de la population a constitue un autre changement radical de la 
strategic de developpement economique. Cette action decoule, en 
partie, des preoccupations causees par les difficultes des grandes villes 
meridionales, en croissance rapide. Ces problernes sont si graves que 
le nouveau programme officiel de developpernent econornique regional 
parait concu tout d'abord pour decourager l'emigration vers le Sud et, 
accessoirement, pour encourager l'industrialisation des regions excen­
triques. Cette derniere action parait plus un instrument permettant de 
realiser le programme national, qu'un objectif en lui-merne; cependant, 
et contrairement a la politique d'urbanisation du debut, ces mesures 
creent quelques «perdants-, prets a leur faire obstacle sur Ie plan 
politique, quelle qu'en soit leur motivation premiere. 

En raison des graves problernes de logement et de circulation des 
grandes villes de Norvege, le programme a long terme de l'Etat pour 
1974-1977 «donnera priorite a toute action visant a la decentralisation 
de l'habitat-. 11 s'efforcera, a court terme, «de ralentir l'ernigration 
vers les grandes villes a forte densite de peuplement»?". 11 reconnait 
egalernent que le depeuplernent des regions excentriques cause des 
difficultes a ceux qui veulent rester dans les bourgs et les villages. La 
politique actuelle souligne «qu'il faut offrir des possibilites de deve­
loppement a toutes les agglomerations, independamrnent de leur taille», 
et se propose d'encourager la decentralisation «en dirigeant vers des 
regions a faible densite de peuplement les entreprises et les activites 
qui peuvent etre deplacees sans trop de cornplications-?", Un certain 
nombre de centres regionaux se developpant trop rapidement, on n'y 
implanterait pas automatiquement les industries aisernent decentra­
lisees; d'autres centres, particulierernerit ceux situes dans les regions 
attardees, recevraient une aide active de l'Etat. Les moyens utilises 

comprendraient l'implantation d'etablissements et d'entreprises d'Etat 
dans ces centres, des investissements dans l'infrastructure economique 
de certains districts «afin de les rendre plus attrayants pour les 
industries de fabrication et les services», des subventions a l'industrie 
primaire et autre, particulierernent aux industries de main-d'reuvre 
irnplantees dans les regions excentriques. Ces subventions tiendraient 
compte, autant que possible, des differences entre les couts d'exploita­
tion dans les diverses regions. On etudie la possibilite d'orienter les 
implantations industrielles et d'etablir un barerne, diversifie selon les 
regions, de versements patronaux a la Securite sociale, pour inciter les 
industries a s'etablir dans les regions a faible densite de peuplernent'". 

Quels que soient les merites de cette nouvelle politique de 
developpernent economique regional, elle semble d'application plus 
facile que la precedente, qui voulait depeupler les regions rurales 
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habitees depuis longtemps, et favorisait l'implantation de grandes 
entreprises industrielles, en particulier de societes multinationales, dans 
des milieux de vieille tradition rurale et d'ideaux socialistes. L'urba­
nisation et l'abandon d'emplois ruraux dans Ie secteur primaire, pour 
occuper un poste dans Ie secteur secondaire, ou plus sou vent encore, 
dans Ie secteur tertiaire, sont maintenant des tendances bien etablies, 
Le pourcentage de la population active travaillant dans Ie secteur 
primaire de la Norvege boreale est tornbe de 42 a 23 pour cent entre 
1950 et 1966; il a augrnente un peu dans Ie secteur secondaire, en 
passant de 26 a 30 pour cent, et largement dans Ie secteur tertiaire, en 
croissant de 32 a 47 pour cent'". 

La population de la Norvege boreale a continue a croitre, et a 
atteint 450000 habitants en 1971, en depit de l'emigration annuelle de 
2000 a 3 000 jeunes gens vers Ie sud. 

Bien que les Administrations regionales et locales aient des 
pouvoirs fort etendus en matiere de taxation et de gestion, ce sont les 
autorites nationales qui concoivent et appliquent la politique de 
developperncnt econornique, dans le cadre general de la planification 
economique et de I'etablissernent du budget de l'Etat norvegien. 
Comme H. L. Seip Ie constate: «II est difficile de derneler ce qui est 
politique regionale et ce qui est politique nationale sur Ie plan 
economique . . . parce que les problernes regionaux d'habitat et 
d'organisation de l'industrie sont si repandus qu'ils constituent des 
problemes vitaux pour Ie pays-P''. La structure des syndicats et des 
associations patronales, et la place importante occupee par les indus­
tries appartenant a l'Etat dans l'appareil industriel de la Norvege, 
contribuent egalernent a cette suprematie du pouvoir central en 
matiere de choix des options politiques. Cependant, les Administrations 
de district et de comte interviennent dans la planification, merne quand 
il s'agit des comtes boreals peu peuples. Elles y jouent Ie role de porte­
parole de l'opinion publique, et d'organes de gestion des programmes 
speciaux. Ces roles ont ete etendus par l'incorporation des services de 
planification regionale, etablis sous les auspices de la Direction de la 
main-d'eeuvre, aux sections de planification de comte, qui sont main­
tenant responsables de la planification de l'infrastructure et de 
l'economie'": 

Ces sections coordonnent les travaux de planification des services 
communaux, et transmettent leurs recommandations a la Division de 
la planification et du developpernent regionaux du ministere des 
Affaires regionales et du Travail, qui est I'organe principal de 
coordination de la planification regionale en Norvege, Ce Ministere 
travaille en collaboration etroite avec Ie ministere des Finances, qui 
presente Ie budget national et Ie plan economique quadriennal?'. 

En 1969, on mit sur pied une commission de planification inter­
comtes pour coordonner la planification des trois comtes boreals'", 

En general, les organes et les processus d'elaboration de la 
politique de developpernent economique de la N orvege boreale font 
partie d'un mecanisme national. Ils representent une adaptation des 
organes representatifs traditionnels, telles les Administrations de 
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comte, a une forme moderee de planification nationale de l'economie, 
subordonnant l'action du rnarche a la prise de decision par les 
autorites politiques. 

La Suede 
On convient habituellement que la Suede boreale comprend les corntes 
de Norrbotten, de Vasterbotten, de Jarntland, de Vasternorrland et de 
Gavleborg, lesquels constituent le «Norrland» (figure III.3). Bien que 
cette delimitation soit traditionnelle, on pourrait en tracer d'autres et, 
en fait, la region que le gouvernement suedois designe comme «la 
region boreale de developpernent economique» deborde le «Norrland» 
vers le sud-est. La region connue dans le passe sous le nom de «Laponie 
suedoise» comprenait les comtes de Norrbotten et de Vasterbotten. 

La geographic de la Suede boreale est complexe, car elle 
comprend des regions au relief tres varie: les basses terres de Botnie, Ie 
plateau septentrional et les montagnes occidentales. La declivite entre 
les montagnes et le littoral a permis l'amenagernent d'un certain 
nombre d'importantes centrales hydroelectriques. La plupart du terri­
toire situe au nord etait anciennement un fond de mer, et son sol se 
prete a des cultures diversifiees. Bien que le Norrland s'etende au nord 
du 60 p parallelc, la culture des cereales est possible dans presque toute 
la region. Cependant, elle a ete recernment abandonnee en faveur de 
l'elevage du betail et de l'industrie laitiere, tous deux plus lucratifs. La 
region est fortement boisee, en grande partie par des especes resineuses. 

Par son climat, et sous certains aspects, par son relief, la majeure 
partie du Norrland ressemble aux regions du Sud-Ouest et du Centre 
de l' Alaska. 

A la fin du XVIIe siecle, la population lapone du Norrland fut 
rejointe par des colons venus du Sud, attires par les possibilites 
d'activite cornbinee de peche et d'agriculture sur Ie littoral. Graduelle­
ment, les colons s'enf'oncerent dans l'interieur, et Ie long des fleuves 
vers le nord-ouest, jusqu'au moment ou leur migration fut arretee par 
le trace des limites du territoire lapon, lequel comprend aujourd'hui les 
trois quarts de l'interieur des comtes de Norrbotten et de Vaster­
botten?". Par la suite, les pouvoirs publics encouragerent la colonisation 
dans le reste du Norrland, bien qu'en 1867 une restriction supplernen­
taire ffrt irnposee a la mise en culture des terres arables du Nord-Ouest, 
que les cultivateurs et les Lapons se disputaient. Au XIXI' siecle, il se 
forma de petits centres de services agricoles dans toute la region, mais 
plus particulierernent a proxirnite des gares de bifurcation; un certain 
nombre de petites agglomerations industrielles se developperent aux 
alentours des exploitations minieres et forestieres'". 

Entre-deux-guerres, la Suede poursuivit une politique de colonisa­
tion agricole dans le Nord, tres semblable a celie adoptee dans Ie 
Centre du Canada. On organisa l'etablissernent des colonies; des prets 
et des subventions furent mis a la disposition de chaque colon, et l'on 
mit sur pied un programme special d'etablissernent de cultivateurs dans 
les terres septentrionales appartenant a l'Etat. Ce programme de 
colonisation s'appuyait sur diverses raisons. On pouvait ainsi freiner 
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l'emigration des Suedois, mais egalernent renforcer la souverainete de 
la Suede (ainsi que son dispositif de defense) dans des regions excen­
triques; finalernent, cette colonisation permettait de creer un reservoir 
de main-d'ceuvre locale pour l'exploitation f'orestiere, que l'on desirait 
cncourager'". Le gouvernement continua a appliquer cette politique, 
sous une forme ou une autre, jusque vers 1955; il la rernplaca alors 
par un programme d'organisation rationnelle du secteur agricole, par 
I'elimination des exploitations de trop faible superficie, et par la 
specialisation agricole et forestiere?". 

Cependant, bien avant ce changement de politique, le Norrland 
etait devenu une region attardee, souffrant de sous-emploi, de revenus 
inf'erieurs a la moyenne et de chornage intense. La croissance de la 
population depassait la capacite d'absorption du marche du travail 
local, et il en resultait une emigration constante vers les regions 
meridionales qui se developpaient plus rapidement. Ce mouvement 
existait deja au debut du siecle, de sorte que depuis 1915, la croissance 
de la population a ete dans l'ensemble assez negligeable, en depit des 
taux de natalite relativement eleves. Depuis 1945, le depeuplernent des 
regions rurales s'est accelere, tout comme l'ernigration des jeunes vers 
d'autres regions. Entre 1950 et 1965, les taux de croissance demo­
graphique dans tous les corntes du Norrland furent inferieurs au taux 
moyen de l'Europe nordique; le Jamtland et le Vasternorrland subirent 
merne une baisse de population. Celle du Jarntland baissa chaque annee 
entre 1960 et 1970. De merne, entre 1961 et 1964, le Norrland perdit 
annuellement de 4500 a 7000 habitants (en 1960 la population totale 
de la region atteignait 1,2 million de personnes). Des diminutions 
d'ampleur equivalente se produisirent a nouveau avant 1969. La 
population du Norrbotten a varie fortement durant ces dernieres 
annees, refletant ainsi les fluctuations d'activite de l'extraction locale 
du fer. 

Ce sont les disparites interregionales qui constituent le problerne 
capital du Nord de la Suede, pays qui, d'apres les normes inter­
nationales, est un Etat industriel a l'economie fortement developpee et 
prospere. Alors que pour certains de ses aspects la politique de 
developpernent economique de la Suede boreale est axee vers l'ac­
croissement de sa contribution a l'economie nationale, elle semble 
surtout viser a parer aux difficultes sociales causees par les retards du 
Nord par rapport aux progres du Sud. En gros, ces retards decoulent 
d'un manque d'adaptation des structures a un changement des condi­
tions econorniques, cause par un rapide developpernent industriel. Les 
possibilites d'emploi, qui existaient auparavant dans l'agriculture, la 
peche et l'exploitation Iorestiere, etant passees aux secteurs secondaire 
et tertiaire, il en est resulte un depeuplernent rural generalise. L'expan­
sion de l'industrie miniere, des amenagernents hydroelectriques et de 
l'exploitation Iorestiere n'a fourni qu'un nombre insuffisant d'emplois, 
car ce ne sont pas des industries de main-d'reuvre. En merne temps, 
les progres techniques et l'utilisation de methodes capitalistiques en 
agriculture et dans la peehe y ont accelere la diminution de l'emploi, 
tout cornme les programmes de regroupement des exploitations 
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agricoles, visant a accroitre le revenu individuel dans ce secteur 
retardataire. 

L'econornie suedoise a subi des changements de structure notables 
depuis 1940: l'agriculture a perdu beaucoup d'importance, alors que 
l'administration generale et les services specialises se sont developpes. 
En 1970, les industries de fabrication employaient 29 pour cent de la 
population active, et le secteur tertiaire (a l'exclusion des services 
publics, du commerce, de la construction, des transports et des 
communications) en utilisait 25 pour cent. 

Cependant, I'econornie du Norrland presente une repartition 
sectorielle de la main-d'oeuvre toute diff'erente, et la situation dans 
chaque comte merite d'etre examinee. Dans le cornte de Gavleborg, le 
pourcentage de population active employee dans le secteur secondaire 
(35 pour cent) est plus eleve que la moyenne nationale (24 pour cent). 
Le Sud du cornte a des rapports etroits avec le district de Bergslagen, 
et les industries du fer et du bois y sont predorninantes. L'industrie des 
produits ligneux, en particulier les usines de pates et papiers, sont 
situees plus au nord, sur le littoral. 

Les industries des pates de bois etablies sur la cote du Vasternorr­
land utilisent environ 26 pour cent de la population active, soit presque 
la moyenne nationale. 

Dans le cornte de Jamtland, 14 pour cent seulement de la 
population active travaille dans le secteur secondaire, tandis que 18 
pour cent est employee dans le secteur agricole et forestier (la moyenne 
nationale pour ce secteur est de 8 pour cent). Un pourcentage relative­
ment important de la population du cornte travaille dans le secteur 
tertiaire. 

Les industries du bois etablies sur le littoral du cornte de Vaster­
botten occupent 20 pour cent de la main-d'eeuvre a des activites de 
fabrication. L'agriculture et, probablement de Iacon plus large, 
l'exploitation forestiere emploient 14 pour cent de la population active. 
L'extraction des minerais de cuivre et d'autres metaux communs 
emploie environ 2 pour cent de cette population. 

L'extraction du minerai de fer, qui est le fondement de l'economie 
du comte de Norrbotten, emploie 7 pour cent de la population active 
(la moyenne nationale est de 1 pour cent). Le secteur du transport, 
de l'entreposage et des communications, et les installations portuaires 
de Lulea emploient 10 pour cent de la population active (la moyenne 
nationale est de 7 pour cent). L'agriculture, l'exploitation forestiere et 
le secteur tertiaire sont plus importants pour le comte de Norrbotten 
que pour l'econornie suedoise en general. La transformation des 
produits ligneux sur le littoral occupe 15 pour cent de la population 
active (la moyenne nationale pour l'industrie secondaire est de 29 pour 
cent) . 

Si l'on examine les grandes industries du Norrland, dans leur 
ensemble, il apparait que leur structure a subi des changements 
importants au cours des dernieres annees, et que leur rendement s'est 
accru. La production agricole est limitee etroiternent par les conditions 
ambiantes. La Suede boreale comprend, en superficie, 45 pour cent de 
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montagnes incultes et de marecages, 53 pour cent de massifs forestiers, 
et moins de 2 pour cent de terres arables. L'altitude et la qualite du 
sol ont contraint les agriculteurs a se concentrer Ie long du littoral, et 
autour du lac Storsjon (au centre du Jamtland) H7. II faut aussi prendre 
en consideration l'influence de la latitude: la periode vegetative ne dure 
que trois mois et demi dans Ie Norbotten'". Comme on peut s'y 
attendre, plus on va vers le nord, plus la productivite a l'hectare 
diminue. 

Le secteur agricole du Norrland est surtout fonde sur l'elevage du 
betail nourri au fourrage local, bien que l'industrie laitiere attire une 
attention croissante. La vente du betail et de ses sous-produits rapporte 
environ 60 pour cent du revenu des agriculteurs du Norrland; Ie reste 
est surtout fourni par l'exploitation des bois dans le Nord, et par la 
vente de recoltes dans Ie Sud. Le revenu moyen de l'agriculteur du 
Norrland n'atteint que la moitie de celui de l'agriculteur suedois, 

Les petites exploitations agricoles sont beaucoup plus nombreuses 
dans la Suede boreale que dans le Sud du pays. Cependant, depuis 1950, 
Ie gouvernement a encourage Ie regroupement des petites exploitations 
marginales?". Vers 1965, la productivite agricole augmentait annuelle­
ment de 5 a6 pour cent?". 

C'est Ie Parlement qui fixe les prix des denrees en Suede, et leur 
niveau est maintenu grace a un mecanisme souple de droits d'importa­
tion. On fixe ces prix de Iacon a maintenir Ie revenu de l'exploitation 
agricole a un niveau comparable a celui d'autres occupations, et a 
preserver une certaine autarcie alimentaire de la Suede. 

L'agriculture au Norrland a longtemps suivi l'abattage des bois de 
pins et d'epiceas (epinettes) . Durant la seconde moitie du XIX" siecle, 
certaines entreprises privees acquirent de vastes massifs forestiers, 
qu'elles exploiterent abusivement afin d'alimenter les scieries qui se 
multipliaient pour repondre aux besoins croissants du marche national 
et de l'etranger'". La plupart de ces scieries etaient situees sur Ie 
littoral du golfe de Botnie, ou elIes pouvaient facilement s'approvision­
ner en charbon importe. Apres 1872, l'industrie de la pate a papier 
rivalisa d'importance avec les scieries. 

En Suede, l'appartenance des Iorets varie de comte en cornte, 
merne dans la region du Norrland; mais, contrairement a la situation 
qui prevaut au Canada, la propriete privee est considerable. En 1971, 
la repartition des droits de propriete sur les f'orets etait la suivante?": 

en pourcentage en pourcentage 

Proprietes de la Couronne 17 Proprietes privees 51 

Proprietes de l'Etat 4 Autres proprietaires 3 
Proprietes de societes 

anonymes 25 

Cependant, ce sont des societes et des particuliers qui possedent 
environ 44 pour cent des massifs forestiers de trois corntes meridionaux 
du Norrland, tandis que la Couronne et l'Etat n'en possedent que de 5 
a 9 pour cent. Dans les deux corntes septentrionaux, on note une 
diminution de la propriete privee, et un accroissement de celle de 
l'Etat, de sorte que dans celui de Norrbotten plus de 50 pour cent des 
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massifs forestiers appartiennent a la Couronne ou a l'Etat7:l. L'abat­
tage est maintenant soigneusement reglernente, tant dans les forets 
publiques que privees. 

Tout comme au Canada, la croissance des arbres est lente en 
Suede. Bien que les Iorets boreales constituent pres de 60 pour cent du 
domaine forestier de la Suede, elles ne contiennent que 25 pour cent 
du bois en etat (standing timber) ,4. 

Depuis quelques dizaines d'annees, le perfectionnement des 
techniques a permis d'exploiter les Iorets boreales de la Suede pendant 
toute I'annee. L'exploitation forestiere est de plus en plus mecanisee, 
et le transport routier a reduit sa dependance a l'egard du flottage. 
Tous ces changements ont dirninue tres fortement les besoins en main­
d'ceuvre et ont decourage les cultivateurs du Norrland qui travaillaient 
a temps partie! dans l' exploitation forestiere ,;;. 

Les principaux produits de transformation du bois du Norrland 
sont la pate ecrue et les sciages destines a l'exportation. Tout comme 
au Canada, l'industrie du bois subit les fluctuations de la demande 
internationale. 

Deux des corntes du Norrland possedent egalernent d'importantes 
ressources minerales. Aux alentours de Boliden, et a Laisvall, on 
extrait du minerai d'argent, de plomb et de zinc, et du minerai de 
cuivre a Kristenberg, dans le cornte de Vasterbotten. Environ 2000 
ouvriers ont travaille dans les mines et les carrieres de Vasterbotten en 
1970. A Kiruna et a Gallivare, on exploite des gisements de minerai de 
fer a haute teneur tres importants, de merne que les gisements de fer 
a faible teneur recernrnent mis en valeur aSvappavaara; 7000 ouvriers 
y travaillent?". 

L'exploitation des vastes gisements de minerai de fer de Gallivare 
et de Kiruna a commence vers la fin du XIXt' siecle, apres la con­
struction d'une voie ferree jusqu'a Lulea, que l'on prolongea par la 
suite jusqu'a Narvik. L'exploitation a ciel ouvert des mines de 
Gallivare debuta en 1890, et celles de Kiruna dix ans plus tard". 

A I'origine, l'exploitation des mines de Gallivare et de Kiruna fut 
entreprise grace a des capitaux prives, tant norvegiens qu'etrangers 
(principalement britanniques) ; mais un grand deb at politique eut lieu 
a la fin du XIXe siecle, au sujet de l'intervention de I'Etat pour assurer 
leur exploitation au mieux des interets nationaux. II en resulta qu'en 
1907, I'Etat acquit 50 pour cent du capital social des societes exploi­
tantes, et prit une option sur les 50 pour cent restants (cette option fut 
levee en 1957 par l'achat de 45 pour cent supplementaires du capital 
social) . 

Ces evenernents ont fortement interesse les historiens de l'eco­
nomie suedoise; un politicologue, Bo Johnsson, a recernrnent public 
une etude en suedois a ce sujet. Dans la revue Scandinavian History 
Review, M. Fritz en fait l'analyse, dont nous avons tire les renseigne­
ments suivants?": 

Bo Johnsson, qui s'inspire de l'ouvrage de D. B. Truman, The 
Governmental Process, s'efforce d'analyser l'action des groupes 
d'interets divers, tels les maitres de forges, les deputes du Nord de la 
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Botnie, les banquiers et autres interesses dans le debat complexe sur 
l'appartenance des ressources naturelles et la reglernentation de leur 
exploitation. Vers 1889, les protectionnistes acquirent une grande 
influence au sein du Parlement suedois, et firent adopter des mesures 
pour proteger l'industrie suedoise de la concurrence etrangere, et 
interdire les investissements etrangers dans de nombreuses branches 
industrielles. 

Les maitres de forges de la Suede centrale craignaient de perdre 
leur competitivite a l'etranger, si les minerais suedois etaient vendus 
aux entreprises siderurgiques d'outre-frontieres, Ils firent pression sur 
le gouvernement pour qu'il acquiere la haute main sur les entreprises 
extrayant le minerai de fer boreal. L'Etat intervint tout d'abord en 
prenant possession de la voie ferree entre Lulea et Gallivare, puis il 
en fit construire une de Kiruna a N arvik. 

Le proprietaire de deux grandes mines, G. E. Broms, eprouva des 
difficultes, apres 1900, pour se procurer des capitaux suffisants pour 
poursuivre leur mise en valeur. Comme il envisageait de les vendre a 
des groupes etrangers, le gouvernement se prepara en 1901 a en 
prendre possession. «Grace a la ferveur patriotique de la presse, le 
gouvernement recut son appui complet, et la discussion porta prin­
cipalement sur la forme que prendrait l'intervention de l'Etat. Certains 
groupes de pression se prononcerent en faveur d'une nationalisation, 
notamment la Banque Enskilda de Stockholm qui esperait ainsi se 
decharger d'un investissement aleatoire» 79. 

L'autre grande societe miniere de Suede, la Trafik AB Granges­
berg - Oxelosund, qui craignait apparemment la concurrence d'une 
societe d'Etat, s'opposa a la nationalisation. En 1903, la societe 
Grangesberg acquit les mines du Nord de la Botnie, ce qui evita leur 
nationalisation. 

«Neanmoins, l'opinion publique etait de plus en plus favorable a 
l'idee de la participation de l'Etat au capital social des societes 
exploitantes, et de la reglementation des exportations par l'imposi­
tion d'un droit de sortie. Face a cette menace et a l'augmentation 
des tarifs de transport par les chemins de fer de l'Etat, la societe 
Grangesberg accepta de conclure un accord en 1907. L'Etat 
acquerait la moitie du capital social des mines de Luossavaara ­
Kirunavaara et de Gallivare, et une option sur l'autre moitie (qui 
ne fut exercee qu'en 1957), et il avait la haute main sur les 
contingents d'exportation et le tarif des transports. Le gouverne­
ment estimait qu'en signant cet accord, il avait suivi ses principes, 
que les interets etrangers avaient ete contrecarres, que les 
debouches de la siderurgie suedoise avaient ete proteges, et que 
l'Etat recevrait des revenus de l'exploitation miniere. Cependant, 
l'une des consequences imrnediates de cet accord fut le ralentisse­
ment des exportations de minerai de fer suedois, au moment ou 
la demande augmentait considerablernent-w. 

Par la suite, l'Etat etendit sa mainmise sur la plus grande partie 
de l'industrie forestiere et du secteur hydroelectrique; cependant la 
societe miniere LKAB (Luossavaara - Kirunavaara Aktiebolag) 
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demeure, avecs les chemins de fer, les principales entreprises de l'Etat 
dans Ie Nord. Remarquons que la Loi de 1916 concernant les 
ressources naturelles limite l'acquisition des biens immobiliers par les 
etrangers, de me me que des gisements miniers, des centrales 
hydroelectriques et du capital-actions de certaines societes'". Normale­
ment, les etrangers ne sont pas autorises a acquerir la majorite du 
capital social des banques, des entreprises de transports maritimes, des 
societes de transports aeriens et des tirmes d'exploitation des ressources 
naturelless-. C'est pourquoi l'investissement etranger dans l'exploitation 
des ressources naturelles boreales est quasi-inexistant. 

L'extraction a ciel ouvert des minerais de fer de Kiruna et de 
Gallivare est devenue souterraine depuis 1920. Elle se fait en fou­
droyage par sous-etages; le minerai est transporte par camions-navettes. 
L'adoption de ces methodes en 1960 reduisit les besoins en personnel 
de 3200 a 2 100 travailleurs'". 

Apres 1960, la LKAB mit en valeur la mine a ciel ouvert de Svap­
pavaara, que l'on compare souvent aux mines du Labrador. La 
localite, desservant a l'origine des mines de cuivre, s'agrandit rapide­
ment jusqu'a 1 200 habitants en 1971~H. 

Pour arneliorer la satisfaction de ses travailleurs, la LKAB les a 
surtout recrutes dans le cornte de Norbotten. En 1956, la mine de 
Kiruna comptait parmi ses 1 294 nouveaux travailleurs, 985 originaires 
de ce comte et 642 de la region de Kiruna elle-merne'". 

De nombreux observateurs soulignent que Kiruna ri'est pas une 
region miniere isolee. Elle est bien pourvue en services et en com­
rnodites de toutes sortes, y compris des boutiques, des eccles, des 
centres recreatifs et la television. Un service aerien quotidien et des 
routes bien entretenues la relient aStockholm et a Lulea, toute l'annee. 
Neanmoins, Kiruna a ete recernment le siege d'un des rares conftits 
de travail ayant aff'ecte le pays depuis 1935. Ce conftit s'est deroule 
durant l'hiver de 1969-1970, et semblait provenir plus de certaines 
frustrations que de la remuneration. Les travailleurs se plaignaient que 
les dirigeants syndicaux se trouvaient <trop loin», a Stockholm, et ils 
dernanderent de negocier directement avec l'Administration de la 
mine a Kiruna'". 

Les gisements de minerai de fer a haute teneur de la Suede boreale 
sont parmi les plus importants de l'Europe occidentale. On exporte 
jusqu'a 85 pour cent de la production annuelle'". Les principaux clients 
se trouvent en Allemagne occidentale'" et au Royaume-Uni, ou la 
Steel Company of Wales (appartenant a la British Steel Corporation) 
est Ie plus gros acheteur de minerai de fer de la LKAB8 !l . Une petite 
partie de la production est utilisee localement dans les acieries N J A, 

proprietes de l'Etat, situees a Lulea'", 
Dans un article paru en 1972, K. D. Hilton souligne les similitudes 

et les differences entre les villages miniers de la LKAB et ceux du 
Labrador: 

«En depit de certaines similitudes de climat, de cadre et de poten­
tiel minier entre les villes minieres de la LKAB dans le Norrbotten, 
et Schefferville, Wabush, Labrador City et Gagnon, au Canada, 
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on observe un certain nombre de differences. Le depeuplernent 
rural du comte de Norrbotten cree un contexte socio-econornique 
different, de meme que l'intervention de l'Etat dans l'economie 
locale. Les villes subarctiques suedoises se distinguent, non seule­
ment en matiere d'amenagernent, mais aussi par l'absence de 
societes etrangeres, et par l'interet accorde a la vie collective. 
L'amenagernent urbain s'y distingue par la proportion d'apparte­
ments par rapport aux maisons unifamiliales, ainsi que par 
l'evidente attention accordee a leur qualite et a leur adaptation au 
cadre boreal. La repartition par ages et nombre des divers groupes 
sociaux est egalernent diff'erente. Cependant, voici les similitudes: 
predominance d'une seule societe produisant pour l'exportation, 
et absence totale d'entreprises moyennes. Tout se passe aux alen­
tours de l'entreprise siderurgique; mais les relations d'employeur 
a ouvrier ont ete assez paternalistes, dans la tradition du bruk 
suedois, Le bruk est une agglomeration industrielle isolee, ou les 
attitudes sont assez diff'erentes de celles adoptees dans les usines 
et les villages ordinaires. La LKAB, meme s'il s'agit d'une entre­
prise d'Etat, suit cette tradition paternaliste, egalernent assez 
marquee au Canada. Les problemes de l'emploi des femmes et de 
la diversification du potentiel economique sont aussi communs aux 
deux pays»?". 

L'extension des transports a constitue un facteur crucial de la 
rentabilite de l'industrie miniere de la Suede boreale, de merne que la 
production d'energie electrique, largement utilisee pour les travaux 
miniers, le traitement des minerais, et la traction ferroviaire. L'artere 
Ierree principale menant a Stockholm a ete construite en 1860, a 
l'initiative du gouvernement suedois, desireux de stimuler la croissance 
econornique des regions eloignees'". Elle atteignit Gallivare avant 1900, 
et une deuxierne ligne Nord-Sud fut construite a l'interieur du pays, et 
terrninee des 193793 • Aujourd'hui, pres de 95 pour cent de voies 
Ierrees suedoises sont nationalisees et exploitees par l'EtafH

• Le reseau 
est organise efficacement, et 85 pour cent de la traction est assuree 
par des locomotives electriques. La moitie environ des marchandises 
sont transportees par voie f'erree'". Celle-ci est indispensable a l'exploi­
tation f'orestiere et a celIe des mines de fer, particulierernent durant 
l'hiver qui englace les ports du Nord pour une duree de trois a six 
mois. 

Comme la Suede manque de charbon et de petrole, elle utilise 
largement l'energie hydroelectrique, Le Norrland fournit 77 pour cent 
de la production nationale de ce type d'electricite, La plupart de la 
production boreale est transportee vers le sud par des lignes a 380 
kV 96 . Cependant, les ressources hydrauliques sauvages (undeveloped) 
se rarefient et les nouveaux besoins devront etre satisfaits grace aux 
centrales electrothermiques fonctionnant au mazout, ou grace aux 
centrales electronucleaires'". 

La rationalisation de l'agriculture apres 1945, de merne que la 
modernisation de l'exploitation des f'orets et des mines ont ete partielle­
ment responsables, comme nous l'avons vu, de l'incapacite du Norr­
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land a employer sa population croissante. Vers 1965, les chomeurs 
inscrits etaient dix fois plus nombreux dans le haut Norrland que dans 
les grandes villes meridionales'". II existe maintenant une difference 
chronique entre les taux de chomage de ces deux regions. Comme le 
gouvernement suedois utilise traditionnellement les forces du marche 
pour repartir la main-d'oeuvre et les autres ressources entre les dif­
ferents emplois et, nous le presurnons, entre les differentes regions, 
c'est l'ampleur seule de l'ernigration du Norrland qui en a fait un 
problerne de gouvernement. En effet, la politique officielle apres 1945 
et jusqu'aux annees 1960 visait a assurer «la mobilite croissante de la 
main-d'oeuvre, tant geographiquement qu'entre employeurs»'". A cette 
fin, le gouvernement mit en place des bourses locales du travail pour 
equilibrer l'offre et la demande d'emploi; la Commission nationale du 
marche du travail mit sur pied un vaste programme de recyclage des 
chomeurs, et de reinstallation. Ces mesures, ainsi que d'autres visant 
a combattre le chomage, etaient d'ampleur nationale. L'Etat a investi 
dans des entreprises pour combattre le chornage cyclique, et il a lance 
des travaux d'hiver dans tout le pays, pour resoudre ces problernes. 

Dans le Norrland, ces mesures ne freinerent pas le depeuplernent 
rural et la migration de la population vers le sud, particulierernent dans 
les regions interieures, qui avaient ete colonisees avec l'aide de l'Etat. 
En 1974, le journaliste britannique Michael Frayn declarait ce qui suit: 
«Au cours de ce siecle, il s'est produit partout un abandon surprenant 
de la campagne suedoise en faveur de la ville. Ce mouvement continue, 
particulierernent dans le Nord en stagnation economique; la-bas, on 
interprete les lett res AMS, sigle du ministere suedois de l'Emploi, 
comme l'abreviation de Alia Maste Soderut - Allez tous vers le sud!» 100. 

En 1959, le Cornite suedois d'implantation de l'industrie preconisa 
la mise en ceuvre d'une politique officielle de subvention et d'incitation 
pour encourager la creation d'entreprises dans les regions de fort 
chomage. L'Etat y subventionnerait la construction d'usines ou leur 
reorganisation; il garantirait les emprunts et accorderait des prets 
directs, sans amortissement, pour dix ans au maximum; il subvention­
nerait la reduction du cout de l'energie, et obtiendrait des tarifs de 
transports moins eleves de la part de la compagnie ferroviaire d'Etat. 

On critiqua ces mesures, car elles allaient a l'encontre des prin­
cipes d'affectation optimale des moyens. Assar Lindbeck fit remarquer 
que ces mesures, visant a compenser le manque de moyens de produc­
tion dans certaines regions, entraineraient une affectation des moyens 
incompatible avec le potentiel d'expansion a long terme de l'ensemble 
de l'economie suedoise-?". Si l'inefficacite de l'action du marche, ou 
les besoins de la defense nationale necessitaient un accroissement de 
l'emploi dans l'industrie boreale, il faudrait, selon A. Lindbeck, 
favoriser l'implantation des entreprises sur le littoral, ou les perspec­
tives de reussite paraissaient meilleures que dans l'arriere-pays, surtout 
s'il s'agissait de transformer les matieres premieres extraites dans le 
Nord. II proposa de laisser l'industrie s'organiser en fonction des res­
sources naturelles des differentes regions, et d'accepter que certaines 
de celles-ci offrent «I'avantage de posseder des massifs forestiers, des 
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pares naturels et des lieux de delassement». A propos du Norrland, il 
recommanda que l'Etat: 

-Fasse de grands efforts pour rernedier au chomage dans le Norr­
land, en deplacant une partie de sa population active. II devra 
l'indemniser genereusernent pour les desagrernents et les frais 
du recyclage et du demenagernent, conforrnernent aux principes 
de la politique suedoise concernant le marche du travail. S'il etait 
necessaire de favoriser l'implantation d'industries dans l'interieur 
du Norrland, au cas de mobilite insuffisante de la main-d'eeuvrc, 
ou de barrieres psychologiques, il faudrait que ces industries n'y 
soient pas coincees pour trop longtemps. II faudrait done favoriser 
l'implantation d'usines ne necessitant qu'un equipement restreint, 
et dont la duree serait assez courte, peut-etre des ateliers d'ar­
tisanat regional ou de petites industries-I'". 
Ces conseils, bases sur les principes de I'econornie liberale tradi­

tionnelle, furent ecartes en faveur de la politique proposee en 1959 par 
le Cornite d'implantation de l'industrie, en la faisant porter sur toute 
la Suede boreale, y compris les centres en developpement rapide, tel 
Lulea sur le littoral. 

En 1965, le Parlement suedois approuva une politique d'essai 
quinquennal pour l'expansion regionale, Elle comprendrait un organe 
de planification regionale, des moyens d'information et d'orientation 
et une caisse. Celle-ci accorderait des prets et des subventions a l'inves­
tissement. Son action s'etendrait a la Region generale d'expansion 
econornique, debordant le Norrland pour englober les deux tiers de la 
Suede. En principe, la subvention ne devrait pas depasser 35 pour cent 
du cout total d'une entreprise, et le total de la subvention et du pret ne 
devrait pas couvrir plus des deux tiers des immobilisations dans les 
batiments et l'equipement. 

En 1970, la Caisse avait debourse plus de 900 millions de couron­
nes suedoises en prets et subventions (soit 180 millions de $). L'Ad­
ministration sou ligna que, d'apres les entreprises subventionnees, 15 700 
emplois avaient ete crees. 

Le volet «planification» du programme d'expansion regionale con­
sistait surtout en amenagernent communautaire. L'Administration 
centrale, de concert avec les autorites locales et les diverses entreprises 
mettraient en place une infrastructure collective d'ecoles, d'hopitaux, 
de routes et autres moyens de communication, ainsi que des services 
publics'?". Le gouvernement chargea les Administrations provinciales 
et le Conseil de la planification de delimiter les objectifs d'une politique 
d'expansion regionale. lIs serviraient a diriger les efforts quand les 
moyens seraient disponibles. Bien que cette action apparut comme un 
moyen de mettre quelque ordre dans la rivalite entre provinces pour 
l'obtention d'une part du gateau federal de developpernent economique, 
on le presenta comme une solution au genre de problemes mentionne 
par A. Lindbeck. Les plans provinciaux permettraient aux hauts 
fonctionnaires de repartir l'aide a l'expansion, non seulement pour 
reduire, acourt terme, le chomage, mais aussi pour creer, along terme, 
un potentiel de croissance economique. II est encore difficile d'evaluer 
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l'efficacite d'une telle harmonisation des plans a court et a long termes. 
Mais on a pris conscience du probleme: 

«II faudra analyser les problemes d'implantation et l'incidence des 
mesures prises, en fonction de leur importance a long terme pour 
Ie pays. 11 faut donc, tout d'abord, determiner quelles sont les 
regions a aider, et quelles sont les demandes a ecarter pour des 
raisons de rentabilite et d'incidence a long terme. Chaque cas 
doit etre etudie a fond, pour eviter d'engager l'Etat dans des 
investissements mal choisis, avec toutes leurs consequences 
facheuses pour l'organisation urbaine, l'affectation des ressources, 
etc. Le programme d'aide ne doit jamais etre incompatible avec les 
objectifs a long terme que le Cabinet a donne a la politique d'im­
plantation, a savoir une rapide croissance econornique et l'affecta­
tion optimale des ressources pour l'economie. Pour que la politique 
d'implantation atteigne les objectifs decrits plus haut, il faut 
reserver le soutien financier aux poles de croissance pouvant 
devenir d'importants centres commerciaux et culturels» 10-1. 

Le Parlement suedois, ayant examine les resultats du programme 
d'expansion regionale a la fin de la decennie, dec ida de le proroger «en 
vue de stimuler l'activite industrielle, particulierernent en Suede 
boreale» 105. On continua a subventionner la construction de batiments, 
l'acquisition de machines et d'equipement, l'achat de matieres pre­
mieres et le transfert d'entreprises dans la Region generale d'expansion 
economique. L'Administration accrut son aide aux entreprises offrant 
une formation specialisee, et accorda, en 1971, des subventions au 
transport des marchandises par le rail et par la route a des distances 
superieures a 300 km, a l'interieur de la region generale d'expansion 
economique. Elle mit en ceuvre un programme d'aide particuliere a 
l'accroissement de l'emploi dans la Region speciale d'expansion econo­
mique, laquelle comprend surtout le centre du Norrland. Les entre­
prises recevaient une subvention pour chaque emploi cree 1 06 . 

La mise en ceuvre concomitante de la politique de mobilite de la 
main-d'ceuvre et du programme accelere d'expansion regionale est 
assez paradoxale. La creation de nouveaux etablissernents d'enseigne­
ment (y compris un institut technique a Lulea et une universite a 
Umea) , et la mise sur pied des programmes de formation professionnelle 
peuvent apparaitre comme des mesures accroissant les possibilites 
d'emploi de la jeunesse dans l'industrie boreale, ou comme un moyen 
de lui faciliter l'emigration vers le sud. Celle-ci est encouragee par des 
indernnites de deplacement et d'autres mesures prises depuis longtemps. 
Bien entendu, il est possible que l'emigration et l'expansion industrielle 
soient toutes deux necessaires pour resoudre le problerne du Norrland, 
mais il parait difficile d'harmoniser les interets regionaux et nationaux 
par ces mesures divergentes. Une fois encore, on a pris conscience de 
cette incompatibilite: en 1970-1971, le tour d'horizon officiel des 
previsions economiques jusqu'en 1975 souligna que les disparites inter­
regionales subsistaient, parce que les entreprises etablies dans les regions 
bien equipees faisaient l'economie de certains coflts externes; de plus, 
le mouvement general du secteur secondaire vers le tertiaire favorisait 
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egalernent ces entreprises. Une partie du rapport (tel que resume par 
l'Institut suedois) envisage ce probleme de facon assez pessimiste: 

«II est possible que les tensions entre regions et entre groupes 
sociaux s'accentuent au cours des annees 1970. On envisage ce 
risque sous l'angle des incompatibilites existantes, ou latentes, 
entre la politique d'expansion regionale et d'autres programmes. 
On accorde une attention particuliere aux necessites d'une politique 
de croissance et de stabilisation. II est toutefois possible que l'on 
puisse rernedier, mieux qu'auparavant, aux disparites interregio­
nales en s'inspirant des lignes de conduite adoptees par le gouver­
nement, ces dernieres annees. Le Rapport attire l'attention sur 
les possibilites de mettre en place des conditions plus favorables a 
l'expansion economique dans certaines regions, a l'entour des trois 
villes principales. II faudrait que le gouvernement et les autorites 
locales fassent tout leur possible pour donner de l'efficacite a ce 
genre de politique d'expansion regionale. II est necessaire de 
maintenir des services collectifs minimaux dans les regions faible­
ment peuplees; il faut tenir compte des difficultes de developpe­
ment des poles de croissance designes. II semble, cependant, peu 
probable qu'on puisse reduire notablement les tensions regio­
nales» 107. 

A part les mecanismes de planification regionale mentionnes ci­
dessus, on utilise egalernent, en Suede, une commission royale chaque 
fois qu'une question importante doit etre etudiee pour aider la prise 
des decisions. De meme, celle-ci se base-t-elle sur la participation d'un 
grand nombre de groupes d'interets travaillant parallelernent aux com­
missions royales, ce qui favorise leur succes. R. F. Tomasson observe 
qu 'aucune de nos societes modernes ne possede des organismes bene­
voles aussi developpes que dans les pays scandinaves, et particuliere­
ment en Suede, laquelle sert de modele a la Norvege et a la Finlande'!". 

«Les grands groupes d'interets collaborent et entretiennent des 
relations etroites avec le gouvernement, mais ils tiennent beaucoup 
a leur independance, et s'opposent a toute reglernentation. Leur 
participation active au processus legislatif, tant pour le choix du 
contenu de la legislation que pour la critique des rapports officiels 
avant l'adoption des lois, est d'importance particuliere. L'inter­
vention des groupes de pression, tels que no us les connaissons, 
est inutile, car on consulte tous les secteurs concernes par une loi 
donnee»109. 

Les commissions royales, bien que parfois composees seulement 
de deputes, incluent habituellement des representants de firmes com­
merciales et industrielles, des delegues syndicaux, des fonctionnaires et 
d'autres experts. Les membres de ces commissions sont nornmes par 
le gouvernement; ils enquetent dans le cadre qui leur est trace, en 
tenant compte des conditions qui leur sont precisees'!". Ces commis­
sions ceuvrent souvent pendant plusieurs annees, et elles ont toute lati­
tude pour le choix des methodes qu'elles suivront. Ainsi, une grande 
partie des travaux qui, ailleurs, sont eff'ectues par les ministeres, sont 
confies, en Suede, a ces commissions d'enquete independantes" '. 
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Comme les interesses sont largement representes a ce stade de l'elabo­
ration des lignes de conduite, ils peuvent «utiliser ce moyen ... au tout 
debut, pour s'entendre avec les partis politiques, d'autres organismes 
et avec les administratcurs-tt>. . 

L'utilisation des remissyttranden (rnemoires presentes officielle­
ment a propos de la ligne de conduite proposee par la Commission 
royale, ou un autre organisme officiel), permet un plus large debat 
public et la presentation des protestations des interesses. Ces mernoires 
peuvent etre presentes par des organismes administratifs, des syndicats, 
des cooperatives agricoles et d'autres organismes. Bien entendu, il est 
difficile de determiner l'efficacite reelle de ces methodes de consulta­
tion; e1les semblent avoir une influence positive sur les mecanismes de 
prise des decisions, et sur le processus suivi. Elles permettent de freiner 
l'expansion des ministeres, facilitent le debat public sur les questions 
importantes, et restreignent probablement les «intrigues de couloir». 
Elles conservent au Parlement la responsabilite finale de la prise des 
decisions, sans sacrifier la contribution des experts et des technologues. 

La Finlande 
II est plus difficile de delimiter la Finlande boreale que le Nord de la 
Norvege, ou merne de la Suede. La Finlande s'etend au nord du 60(' 
parallele; sa partie meridionale est egalement industrialisee mais, 
comme dans sa partie boreale, l'economie y depend des industries de 
matieres premieres, notamment l'exploitation Iorestiere et l'agriculture. 
Celle-ci est fort developpee dans le Nord, ce qui est particulier a la 
Finlande boreale. On y trouve de nombreux centres de services plus 
florissants que les «avant-postcs des Meridionaux» du Canada et 
d'autres pays. L'absence de demarcation entre le Nord et le Sud 
explique la politique de l'Etat en matiere de questions regionales. Les 
Finlandais prennent conscience des problernes regionaux, mais ils les 
envisagent plus sur le plan des disparites entre ville et campagne que 
sur celui du «dcveloppement econornique du Nord». 

Nous comprendrons arbitrairement, dans la Finlande boreale, les 
deux provinces les plus septentrionales, celles d'Oulu et de Lappi, qui 
comptent environ 14 pour cent des 4,6 millions de Finlandais, et qui 
couvrent la moitie de la superficie du pays (fig. IlIA). 

Ces provinces boreales sont constituees de vastes plaines boisees se
t 

haussant graduellement du littoral jusqu'a de petits plateaux interieurs, 
Les forets de pins, parsernees d'autres especes, couvrent les espaces 
entre les lacs et les tourbieres; souvent, on rencontre des sols constitues 
d'argiles et de limons assez fertiles; le paysage y ressemble a celui du 
Bouclier canadien meridional. 

Cette region s'cgoutte dans deux rivieres, l'Oulu et, plus au nord, 
la Kemi. Elles ont joue le merne role que les fleuves du Nord-Ouest 
canadien, autrefois arteres de communications et, plus recernrnent, 
sources de force hydraulique. Elles servent encore a l'exploitation 
Iorestiere. Le reseau de grandes routes et Ie reseau ferroviaire servent 
au transport des marchandises et des voyageurs. 

Les massifs forestiers constituent la richesse naturelle la plus 
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Figure 111.4 - Provinces boreales de la Finlande 
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importante des provinces d'Oulu et de Lappi. Les scieries, les usines a 
pates et papiers, les usines chimiques et plusieurs industries apparentees 
se sont etablies dans les villes cotieres, et dans les petites villes rive­
raines des cours d'eau; l'exploitation miniere joue un role de plus en 
plus important dans I'econornie; on a mis en valeur des gites de 
minerai de fer, de cuivre, de zinc, de chrome, de titane et de vanadium. 
L'agriculture demeure une importante source d'emploi et de revenus; 
l'industrie laitiere, l'elevage du renne et la culture des fourrages en 
sont les principales activites. 

Le sol et les conditions climatiques ne sont pas tres favorables a 
l'interieur des terres et vers Ie nord, particulierernent dans Ie Nord­
Ouest, ou Ie relief s'eleve, et devient tres montagneux pres de la 
Irontiere norvegienne. La periode vegetative dure 166 jours au 60" 
parallele et 145 aRovaniemi, sur Ie cercle polairc'!". La Finlande a plus 
de terres cultivees que tout autre pays s'etendant au nord du 60<' 
parallele. Cela decoule d'un plus grand effort de la population, la 
Finlande meridionale possedant moins de ressources naturelles que la 
Norvege, la Suede, l'URSS ou Ie Canada, mais aussi de meilleures con­
ditions climatiques. En comparaison de l'URSS et des autres pays 
scandinaves, la faible altitude de la Finlande y favorise des tempera­
tures plus elevees'>', 

D'un bout a l'autre du pays, et merne dans Ie Nord ou l'on pour­
rait croire que l'agriculture est «extensive», il est au contraire normal 
d'exploiter de petites surfaces. Cela est rendu possible par les liens, 
plus etroits qu'ailleurs, entre travaux agricoles, travaux forestiers dans 
la plupart des regions, laiterie diversifiee (sans oublier l'elevage du 
renne, dans Ie Nord), culture des cereales et horticulture. Une telle 
diversification permet la culture intensive, merne dans les «terres 
froides» du Nord, de Iacon rentable. 

La Finlande a ete lente a s'industrialiser; ce n'est qu'a la fin du 
XIXe siecle que les regions boreales s'equiperent, afin de satisfaire les 
besoins industriels croissants pour leurs matieres premieres. Vers 1879, 
presque 80 pour cent de la population finlandaise vivait de l'agri­
culture.'!", C'est a peu pres a cette epoque que les scieries se sont 
installees, particulierernent a l'interieur des terres meridionales, mais 
en devant obeir a une legislation tres severe de protection des forets. 
Elle fut assouplie cependant, car il apparut que les peuplements deve­
naient trop vieux. 

Apres 1880, la production de pate de bois s'intensifia et s'etendit 
dans l'Est du pays et en Laponie, grace au developpernent des trans­
ports. Les premiers debouches pour les produits forestiers finlandais 
se trouvaient a l'etranger; les exportations de bois d'ceuvre, de pates de 
bois et de papiers sont restees preponderantes. Apres 1920, les deux 
tiers de la population active travaillaient dans les secteurs forestier et 
agricole. Cette main-d'oeuvre continua a croitre numeriquernent apres 
1930, mais d'autres activites, dans l'industrie miniere et la branche de 
fabrication, occupaient un pourcentage plus grand de la population 
active. Au cours des dernieres annees, pres du quart du produit 
national finlandais provenait des industries du bois'!". 
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La Seconde Guerre mondiale influenca largement l'econornie 
finlandaise. Elle accelera l'expansion industrielle, notamment dans la 
branche de l'usinage et celIe de la construction des machines-outils 
exigees par l'URSS a titre des dommages de guerre. Elle entraina une 
ref'orme fonciere, et une extension de l'agriculture dans les territoires 
vierges, pour installer la population, surtout rurale, expulsee des regions 
annexees par l'URSS. 

Depuis 1945, l'industrie mecanique et la branche de l'usinage se 
sont taille une place importante dans l'infrastructure industrielle fin­
landaise. Environ 72 pour cent des reparations de guerre exigees par 
l'URSS consistaient en produits de l'industrie mecanique, ce qui 
accelera l'expansion de cette dernierc pendant plusieurs annees'!". La 
Finlande livra a l'URSS de l'equipement lourd, que son industrie fabri­
quait pour la premiere fois, et celle-ci dut s'equiper en consequence et 
etendre ses usines. II en fut de merne pour la construction navale. 

Plus tard, le programme d'electrification a grande echelle, l'ame­
nagement hydroelectrique des cours d'eau de la Laponie, et la mecani­
sation de l'agriculture et de l'exploitation f'orestiere prirent la releve 
des reparations de guerre aupres de l'industrie mecanique et de la 
branche de l'usinage, et faciliterent leur adaptation a l'economie libre. 
La branche du materiel de transport et l'industrie mecanique prirent 
la tete de l'industrie metallurgique finlandaise sur les plans de l'emploi 
et du chiffre d'affaires, lequel atteint la moitie du chiffre d'affaires total 
de I'industrie'!", 

Les navires et le materiel ferroviaire roulant constituent les 
principales productions de la branche du materiel de transport. L'in­
dustrie mecanique fabrique plusieurs genres de machines et d'appareils 
pour le travail du bois et l'utilisation des materiaux ligneux, de merne 
que des engins de terrassement, des chaudieres et divers moteurs et 
machines. La fabrication specialisee de machines pour papeterie, et la 
construction de brise-glaces, montre les liens entre le secteur primaire 
et le secteur industriel. 

L'amenagernent des ressources hydrauliques, l'equipement des 
usines a pates et papiers et la mise en valeur des mines de la Finlande 
boreale ont engendre une forte demande de materiel lourd, y compris 
des pieces detachees et des fournitures. II en est resulte une certaine 
decentralisation de l'industrie mecanique et des ateliers d'usinage dans 
le Nord. Les villes d'Oulu et de Kemi ont attire ce genre d'industrie. 

Apres la perte de territoires a l'avantage de l'URSS en 1944, le 
gouvernement finlandais a du reinstaller 400 000 personnes expulsees, 
des agriculteurs pour la plupart. II y reussit grace a une ref'orrne 
agraire dans le Sud. Les terres delaissees, celles de l'Eglise et d'autres 
organismes, et celles des non-exploitants furent prises en charge. Ce 
besoin de terres favorisa leur defrichement et la mise en exploitation 
d'autres terres, grace a une aide financiere publique et privee con­
siderable a la nouvelle vague de «pionniers». 

La politique agricole de la Finlande vise a maintenir le revenu de 
l'agriculteur au merne niveau que celui d'autres travailleurs, tout en 
assurant l'autarcie alimentairevv. On a encourage la specialisation 
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agricole grace a la fixation des prix; on a subventionne la vente des 
engrais a prix reduit, et l'achat d'equipernent par les petits exploitants; 
enfin, on a contingente les importations pour limiter la concurrence 
etrangere a l'interieur du pays. 

Ces subventions et programmes analogues se sont reveles utiles 
aux agriculteurs supportant des charges elevees dans le Nord, oil les 
subventions accordees a la production et au transport ont aide les 
producteurs laitiers, en particulier. On y a aussi encourage la culture 
de l'orge et du seigle, grace a un prix plus eleve qu'ailleurs, offert par 
l'Office cerealier. Celui-ci offre des contrats d'achats de semences de 
plantes Iourrageres et de plantes sarclees, de fieole des pres et des 
varietes precoces de cereales, a des prix interessants en Finlande 
boreale, et il soutient le marche des graines de fleole des pres pour en 
favoriser la culture'>". Les abattoirs de la Finlande boreale subvention­
nent egalernent l'elevage du bceuf et du pore':", 

L'Etat a finance la construction d'une usine d'engrais a Oulu, utili­
sant l'energie hydroelectrique de la region pour approvisionner celle­
ci en nitrates d'ammonium, et reduisant ainsi les importations. Cette 
synthese est d'une importance particuliere, en raison de la trop faible 
teneur en nitrates des sols des provinces d'Oulu et de Lappi, et de 
l'eloignement des usines meridionales de ces engrais, de plus en plus 
utilises par les agriculteurs'P'. 

Contrairement a la plupart de leurs confreres nord-arnericains, les 
agriculteurs finlandais conservent leurs boises, et etendent leurs terres 
arables, non par le deboisemerit, mais par l'assechernent des terres 
rnarecageuses. L'utilisation du sol se repartit done harmonieusement 
entre terres en friche, terres cultivees et f'orets, constituant des exploi­
tations diversifiees et de petite taille, mais fort productives'F". 

11 est a remarquer que ni la culture des cereales, ni les cultures 
specialisees n'ont d'importance agricole. L'absence presque totale 
d'elevage de betail de boucherie et de pores est caracteristique de 
l'economie agricole de la Finlande boreale. Comme la superficie de 
terres arables de l'exploitation agricole moyenne n'atteint que 10 ou 
12 ha (l ha == 2,47 acres), son proprietaire a besoin de revenus com­
plementairesv-. Ceux-ci sont fournis de deux facons par la foret: 
l'exploitant vend chaque annee du bois qu'il coupe sur son boise, ce 
qui lui rapporte jusqu'a 25 pour cent de son revenu. De plus, de nom­
breux exploitants travaillent en hiver dans les forets domaniales, ce qui 
leur procure aussi de 20 a 25 pour cent de leur revenu 125. Les agricul­
teurs accumulent ainsi les fonds necessaires a l'achat de materiel et de 
semences, pour des reparations, etc126 . Ainsi l'exploitation forestiere 
constitue-t-elle, en general, une source ideale de revenu cornplernen­
taire pour l'economie agricole de la Finlande, particulierernent en 
Laponie, oil predomine le c1imat subarctique. 

En plus de l'industrie laitiere, les 3 000 familles de la Laponie 
(dont 37% de Lapons) elevent des rennes'?", On peut remarquer, a ce 
propos, que les Lapons s'integrent plus aisernent a la societe finlandaise 
qu'aux societes suedoise ou norvegienne. 

On a souligne la place excessive de l'industrie laitiere dans l'agri­
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culture boreale, Certains ont propose de la reduire en favorisant la 
culture de semences de plantes Iourrageres ou de grarninees, pour 
I'exportation, et l'elevage du betail de boucherie, et des porcs-?''. Ils 
soutiennent que cette transformation permettrait de nouvelles exporta­
tions, releverait Ie revenu des agriculteurs locaux, reduirait Ie poids des 
subventions et permettrait de remplacer certaines importations. 

En Finlande boreale, ce sont I'exploitation Iorestiere et les in­
dustries du bois qui emploient la plus grande partie de la main-d'ceuvre, 
et constituent Ie fondement economique de beaucoup de villes. 

Les massifs fore stiers couvrent a peu pres 96 pour cent de la Fin­
lande boreale, et 80 pour cent de sa partie meridionale; mais 54 pour 
cent seulement des forets du Nord sont productives, comparativement 
a 68 pour cent dans Ie SUd129 • Bien que les forets domaniales occupent 
Ie quart environ de la superficie du pays, elles ne possedent que 12 
pour cent de son potentiel de production ligneuse. Les proprietaires 
prives ont la haute main sur 78 pour cent de ce potentiel, les industries 
forestieres sur 6 pour cent environ, et les entreprises mixtes et com­
munales sur pres de 4 pour cent. Durant les cinquante dernieres 
annees, la superficie des Iorets domaniales productives a diminue d'un 
tiers, et Ie volume du bois sur pied de la moitie environ. Cette reduc­
tion est due, sans doute, a l'octroi de terres boisees a des refugies de 
guerre. La plupart des Iorets domaniales se trouvent dans Ie Nord, ou 
I'exploitation est plus difficile':". 

L'expansion de I'industrie du bois a Oulu et a Kemi remonte aux 
annees 1860 et 1870, lorsque l'Etat assouplit les restrictions al'exploita­
tion f'orestiere. La creation de scieries y fut suivie par la construction 
d'usines de cellulose, traitant la sciure de bois par Ie precede au sulfate. 
Tels furent les debuts de I'industrie des pates et papiers, qui se 
developpa rapidement dans I'entre-deux-guerres. Beaucoup d'usines 
boreales appartiennent a l'Etat, ou en ont recu des subventions impor­
tantes. Le developpernent de cette industrie a ete favorise par la 
presence d'energie hydroelectrique, de main-d'eeuvre locale, d'un 
reseau fluvial pour Ie transport des billes, et d'installations portuaires. 

Afin d'ernpecher des coupes abusives, et pour preserver I'avenir de 
I'exploitation Iorestiere, I'Administration mit en oeuvre un programme 
intensif d'amenagernent forestier apres 1960; dans Ie cadre de ce pro­
gramme MERA, l'Etat finance et aide la recherche sylvicole, l'assainis­
sement des terres, la fertilisation des sols forestiers et la construction 
des routes. Le programme vise a accroitre la production annuelle de 
bois finlandais de quelques six millions de metres cubes vers 1980131 . 

Les industries du bois de la Finlande boreale se sont regulierement 
developpees au cours de la derniere decennie, particulierement dans 
la vallee de la Kemi, oil les forets domaniales sont preponderantes, de 
meme que la participation de l'Etat au capital social des industries. 
Bien que l'abattage soit fait par de petites entreprises, et meme par 
des particuliers, la transformation du bois est aux mains des grandes 
entreprises de pates et papiers et des scieries, dont plusieurs appartien­
nent a l'Etat. Des bureaux de vente, etablis a Helsinki, ecoulent les 
produits forestiers du Nord, generalernent a une clientele etrangere, et 
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principalement au Royaume-Uni, qui absorbe de 45 a 60 pour cent de 
la production Iorestiere boreale"'". 

L'industrie miniere finlandaise est d'envergure limitee et, bien 
qu'elle exporte du cuivre et du zinc, elle ne reussit pas a satisfaire les 
besoins internes. L'expansion industrielle est genee par l'absence de 
combustibles fossiles et la faiblesse des reserves de minerai de fer. 
L'exploitation des richesses minerales est dispersee dans tout le pays, 
car il n'existe pas de region a l'industrie rniniere predorninante. 

Les organes de l'Etat ont largement participe a la prospection de 
gites miniers et a leur mise en valeur, particulierernent depuis 1960, lors 
de celIe du gisement de fer d'Outokumpu. Ils ont, de merne, ete actifs 
dans le Nord, ou des gisements etendus de fer ont ete ouverts a Karvas­
vaara et Kolari':". 

Le developpernent industriel de la Finlande cornrne nca a depasser 
son potentiel de production electrique apres 1950. Comme presque tout 
le potentiel hydraulique de la Finlande meridionale avait ete arnenage 
(une centrale avait ete cedee a l'URSS), on s'interessa au potentiel 
hydraulique sauvage des rivieres Oulu et Kemi, qu'on arnenagea syste­
matiquement. 11 fallut surmonter deux problernes majeurs: le transport 
sur un long parcours de l'energie elcctrique des centrales aux consom­
mateurs industriels du Sud, et la preservation du potentiel de flottage 
des rivieres. 

11 semble qu'on ait maintenant arnenage tout le potentiel hydrau­
lique sauvage de la Finlande boreale, On considere d'autres filieres 
energetiques, et la decouverte d'uranium a encourage les plans de 
centrales electronucleaires. Traditionnellement, ce sont les grands 
reseaux fluviaux qui ont oriente la configuration des transports en 
Finlande boreale. Merne le trace des voies Ierrees, au XIX" siecle, et 
celui du reseau de grandes routes, au XX" siecle, ont suivi les vallees. 
La mise en place des transports aerie ns a modifie la configuration des 
communications, et la vogue des motoneiges a desenclave des localites 
a l'ecart des grandes voies de communication, particulierernent durant 
l'hiver. 

En Finlande boreale, les marchandises pondereuses sont surtout 
acherninees par les ports. La lutte contre l'englacement de ces derniers 
a mis la Finlande a la tete des pays constructeurs de cargos brise-glaces. 

Rovaniemi, capitale de la Laponie,est la plaque tournante des 
communications internes de la province. Ses liens ferroviaires et 
routiers en font le principal centre de commerce de gros et de detail, 
et le lieu geometrique d'un tourisme qui se developpe peu a peu. 

L'evolution dernographique de la Finlande boreale depuis 1945 
est aussi celle de l'ensemble du pays. Au fur et a mesure que l'agricul­
ture et l'exploitation Iorestiere deviennent plus capitalistiques, une 
main-d'eeuvre en exces s'accumule dans les regions rurales, en depit du 
declin de la natalite et de l'ernigration des jeunes gens vers les grandes 
villes. Les industries secondaires, construction et fabrication, ont 
absorbe une partie de cette main-d'eeuvre, malgre leur mecanisation et 
leur automatisation de plus en plus grandes. Comme dans d'autres pays 
industrialises au cours des vingt dernieres annees, c'est le secteur 
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tertiatre qui offre Ie plus de nouveaux emplois. L'evolution de la 
structure econornique de la Finlande boreale est sensiblement com­
parable a celle qu'on observe dans l'ensemble du pays, et sa dependance 
a l'egard des activites agricoles et forestieres decroit. La repartition de 
population active a Oulu, a Lappi et dans l'ensemble du pays en 1950, 
en 1960 et en 1970, exposee au tableau III.6, illustre ces tendances: 

Tableau 111.6 - Repartition en pourcentage de la population active entre les divers 
secteurs, dans les provinces boreales et dans l'ensemble de la Finlande 

Secteur primaire Secteur secondaire Secteur tertiaire 
(agriculture et (fabrication, (commerce, 

exploitation construction, transports, 
forestiere) exploitation miniere) services) 

1950 
Oulu 63,6 16,3 18,6 
Lappi 55,5 19,3 23,1 
Finlande 46,0 27,7 34,9 

1960 
Qulu 52,7 20,8 26,2 
Lappi 44,8 24,2 30,4 
Finlande 35,5 31,5 32,7 

1970 
Qulu 32,64 25,62 39,91 
Lappi 26,77 26,56 42.58 
Finlande 20,25 34,28 44,08 

Source: A. Naukkarinen, Population Development in Northern Finland, 1950­
1968, dans Nordia, n" 8, 1969, p. 22 et mise a jour de l'Annuaire statistique de la 
Finlande, 1972, p. 4. 

La population de la Finlande s'est accrue de plus de 10 pour cent 
au cours des annees 1950, mais de 3, 4 pour cent seulement dans les 
annees 1960. La province boreale d'Oulu a vu sa population croitre de 
plus de 13 pour cent et celle de Lappi de pres 23 pour cent dans les 
annees 1950. Pourtant, l'ernigration vers Ie Sud (et vers la Suede) et 
une chute considerable du taux de natalite au cours des annees 1960 
ont reduit la population de la province d'Oulu de pres de 2 pour cent, 
et celle de la province de Lappi de 4 pour cent. Dans cette derniere, 
Ie taux de Iecondite est tornbe de presque 48 pour cent entre 1960 et 
1970, par comparaison a une chute de 37 pour cent dans celle d'Oulu, 
et a une reduction de 28 pour cent sur Ie plan national'>'. 

Le depart d'une partie de la population des regions septentrionales 
et orientales de la Finlande apres 1960, et en particulier I'ernigration 
de travailleurs vers la Suede, f'orcerent Ie gouvernement a se pencher 
sur ce qu'un rapport de la Banque de Finlande qualifiait de phenornene 
«defavorable-F". Cette migration est. largement due a la grande 
disparite interregionale des revenus et a l'incidence plus ou moins forte 
du chornagc!". 

Remarquant que Ie reveil de l'interet a l'egard de l'expansion 
econornique regionale en Finlande «ne decoule pas directement des 
preoccupations causees par la disparite interregionale des revenus, et 
que Ie deroulernent historique de la croissance econornique n'a pas 
revele qu'elle provoquait des retornbees insuffisantes>, A. Kiiskinen 
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attribue la modification des lignes de conduite a l'inquietude causee par 
le chornage et le «desequilibre dernographique» laT. 

La creation d'un Conseil de l'expansion econornique regionale en 
1963 constitua la premiere mesure destinee a contrer ces tendances. 11 
devait elaborer une legislation encourageant l'essor industriel dans les 
regions attardees. Jusqu'alors, l' Administration s'etait contentee de 
prendre des mesures particulieres, manquant tant de coordination 
qu'un observateur les qualifia de «rnises en garde» l3H. 

Parmi d'autres questions, le Conseil devait etudier la possibilite 
d'utiliser la methode des «poles de croissance» ou celle des «zones de 
developpement econornique» etendues pour stimuler l'essor industriel 
dans les regions attardees. Au debut, on adopta la deuxierne formule, 
bien qu'on la considerat comme un expedient a modifier ulterieure­
ment. Une loi adoptee en 1965 designa les trois quarts du pays comme 
zone de developpernent economique, et la divisa en deux regions 
exigeant des mesures differentes en raison d'un niveau de developpe­
ment inegal. 

Bien que les avis fussent partages a propos de l'utilisation des 
poles de croissance pour l'expansion regionale, on adopta ce principe. 
Un tour d'horizon du deb at qui se deroula avant 1969, souligne que: 

«Les industriels sont assez clairement en faveur des poles de 
croissance. Les hommes politiques ont des opinions divergentes, 
et le premier ministre [du gouvernement de coalition J favorise la 
creation d'un nombre limite de «poles ponctuels de croissance». 
Comme dans bien des pays, certains hommes politiques, savants 
et fonctionnaires ont exprirne des doutes sur la possibilite de 
choisir officiellement un nombre limite de «poles ponctuels de 
croissance» qui seraient favorises aux depens d'autres regions. 
Pour qu'un tel choix reussisse, il faudrait qu'il se fonde sur des 
criteres equitables et impartiaux, acceptes par tous» 1all. 

Une etude specialisee sur les transports precise cinq criteres 
donnant credibilite a la methode des «poles de croissance»: 

«a) la population devrait etre assez nombreuse pour constituer le 
fondement du developpernent ulterieur des entreprises com mer­
ciales et des industries de biens de consommation; il semble, des 
l'abord, que le chiffre de 40000 habitants soit un minimum; 
b) l'agglorneration devrait disposer d'etablissements d'enseigne­
ment superieur et d'autres organismes culturels; 
c) l'agglorneration devrait etre en croissance par elle-rnerne: 
d) la modernisation des infrastructures pour permettre l'expan­
sion future ne devrait pas etre trop onereuse; 
e) l'agglorneration devrait constituer le centre econornique naturel 
d'une population regionale depassant 250000 personnes» l~O. 

La Finlande possede heureusement de telles agglomerations 
reparties dans les grandes zones de developpernent econornique. Elles 
ont permis de resoudre les problemes econorniques et politiques poses 
par l'elaboration des programmes d'expansion economique regionale. 
La legislation arnendee de 1969 - 1970 concentrait les investissements 
pour infrastructure dans les grandes agglomerations, semblant offrir 
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les meilleures possibilites d'expansion econornique, en chargeant les 
moins importantes des services d'enseignement, de sante et autres pour 
les regions d'alentour. En merne temps, on adopta une serie de mesures 
pour encourager la mobilite geographique et professionnelle de la 
main-d'oeuvre, et favoriser l'implantation ou l'expansion d'entreprises 
dans les zones de developpernent economique. Ces incitations consis­
taient en abattements speciaux pour amortissement, degrevernents 
d'irnpot sur Ie revenu et de taxe fonciere, remboursement partiel 
d'interets payes par les entreprises et les rnunicipalites sur les 
emprunts ordinaires pour l'expansion industrielle, subventions aux 
transports et Caisse de developpernent economiquc regional (KERA). 

Celle-ci fournit les credits necessaires aux entreprises, mais peut aussi 
accorder des subventions, acquerir des actions, et effectuer sa propre 
R&Dl-tt. Elle accorde des credits aux petites et moyennes entreprises, 
telles qu 'elevages d'animaux a fourrure, etablissernents piscicoles, 
exploitations maraicheres, petits ateliers et entreprises touristiques. 

Les methodes et les resultats de la politique finlandaise d'expansion 
economique regionale n'ont guere de caractere particulier. Les resultats 
n'en ont pas encore ete evalues, car ils ne font que prendre forme. 
L'experience acquise ailleurs indique que les mesures prises jusqu'a 
present n'auront guere d'effet sur Ie developpernent economique des 
provinces boreales, et qu'elles serviront surtout a calmer Ie meconterite­
ment d'une population qui s'estime delaissee par Ie reste du pays. 

Bien que les provinces finlandaises ne soient que des entites 
administratives, celles du Nord ont joue un role national important 
dans I'histoire agitee des partis politiques. Le Parti communiste et, 
apres 1966, I'Union agraire-Parti du Centre ont constitue des forces 
preponderantes en Finlande boreale. Le Parti du Centre est celui des 
petits proprietaires fonciers, et il se situe bien a droite dans l'eventail 
politique. II favorise l'intervention de I'Etat sur Ie plan social, la 
protection de l'individu aux prises avec les grandes firmes, Ie gouverne­
ment, l' Administration, etc. Ce Parti estime que la libre entreprise est 
Ie fondement de la societe, mais il prone Ie soutien financier de l'E-tat 
au developpernent econornique regional, et a soutenu les efforts de 
reduction des disparites interregionales, particulierernent quand il 
s'agissait de ses electeurs. 

L'ascendant du Parti communiste en Finlande boreale parait 
provenir du desenchanternent du cultivateur, du bucheron et de 
l'ouvrier s'estimant prives de bien des avantages de la vie moderne, et 
protestant du fond de leur «cambrousse» I-t:!. Cette attitude est com­
parable a la desaff'ection des campagnes pour les villes, dans les pays 
occidentaux. 

L'evolution de la societe a entraine une diffusion de la culture des 
masses meridionales au sein de la culture villageoise du Nord. La 
television a repandu l'echelle des valeurs de la societe urbaine, et 
I'ernigration a contribue a I'ebranlernent de la vie familiale. L'expan­
sion administrative et l'industrialisation ont modifie les domaines 
d'activite dans bien des regions rurales. Certains partis des «petites 
gens» ont acquis une clientele en soulignant ces problernes. Ainsi Ie 
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Parti communiste a-t-il accru son ascendant, grace aux plaintes et aux 
craintes qui se sont exprimees. Dans un effort pour elargir sa clientele 
electorale, l'Union agraire a change son nom recemmcnt pour celui de 
Parti du Centre. Beaucoup de membres mecontents ont cherche 
d'autres vehicules pour exprimer leur desaccord':". 

Les partis semblent etre les elements les plus importants du regime 
politique particulier de la Finlande, qui est a la fois presidentiel et 
parlementaire. Leur nombre, leurs dimensions et leurs tactiques 
parlementaires ont souvent abouti a la formation de faibles gouverne­
ments de coalition; d'un autre cote, ce mecanisme permet aux interets 
regionaux, et autres, d'influencer les decisions politiques sans sortir du 
cadre institutionnel-w, 

Le Nord de I'URSS 

L'immensite et la diversite des regions boreales de I'URSS posent des 
problemes de delimitation ressemblant a ceux que nous rencontrons au 
Canada. La documentation sur le Nord de I'VRSS contient les memes 
termes qu'on emploie lorsqu'on parle du Nord canadien: les «regions 
polaires», le «Nord», le «Grand Nord», le «Proche-Nord», etc. 
Certaines regions du Nord de l'VRSS sont appelees «Ob boreale», 
«Ienissei boreale», etc.; on les designe egalernent sous d'autres noms, 
tires d'un caractere physique important ou de l'agglomeration qui en 
constitue le pole d'activite, V. F. Bourkhanof cite quelques tentatives 
plus ambitieuses de delimitation"!": 

«L. L. Dreyfus, en 1928, proposa d'utiliser l'isotherme + 10nC de 
juillet comme limite meridionale du Nord. Au nord de cette ligne, 
qui correspond grosso-modo a la limite septentrionale des Iorets 
et a celle, meridionale, du pergelisol, c'est le climat polaire qui 
predomine, 
Selon B. P. Alisof, l' Arctique est la zone climatique ou l'air 
arctique est present to ute l'annee, Selon cette definition, la limite 
meridionale de l' Arctique serait a peu pres celIe de la toundra. 
L. S. Berg exclut la toundra de l' Arctique, limitant ce dernier a 
la zone des glaces. En consequence, l' Arctique n'engloberait que 
l' Archipel et l'Ocean arctiques. 
N. N. Zoubof definit l' Arctique comme la zone de l'hernisphere 
Nord ou l'on trouve de la glace et de la neige toute l'annee, sur 
mer et sur terre au niveau de la mer. Selon cette definition, seules 
les regions les plus boreales feraient partie de l' Arctique». 

V. F. Bourkhanof conclut que le trace le plus precis des limites 
du Nord de I'VRSS resulte de la definition de S. V. Slavine, que nous 
adopterons ici (fig. 111.5). Les criteres de nordicite utilises par S. V. 
Slavine sont les suivants'v': 

«1) Emplacement au nord des regions depuis longtemps colo­
nisees et economiquement developpees, et eloignees des grands 
poles industriels a partir desquels pourrait s'amorcer la mise en 
valeur des ressources naturelIes boreales, 
2) Des conditions naturelIes rudes, defavorables a l'expansion de 
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l'activite agricole, et rendant difficile l'amenagernent de la region, 
a cause des hivers longs et froids, d'un pergelisol tres etendu, des 
sols marecageux, etc. 
3) Une densite de peuplement extremernent faible, et une 
infrastructure industrielle, un reseau de transports et une econo­
mie generate moins developpes que dans les regions colonisees 
depuis longtemps. 
4) Un nombre d'heures de travail pour la mise en valeur des 
ressources naturelles plus considerable que dans les regions plus 
meridionales». 

Le Nord de la partie europeenne de l'URSS s'etend donc des 
frontieres de la Finlande et de la Norvege aux montagnes de l'Oural, 
au nord du 60e parallele; Le cercle arctique y separe le «Grand Nord» 
du «Nouveau Nord». La region est subdivisee en quatre unites politico­
administratives: les oblast', ou regions administratives de Mourmansk 
et d' Arkhanghelsk, ainsi que les Republiques socialistes sovietiques 
autonomes de Carelie et des Komis (fig. III.6). Cette delimitation est 
plus restrictive que beaucoup d'autres qui englobent dans le Nord la 
region de Vologeta, et quelquefois merne celIe de Leningrad. Cette 
derniere, fortement industrialisee, s'inscrit dans le district Nord-Ouest 
de la planification econornique. Cependant pour les besoins de notre 
expose, nous n'inclurons dans le «Nord-Ouest» que la partie septen­
trionale de cette region':". 

S. V. Slavine inclut dans le Nord de la Siberie les okroug, ou 
districts nationaux des Iamalo-Nenets et des Khanty-Mansis de la 
region administrative de Tioumen; la partie boreale de la region 
administrative de Tomsk; les districts nationaux de Taimyr et des 
Evenkis; les districts de Touroukhansk et d'Igarka du territoire de 
Krasnoiarsk: la republique autonome des Yakoutes, les regions de 
Magadan et du Kamtchatka; les districts septentrionaux des regions 
d'Irkoutsk, de Tchita, de l'Amour et de Sakhaline; la republique 
autonome des Bouriates et le territoire de Khabarovsk. 

Au debut, le Nord de la partie europeenne de l'URSS fut mis en 
exploitation par des societes etrangeres s'interessant au bois d'ceuvre, 
au poisson et aux fourrures; elles y avaient penetre en suivant le littoral 
de l'ocean Arctique. Cette region n'a ete ouverte a l'initiative des 
Russes qu'a la fin du XIXe siecle, lorsque des voies f'errees furent 
construites entre les regions centrales de la Russie europeenne et cet 
arriere-pays aux multiples ressources. Jusqu'en 1913, la principale 
industrie, l'exploitation f'orestiere, etait financee et dirigee en grande 
partie par des firmes etrangeres, et la plupart de sa production etait 
exportee directement vers les marches de Grande-Bretagne et des pays 
de l'Europe occidentale. Les autres produits de la region, au XIXie' 
siecle, etaient le poisson du littoral arctique, le sel, le fer et le cuivre. 
L'agriculture n'etait pratiquee que dans certains lieux au sol fertile 
des republiques autonomes des Komis et de Carelie, et de la partie 
meridionale de la region d' Arkhanghelsk. 

Les voies Ierrees desservant cette region vers 1900 avaient ete 
construites pour des raisons plus strategiques que commerciales. Les 
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Figure 111.5 - Le Nord de I'URSS 
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Figure III. 6 - Carte politique du Nord de I'URSS 
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Les tableaux III. 7 a111.10 montrent la repartition de la population 
entre ces regions et l'evolution dernographique. 

Tableau 111.7 - Repartition de la population dans Ie Nord de la partie europeenne 
de I'URSS 

Population en 
milliers d'habitants, densite 
selon Ie pourcentage de peu­
recensement dela plement 

superficie de janvier 1970 population (hab.! 
en 100l km 2 totale urbaine urbaine km") 

Regions boreales 
Republique autonome de 

Carelie 172,4 714 491 69 4,1 
Rep. aut. des Komis 415,9 965 598 62 2,3 
Region de Mourmansk 144,9 799 708 89 5,5 
Region d'Arkhanghelsk 587,4 1402 921 66 2,4( 3,3)* 
y compris Ie district 

national des Nenets 176,7 39 21 55 0,2 

Total pour les regions 
boreales 1 302,6 3880 2718 70 2,9 

Regions meridionales 
contigues 

Region de Vologda 145,7 1296 616 48 9,0
 
Region de Leningrad 85,9 5386 4821 90(61)t 62,7(16,7)1
 
Region de Penn 160,6 3024 2031 67 18,9
 

*a I'exclusion du district national des Nenets
 
t a l'exclusion de Leningrad
 
Source: S. V. Siavine, The Soviet North: Present Development and Prospects,
 
Moscou, 1972, p. 47.
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Tableau 111.8 - Repartition de la population dans Ie Nord de la Siberie 

Population en 
milliers d'habitants, 
selon le Pourcen- Densite 
recensement de rage de la de peu-

Superficie janvier 1970 population plement 
en 10'1 km" totale urbaine urbaine (hab.Zkrn") 

Nord de la Siberie occidentale 1 513,4 561 283 51 0,4 
Y compris les districts 

nationaux 
de Tioumen 
des Khanty-Mansis 523,1 272 171 63 0,5 
des Iamalo-Nenets 750,3 80 34 43 0.1 

Nord de la Siberie orientale 1 629,7 187 164 88 0,1 
Y compris les districts 
nationaux 
de Krasnoiarsk: 
des Evenkis 767,6 13 4 28 0,02 
de Taimyr (des 
Dolgano-Nenets), 
y compris la ville de Norilsk* 862,1 174 160 92 0,2 
id, sans Norilsk 862,1 38 24 62 0,04 

Nord-Est siberien 4 811,8 1 378 944 69 0.3 
y compris: 

la Rep. aut. des Yakoutes 3 103,2 664 375 56 0,2 
la Region de Magadan 1 199,1 352 263 75 0,3 

y compris 
le district autonome des 
Tchouktches 737,7 101 70 69 0,1 

la Region du Kamtchatka 472,3 287 219 76 0,6 
Y compris 
Ie district national des 
Koryaks 301,5 31 11 34 0.1 

Total pour le Nord 
de la Siberie 7954,9 2126 1391 66 0,2 

Regions meridionales contigues 
Region de Novosibirsk 178,2 2505 1 638 65 14.1 
Partie meridionale de la 
region de Tioumen 162,0 1055 485 46 6.5 
Partie meridionale de la 
region de Tomsk 76,9 576 394 68 7.5 
Partie meridionale du 
territoire de Krasnoiarsk 771,9 2775 1 667 60 3.5 
Partie meridionale de la 
region de l'Amour 148,0 718 449 62 4,8 
Partie meridionale du 
territoire de Khabarovsk 329,6 1 187 1 002 84 3.6 

*Norilsk: 136 000 habitants 
Source: Slavine, op. cit., p. 48, (tableau 111.7). 
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Tableau 111.9 - Evolution demographique des populations boreales de I'URSS, de 
1959 a 1970 

pourcentage moyen 
milliers d'habitants annuel 

Region administrative (ou ville) 1959 1970 d'accroissement 

Rep. aut. des Komis 
Region de Mourmansk 
Rep. aut. des Yakoutes 
Region de Magadan 

(y compris le district national 
tchouktche) 

Region du Kamtchatka 
(y compris le district national koryak) 

District national des Khanty-Mansis 
Norilsk 
District national des Iamalo-Nenets 
District national des Nenets 
District national de Taimyr 
District national des Evenkis 
Total 

806 
568 
488 
236 

(47) 
221 
(28) 
124 
118 
62 
46 
33 
10 

2712 

965 
799 
664 
352 

(101) 
287 
(31) 
272 
136 

80 
39 
38 
13 

3645 

1,8 
3,7 
3,3 
4,5 

(10,4) 
2,7 

(1,0) 
10,9 
1,4 
2,6 

-1,4 
1,4 
2,7 
3,1 

Tableau 111.10 - Peuples hyperboreens de I'URSS 

Population (en milliers d'individus) 
Nationalite 1959 1970 

Sarnoyedes (Nenets) 23 29 
Evenkis 25 25 
Khantis 19 21 
Tchouktches 12 14 
Evenis (Lamontes) 9,1 12 
Nanais (Goldes) 8,0 10 
Mansis 6,4 7,7 
Koryaks 6,3 7,5 
Dolghanes 3,9 4,7 
Nivkhis (Ghilyakes) 3,7 4,4 
Ostyaks (Selkups) 3,8 4,3 
Outchis 2,1 2,4 
Lapons (Suomis) 1,8 1,8 
Oudegues 1,4 1,4 
Kamtchadales (Itelmenes) 1,1 1,3 
Esquimaux 1,1 1,3 
Kets 1,0 1,2 
Orotches 0,8 1,1 
Nganasans 0,8 1,0 
Ioukaghirs 0,4 0,6 
Aleoutes 0,4 0,4 
Entsis 
Negidals 
Oroks 
Tchouvantsis 
Tofalars 
Total des petits peuples 130 151 
Komis 287 322 
Yakoutes 233 296 
Total general 650 769 

Source: North, mars-avril 1973, vol. 20, p. 31. 
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principales lignes, celle de Vologda a Arkhanghelsk, et celle de 
Petrozavodsk a Mourmansk, furent construites aux frais de l'Etat. 
Mourmansk et Arkhanghelsk devinrent par la suite d'importants ports 
d'exportation des cereales et d'autres marchandises provenant du Sud 
et de l'Est de la Russie, et d'importation de marchandises de l'Europe 
du Nord-Ouest. 

Depuis la Revolution, l'infrastructure industrielle du Nord de la 
partie europeenne de l'URSS n'a guere change. L'agriculture se limite 
encore a l'approvisionnement des marches locaux, et les occupations 
traditionnelles de la chasse, de la peche, du piegeage et du pacage des 
rennes sont encore celles de quelques peuples hyperboree ns, tels les 
Nentsis et les Komis. L'elevage d'animaux a fourrure, tant dans 
des entreprises d'Etat que dans des exploitations collectives, s'est 
developpe, de merne que le pacage des rennes, et la peche dans cer­
taines regions. Outre cette «econornie locale», on observe des activites 
specialisees, telles la transformation du bois (pres du tiers de la valeur 
brute de la production rcgionale) , la construction de bateaux, et 
l'extraction de minerais pour l'exportation. Desorrnais, cette produc­
tion n'est plus destinee largement a l'etranger, mais bien aux entre­
prises de I'URSS. La constellation industrielle de Leningrad est la 
principale acheteuse de ces produits, qui sont aussi envoyes a d'autres 
usines plus eloignees, Les principales ressources boreales reccmrnent 
mises en valeur sont le charbon, le petrole et le gaz naturel de la 
Republique autonome des Komis, le nickel et le minerai d'apatite et de 
nepheline; il existe des industries de transformation de ces substances 
minerales dans la region de Mourmansk. La fabrication des pates et 
papiers dans la Republique autonome de Carelie a pris autant d'impor­
tance que le sciage du bois d'reuvre. Les autorites sovietiques ont 
implante des complexes de traitement du bois dans la region 
d' Arkhanghelsk et, plus recernment, dans la Republique autonome des 
Kornis':". Cette derniere ne disposait d'aucun moyen de communica­
tion sur avec la partie centrale de l'URSS jusqu'a la construction de 
la voie ferree de la Petchora, apres 1940. Les grands gisements de 
charbon du bassin de ce fleuve permirent d'approvisionner les usines 
siderurgiques du Sud, malgre des frais de production assez eleves, 
quand le bassin houiller de la Donetz fut occupe par l'arrnee allemande. 
Les techniciens sovietiques n'ont que recernrnent relie les centrales 
hydroelectriques du Nord de la partie europeenne de I'URSS au reseau 
a haute tension du pays; les centrales ont done ete concues pour 
alimenter localement les complexes de pates et papiers et les usines de 
traitement des minerais, mais non les utilisateurs plus eloignes. 

On a elabore un projet de detournement des cours d'eau du Nord 
vers le Sud, pour y alimenter des centrales hydroelectriques, et ap­
porter d'autres avantages. Ce plan prevoit la jonction des rivieres 
Petchora, Vytchegda et Kama14H

• 

Le Nord siberien est beaucoup plus vaste que le Nord de la partie 
europeenne de I'URSS; sa population est plus clairsernee, et il est, en 
general, moins equipe que cette derniere, Comme dans bien des regions 
du Nord canadien et de l'Alaska, les premiers contacts commerciaux 
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avec l'Occident s'y firent grace aux bateaux des negociants, des 
baleiniers et des pecheurs. Vers 1850, les negociants nord-arnericains 
penetrercnt en Siberie, par Ie Pacifique septentrional, pour acheter des 
fourrures, de l'ivoire de mammouth et d'autres produits des regions 
interieures, par l'internediaire des populations du littoral. Puis, vers la 
fin du XIXp siecle, les Japonais s'interesserent a ce commerce, a la 
peche et a la chasse a la baleine dans les mers avoisinantes. Merne 
apres la construction du chemin de fer transsiberien, apres 1890, les 
communications entre la Russie centrale et une grande partie de la 
Siberie demeurerent difficiles. C'est l'ouverture de la Voie maritime du 
Nord qui permettra de relier commercialement cette region au centre 
de I'URSS, grace a des embranchements fiuviaux sur l'Ob et l'Ienissei, 
et de transporter les cereales siberiennes et d'autres produits vers les 
consommateurs de I'Ouest. 

La colonisation agricole en Siberie a debute vers 1880, mais son 
developpernent a ete freine par les difficultes techniques et politiques 
de la mise en place d'un moyen de transport econornique des denrees 
vers l'Ouest. A certains egards, les cultivateurs siberiens se trouverent 
dans une situation similaire a celIe des agriculteurs de I'Ouest canadien 
vers 1900. En effet, ils cherchaient une voie maritime peu cofiteuse 
pour acheminer leur production, mais Ie cout de construction des 
moyens specialises pour la manutention et Ie transport s'y opposait, de 
merne que l'action politique des proprietaires terriens de la Russie 
centrale. Bien entendu, les cerealiculteurs siberiens desiraient importer 
des machines agricoles et des approvisionnements par cette voie. Mais 
les comrnercants et industriels de la Russie centrale craignaient que 
I'arnenagerncnt de ports en Siberie boreale ne favorisat les fournis­
seurs etrangers. Ces craintes s'avererent fondees peu avant 1914, 
lorsque la Siberian Steamship Manufacturing and Trading Company, 
appartenant a des Norvegiens, obtint la permission d'etablir une ligne 
maritime desservant la mer de Kara. Le gouvernement imperial russe, 
pour des raisons militaires, consolida la Voie maritime du Nord, mais 
les communications avec I'Extrerne-Nord-Est resterent difficiles jusqu'a 
la creation, bien apres la Revolution, du Cornite de la Voie maritime 
du Nord, charge d'organiser un service de transports reguliers entre le 
Nord de la partie europeenne de l'URSS et les regions de I'Ob, de 
l'Ienissei, de la Lena et de la Kolyma. Apres 1920, cette Voie maritime 
permit l'exportation de quantites considerables de bois d'eeuvre siberien, 
et elle relia la constellation industrielle de la Russie d'Europe aux 
regions minieres siberiennes, telles les mines de cuivre et nickel voisines 
de Norilsk, ainsi qu'aux pecheries du Kamtchatka et du littoral nord­
est de la Siberie. 

La plus grande partie de l'effort de l' Administration sovietique 
pour exploiter les ressources de la Siberie boreale a ete accomplie par 
des organes monopolistiques similaires a ceux qui ont mis en valeur Ie 
Nord canadien, et leurs methodes etaient semblables. Le Cornite de la 
Voie maritime du Nord (Komseverpout) , reorganise peu avant 1930, 

prit Ie titre de «Societe d'Etat pour l'industrie et le commerce de 
Siberie boreale» et s'occupa de mettre en valeur les ressources des 
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vastes regions de l'Ob et de l'Ienissei, Cette societe fut absorbee par 
un organisme encore plus ample, la «Direction principale de la Voie 
maritime du Nord». Cette Glavsevmorpout devint Ie principal organe 
de developpernent econornique et de progres social dans presque tout 
le Nord de l'URSS, apres 1930. 

Durant l'entre-deux-guerres, la construction de grandes routes et 
de terrains d'aviation en Siberie boreale permit de reduire son isole­
ment. La route de Zaiarsk, sur la Toungouska, jusqu'a Oust-Kout, sur 
la Lena, relia deux grandes voies de transport de l'interieur, et d'autres 
routes construites dans le Sud-Est permirent de mettre en valeur de 
gros gites d'or, d'etain et de charbon. 

11 faut examiner la politique de developpernent du Nord de l'URSS 
comme toute politique du gouvernement sovietique, en fonction d'un 
mecanisme politico-administratif dont les principes de base sont fonda­
mentalement differe nts de ceux qui ont cours dans les pays occidentaux 
etudies precedernment. C'est l'affectation des ressources qui constitue 
le problerne crucial du developpernent economique du Nord, si nous 
considerons ce developpernent comme un aspect de la politique d'ex­
pansion regionale. 

II s'agit alors d'affecter les moyens rares, en capital et en main­
d'eeuvre, tant sur le plan geographique que selon un certain echeancier, 
a la mise en valeur de richesses naturelles relativement abondantes. Les 
econornistes occidentaux estiment, par principe, que l'affectation des 
moyens est realisee aveuglernent par le jeu des «forces du marche». 
Mais leur confiance dans le fonctionnement satisfaisant de ce meca­
nisme a ete ebranlee et ce sont des organes politiques de prise des 
decisions qui en prennent la releve. Ce sont la legitirnite et l'efficacite 
de nos institutions qui les justifient, en depit des lignes de conduite 
tracees par les econornistes et autres planificateurs, a l'aide des modeles 
mathernatiques du «marche ideal». Des raisons, a la fois theoriques'!" 
et pratiques, nous poussent a mettre en doute cette efficacite. Nous ne 
sommes pas certains de la rentabilite d'une affectation des moyens de 
developpernent economique a une region plutot qu'a une autre, ou 
qu'elle soit «dans l'interet public». Nous ne pouvons non plus etre 
certains de l'efficacite ou de l'equite de l'echeancier adopte. Cette 
incertitude se manifeste aussi bien au Canada qu'aux E.-V., et dans 
les pays scandinaves d'econornie un peu plus «planifiee». 

Les principes a la base du mecanisme sovietique sont totalement 
diff'erents. Leur objectif est le merne, mais ils ne l'engagent pas dans 
l'impasse ou se trouvent les regimes liberaux et dernocratiques d'Oc­
cident, dans leur recherche d'une alternative au mecanisme spontane 
de l'affectation des moyens par les forces du marche. En URSS, c'est 
le Parti communiste qui precise ce qu'est l'interet public. Quand ses 
objectifs sont choisis, on met en marche le processus politico-adminis­
tratif de resolution d'un simple problerne technique, en cherchant le 
cofit social minimal. On pourrait montrer la similarite de cette 
methode avec 1a determination de l'interet public par un Parlement elu 
au suffrage universel. La difference provient du manque de represen­
tativite d'un parti non elu ainsi. Les choix effectues au plus haut palier 
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ne sont pas pris par un vote majoritaire. Ainsi l'obstacle de l'objectif 
social contre lequel bute l'econornie politique de l'Occident est-il leve 
par l'autoritarisme'?'. Cette realite est cachee par l'existence effective 
de marches et d'elections en URSS. Mais, merne en theorie, le Ionc­
tionnement du marche ne determine pas plus l'affectation des moyens 
que les elections ne deterrninent les priorites de planification du Parti 
communiste. L'etude de la theorie ne dit pas si le mecanisme sovietique 
satisfait mieux, ou plus mal, les vceux de la population que le meca­
nisme fonctionnant en Occident. 11 n'est done pas opportun de se 
demander si la politique sovietique de developpernent econornique est 
plus efficace ou plus equitable que la notre. Ce qui est interessant est 
de determiner quels aspects de l'experience sovietique pourraient nous 
aider a formuler nos objectifs, ou a mettre au point des methodes pour 
les atteindre. Le mecanisme sovietique de prise des decisions s'appuie 
sur l'Administration et l'appareil du Parti, et un grand nombre d'insti­
tutions scientifiques et d'etablissements de recherche, de meme que sur 
diverses entreprises industrielles. Ce mecanisme est maintenu ensemble 
par l'adhesion collective aux ideaux marxistes-leninistes, et par la foi 
en la validite de la direction centralisee de l'econornie, soutenue par le 
desir de proteger I'independancc nationale. 

L'elaboration et la mise en ceuvre de la politique de developpernent 
econornique du Nord se deroulent de facon similaire a celles des autres 
programmes economiques et culturels de l'URSS. 

Comme nous l'avons delimite, le Nord de l'URSS est englobe dans 
le territoire de la Republique federative socialiste sovietique russe 
(R.F.S.S.R.), l'une des quinze republiques formant l'URSS. Cette 
R.F.S.S.R., contient seize republiques autonomes, cinq regions adminis­
tratives (oblast') et dix districts nationaux (okroug), to us independants 
les uns des autres, mais inseres dans le cadre administratif de la 
Republique federative'!". Le statut de ses constituants reflete, en 
principe, l'autonomie des groupes linguistiques; cependant, la plupart 
d'entre eux ne renferment qu'une minorite de personnes parlant et 
ecrivant la langue officielle nationale. La structure de I'Administration 
sovietique et la hierarchie du Parti communiste correspondent aux 
divisions territoriales et administratives. Le pouvoir est exerce par le 
Soviet supreme de l'URSS, le Presidium du Soviet supreme de l'URSS 
et le Conseil des ministres de l'URSS. Les republiques Iederatives et 
les republiques autonomes possedent des organes similaires, et des 
soviets (conseils) locaux cornpletent la pyramide du pouvoir. Tous ces 
organes executifs et administratifs ont une structure hierarchique, de 
sorte que <des organes inferieurs sont soumis strictement a la direction 
et au controle des organes superieurs-V". 

Dans la pratique, les soviets supremes exercent plutot des fonctions 
solennelles, alors que les soviets locaux assument des responsabilites 
generales, dont la plus grande partie est a la charge de commissions 
non elues ou de comites executifs. Ces comites relevent de leur propre 
soviet, ainsi que du cornite executif du soviet plus eleve, et ainsi de 
suite; ce pouvoir pyramidal est coiffe par le Conseil des ministres de 
l'URSS154. 
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Selon la Constitution, les soviets locaux de la R.F.S.S.R. sont 
tenus «de diriger les activites culturelles, politiques et econorniques 
dans leur territoire, de dresser le budget local, de piloter les efforts des 
organes du maintien de l'ordre, de contribuer au renforcement du 
potentiel de defense, et de veiller au respect des lois et a la protection 
des droits du citoyen-"'". 

Cet appareil unitaire et hierarchise est charge d'appliquer les 
decisions politiques et econorniques du Parti communiste. C'est l'unique 
objet de l'appareil de l'Etat, car «le Parti a la prerogative de la prise 

des decisions, et l'appareil de l'Etat n'existe que pour executer les 
decisions politiques et econorniques» lilt;. La section locale du Parti doit 
adapter la politique centrale aux conditions locales, apparemment 
grace a l'influence des membres du Parti sur le soviet local. Bien que 
des directives officielles soient transmises aux entreprises et organismes 
locaux pour les fa ire obeir aux decisions centrales, on observe un regain 
de la «planification par le critere du succes et de la decentralisation 
administrative» depuis la fin de l'ere stalinienne1 il7. 

On a souligne que, dans le regime sovietique, l'autorite et le 
pouvoir de decision s'infiltrent de «haut en bas», par la voie hierar­
chique du Parti, mais que le processus de prise des decisions n'est pas 
insensible a l'apport des echelons inferieurs: «Dans un regime de type 
sovietique, le Bureau du Parti dispose du pouvoir econornique; les 
planificateurs et les administrateurs y sont subordonnes. Dans une cer­
taine mesure, les decisions du Bureau du Parti sont influencees par 
l'opinion des membres, des administrateurs, des techniciens et du 
public en general» 15R. Selon F. E. J. Hamilton, les theoricicns occiden­
taux envisagent le processus sovietique de prise des decisions sous 
forme d'une «interaction cooperante», concretisant la concertation, 
l'identite de vues ou l'accord entre divers groupes, individus ou orga­
nismes, et d'une «interaction competitive», concretisant la negociation 
et le compromis entre organismes, groupes et interets antagonistes. On 
pourrait qualifier ce regime de «ccntralisme dernocratique. lil!l. Les 
decisions du genre qui nous interesse suivraient la conciliation de nom­
breux interets antagonistes, dans le cadre des limites fondamentales que 
tracent les principes de la societe sovietique, deja cites. F. E. J. 
Hamilton attribue ces antagonismes a l'intervention de deux agents 
complexes dans lc processus de prise des decisions, lesquels sont: 

«1) Des groupes puissants (rninisteres, grandes entreprises) dont 
les membres, bien que lies a d'autres groupes, en sont pourtant 
eloignes par leurs: a) fonctions; b) poste et optique profession­
nelle, decoulant de la repartition des taches entre industrie, con­
struction, agriculture, services, Administration et leurs diverses 
branches telles la production d'electricite, la fabrication de pro­
duits chimiques ou la construction de tracteurs, par exemple; 
c) degre de participation a la prise des decisions; d) appartenance 
ethnique et nationale; e) lien geographique avec une region, une 
localite ou une unite administrative. 2) Des ensembles hierar­
chiques ou dogmatiques et des groupes d'individus partageant un 
cadre conceptuel ou un credo, en suivant une ligne d'action com­
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mune, et differents autres groupes ou ensembles hierarchiques 
ou dogmatiques. L'intervention de ces agents suscite des rivalites 
entre groupes ou leurs representants, pour s'approprier les moyens 
de production peu abondants, les capitaux en particulier» 160. 

I Les sections locales du Parti sont done chargees de concilier ces 
II antagonismes, tout en respectant les objectifs fixes prioritairement par 

11 les autorites ccntrales-?'. IIs sont generalernent etablis lors des assem­

II blees generales du Parti, et enonces dans les programmes des divers 
organismes de planification et de recherche.I 

Les economistes sovietiques s'interessent de plus en plus au mode 
de fonctionnement de I'econornie occidentale, et aux possibilites qu'of­
fre la modelisation pour la recherche de solutions optimales aux 
problemes de planification; ils accordent de plus en plus d'importance a 
l'affectation rationnelIe des ressources, a laquelle le regime stalinien, 
centralise a outrance, n'accordait peu d'attention. II est impossible 
d'evaluer l'influence de ces methodes; elles ont ete probablement inte­
grees au mecanisme de persuasion des antagonistes et superieurs 
hierarchiques, qui est utilise par les divers groupes et organismes 
s'interessant a la prise des decisions sur le plan local ou autre. 

En plus de sa complexite et sa lourdeur, le mecanisme sovietique 
de prise des decisions souffre des difficultes continuelles causees par la 
conciliation des antagonismes, soit entre organismes de merne rang, 
soit au long de la voie hierarchique, La continuite de la chaine hierar­
chique est d'une importance primordiale pour l'execution des decisions 
prises au sommet. II faut, en merne temps, que les divers ministeres ou 
autres organismes resolvent leurs rivalites aux niveaux inf'erieurs de 
l'execution du plan, grace a des compromis. Ceux-ci pourraient nuire 
au plan general et aux planificateurs qui en concluraient a un palier 
superieur. 

Cette difficulte devient serieuse lorsqu'il s'agit d'affecter la main­
d'ceuvre et les biens d'equipement parmi les diverses regions, en raison 
du grand nombre d'entreprises touchees. Les reforrnes de Nikita 
Khrouchtchof (Khruschev) , peu apres 1960, visaient a la surmonter en 
partie, grace a la creation de dix-sept regions economiques, disposant 
chacune d'un conseil de planification. Celui-ci devait coordonner les 
activites des divers organismes administratifs des sons-regions, analyser 
et harmoniser les forces productives de chaque region principale, et 
fournir des conseils en matiere de planification econornique aux divers 
organismes locaux, a ceux de chaque republique, et au niveau 
national-'". Par la suite, un retour a la centralisation de la prise des 
decisions a apparemment reduit a peu de chose l'influence de ces 
nouvelles institutions regionales; il faut remarquer qu'elles etaient 
l'objet de severes critiques, parce qu 'elles avaient aggrave les problernes 
qu'elles devaient resoudre, en alourdissant encore le mecanisme" deci­
sionnel par des organes officiels paralleles, Certains observateurs ont 
attribue l'echec de cette initiative a l'«harmonisation difficile des moti­
vations politiques et econorniques de l'Administration-"'". 

Outre les problemes issus de l'affectation geographique des inves­
tissements et des ressources, on doit noter ceux qui decoulent des 
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pretentious contradictoires des diverses industries. Ce ne sont pas tou­
jours des dissensions administratives ou autres au sujet des activites a 
developper, et de leurs repercussions concomitantes sur Ie plan profes­
sionel ou autre, mais aussi a propos des transferts interindustriels des 
couts et avantages. L'arnenagemcnt hydroelectrique de l'estuaire de 
l'Ob illustre fort bien cette observation. Certaines entreprises d'exploi­
tation f'orestiere, d'extraction petroliere et de peche s'etaient opposees 
a cet arnenagement, parce qu'il generait l'effort d'exploitation des 
«ressources certaines» de la region, alors que la regie d'electricite 
soutenait qu'il en resulterait un benefice net ll;~. 

Ce sont ces dissensions au sujet de l'utilisation des ressources 
naturelles, ainsi que les preoccupations croissantes a l'egard des reper­
cussions de l'industrialisation sur l'environnement, qui ont pousse les 
decisionnaires sovietiques a accorder plus d'attention a l'evaluation des 
ressources. II s'agit d'un sujet delicat, en raison des theses du marxisme 
orthodoxe sur la «valeur» du sol. Particulierernent dans les regions 
septentrionales et orientales, OU l'industrie de matieres premieres est 
predorninante, on sent la necessite d'une methode permettant de 
determiner la «valeur» du sol, selon ses diff'erents usages. Ainsi, T. 
Khatchatourof declara, en 1969, qu' «on doit tenir compte des res­
sources naturelles au merne titre que des autres facteurs de produc­
tion», et il proposa que «l'evaluation econornique des ressources natu­
relIes soit prevue par la loi et mise en pratique, et que des droits soient 
exiges pour l'utilisation de certaines ressources naturelIes, y compris les 
minerais, l'eau et Ie bois d'ceuvre». Bien entendu, cette evaluation 
economique est un euphemisme pour «prix», comme le montre l'au­
teur, quand il souligne que son imposition «contribuerait a un choix 
judicieux entre plusieurs options». II indique, en particulier, qu 'une 
telle mesure «favoriserait une conception plus econornique des cen­
trales hydroelectriques, et la reduction de la surface des terrains sub­
merges», «encouragerait la recuperation du bois d'ceuvre dans les 
terrains a inonder», et pousserait les entreprises minieres et Iorestieres 
a utiliser les sous-produits'?", 

L'introduction de ces concepts econorniques et modes de calcul est 
allee a l'encontre des methodes sovietiques habituelles d'affectation 
geographique des investissements et de la main-d'ceuvre. Celles-ci, qui 
ont largement oriente Ie developpernent econornique du Nord de 
l'URSS, s'inspiraient du concept leniniste de mise sur pied de combi­
nats (entreprises integrees) d'utilisation des matieres premieres. En 
suivant ces principes, les technocrates sovietiques ont elabore le con­
cept du tandem energie-production et celui du complexe regional de 
production. Ceux-ci ont servi de justification pour les strategies de 
developpernent regional mises en ceuvre pendant Ie regne de Iosif 
Staline. Elles ne peuvent guere se justifier selon les criteres etroitement 
«econorniqucs- utilises en Occident, mais elles concordent avec l'ordre 
de priorites stratcgiques et politiques du regime stalinien. Ainsi que l'a 
souligne un auteur occidental: 

«Estimant que l'URSS etait cernee par des pays capitalistes 
hostiles, Staline a choisi la voie politique du socialisme dans un 
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seul pays, et l'autarcie sur le plan econornique. Cette strategic 
d'autarcie a l'echelle nationale et regionale s'est naturellement 
etayee sur la mise en valeur des ressources nationales, y compris 
celles du Nord, merne si certaines d'entre elles auraient pu etre 
irnportees a meilleur compte. Ainsi Staline declarait-il: «L' Arcti­
que et les regions boreales renferment des richesses naturelles con­
siderables. Nous devons creer un organisme sovietique qui les 
ajoutera a notre potentiel econornique, dans les plus brefs delais». 
Cette politique d'autarcie explique la mise en valeur des gisements 
de fer de la peninsule de Kola, des mines de charbon du bassin de 
la Petchora, des gites nickeliferes de Norilsk, du gaz naturel du 
bassin de la Vilioui et de la lignite de la peninsule de Tchoukotsk, 
de merne que la culture et l'elevage du betail aces hautes latitudes. 
En merne temps, l'Administration achetait des produits industriels 
a l'etranger, afin d'aider a l'industrialisation du pays et a la col­
lectivisation des entreprises, dans le cadre des premier et deuxieme 
Plans quinquennaux. Les devises necessaires au paiement de ces 
importations furent acquises par la vente de bois d'ceuvre et de 
fourrures precicuses, et le Nord de l'URSS en tira avantage>"'". 

Cette methode fut egalcment critiquee, mais fort discreternent, a 
cause de la repression stalinienne. Cependant, l'opposition entre 
«rationalite econornique» et «planification arbitraire» a ete a nouveau 
mentionnee, lors des debats du 21p Congres du Parti. On proposa de 
mettre sur pied un enorrne complexe en Siberie occidentale, trois com­
plexes dans Ie Sud et quatre «cornbinats» dans Ie Nord siberien. Mais 
certains craignaient que cette injection massive de capitaux, de main­
d'eeuvre, de combustible et d'autres produits industriels a la Siberie 
n'entraine des penuries graves dans la partie europeenne de l'URSS. 
lIs soulignerent Ie manque de donnees certaines sur les ressources 
eventuelles de ces regions, et les avantages de la concentration des 
moyens de production dans l'Ouest de l'URSS. 

Le theme de ces debats est bien connu en Occident. Les partisans 
sovietiques de la rationalitc economique, comme ceux d'ici, preferent 
l'utilisation des methodes quantitatives et la modelisation: mais ils ne 
s'opposent pas a la prise de decisions autoritaires par les dirigeants 
politiques, tant qu'elle intervient comme un element fondamental, et 
non pour determiner l'affectation prioritaire des moyens de production. 
Les dirigeants craignent que l'emploi des methodes de rationalite 
econornique n'affaiblisse leur pouvoir arbitraire, et sont confirrnes dans 
leur opinion par les louanges extravagantes des experts au sujet de 
l'utilite de ces methodes. V. Holoubnitchy qualifie ces initiatives 
siberiennes «d'utopie et de gaspillage, et merne, tout simplement, de 
temerite». II estime que la decision du Parti communiste de l'URSS 
decoule, non de considerations militaires ou autres, sans rapport avec 
l'econornie, mais plutot d'erreurs de calcul, et de conseils errones 
d'economistes. Ces erreurs resultent de l'adoption de mesures pratiques 
par Ie Parti «sans aucune analyse econornique prealable», et de «l'im­
perfection theorique» des methodes sovietiques actuelles de prise des 
decisions econorniques sur Ie plan gcographique '?". Apres une critique 

238 



p 

technique interessante de l'econornie geographique sovietique, l'auteur 
coneIut par une description definitive du problerne: 

«En resume, une part predorninante de la pensee sovietique en 
matiere d'econornie, et presque toutes les mesures prises, ne se 
preterit pas a l'analyse econornique precise du rendement des 
diverses implantations. Le Parti et l'Administration ne font pas 
que prendre deliberernent des decisions au sujet des implantations 
et de l'affectation des ressources, mais ils manquent de conseils 
judicieux. Comme le confiait A. Mikoyan a Victor Perlo, un 
econorniste arnericain revolutiormaire, le vrai processus d'affecta­
tion geographique des ressources repose sur la rivalite: «ce pro­
cessus n'est guere pacifique. Chacun se debat, pour realiser son 
plan et approvisionner son usine, au sein du Comite d'Etat du 
plan [Gosplan] de I'URSS et de ceux des republiques consti­
tuantes, jusqu'a ce qu'une decision soit prise. On peut resoudre la 
plupart des difficultes par une discussion et un expose chiffre: mais 
c'est parfois le gouvernement qui do it prendre la decision». 

Cependant, il rate l'objet merne du debat quand il demande: «Et 
si la decision etait erronee?» 

U ne etude publiee par le groupe d'etudes boreales de la Faculte 
de geographic de l'Universite de Moscou illustre la modelisation de la 
planification regioriale au palier, plus modeste, de l'execution, en vue 
de comparer les options du developpernent econornique boreal. Elle 
s'efforce de concilier d'une facon intelligente les principes leninistes 
avec les techniques modernes d'analyse regioriale des echanges interin­
dustriels, et elle explique comment on peut elaborer des modeles de 
populations, d'ensembles industriels, d'agglornerations et de reseaux de 
transports, afin d'analyser la structure et la planification des complexes 
boreals. L'etude coneIut en deconseillant les affectations permanentes 
de capitaux et de main-d'oeuvre aux localites boreales. Tenant compte 
des couts d'infrastructure et autres dans leurs caleuls, les auteurs pre­
conisent Ie transport par avions gros-porteurs, l'utilisation de batirnents 
prefabriqucs, transportes par avion, et l'emploi d'une main-dreuvre 
arnenee du Sud par roulement. On n'aurait donc nullement besoin de 
creer des villes et une panoplie d'industries auxiliaires et tertiaires. 
Dans la plupart des cas, selon les auteurs, «il est possible de confier les 
operations finales de production, qui exigent beaucoup de main-d 'ceuvre 
et d'energie, aux entreprises etablies dans les regions de l'URSS mieux 
equipees. Les premieres etapes techniques de la fabrication peuvent 
etre realisees par une population «gardienne du territoire»: les regions 
mieux equipees assureraient les services et Ie logement permanent» 1HH. 

Jusqu'a present, la politique sovietique de mise en valeur du Nord, 
tout comme la notre d'ailleurs, a corisidere que cet essor etait lie a un 
«peuplernent». Tout en tenant compte des droits des Hyperborecns a 
un niveau de vie equivalant a celui des autres citoyens sovietiques, elle 
vise a repondre aux interets nationaux de I'URSS (tels qu'ils sont 
forrnules par le Parti communiste), plutot qu'aux interets regionaux. 
Ainsi, S. V. Slavine ecrit qu' «en URSS, dont toute l'econornie est regie 
par un seul plan, c'est l'interet de cette derniere qui constitue les 
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criteres de rendement econornique» Hi!). Comme les regions ou agglo­
merations ne sont pas «proprietaires» des ressources, le principe de 
l'existence de l'Etat justifie, et merne exige les transferts interregionaux 
de main-d'eeuvre, de capital, de produits et de services. 11 en est resulte 
un certain mecontenternent, comme en Ukraine, qu'on semble ex­
ploiter de facon systematique pour en repartir les produits aux 
habitants d'autres regions. 

Les difficultes de la vie boreale ont justifie l'utilisation d'incitations 
ou de contraintes pour y maintenir ou y accroitre la main-d'ceuvre, a 
un niveau permettant d'atteindre les objectifs de production: travail 
force, appel au patriotisme, et autres motivations'?". Les incitations, 
plus recernrnent mises en ceuvre, sont de deux genres; il s'agit tout 
d'abord d'un supplement de salaire pour contrebalancer un cout de vie 
plus eleve, d'environ 6 pour cent dans les regions occidentales, a plus 
de 27 pour cent dans les regions lointaines de l'Orient siberien171. S'y 
ajoutent quelques avantages speciaux et supplements de salaire destines 
a attirer les specialistes; ces avantages varient selon la duree du sejour 
du travailleur dans le Nord, et l'isolement et le c1imat de la region. 11 
en resulte que «le revenu total d'un travailleur ayant sejourne plusieurs 
annees dans le Nord est double ou triple de celui d'un travailleur de 
merne categoric habitant dans d'autres regions du pays», selon S. V. 
Slavine. T. Armstrong souligne que les cofits de la rnain-d'eeuvre pour 
les entreprises du Nord de la partie europeennc de l'URSS sont de 
1,5 a 2 pour cent plus eleves que dans les regions centrales; mais en 
Siberie boreale, ils sont de 4 a 5 pour cent plus eleves'?". 

Le programme d'incitations n'a pas supprirne l'instabilite de la 
main-d'ceuvre; il existe un courant constant de migration hors du 
Nord de l'URSS, tout com me dans les regions boreales de l'Occident. 
Apres 1960, la population du Nord de l'URSS a decru, non seulement 
en pourcentage de la population nationale, mais aussi nurneriquernent, 
en depit d'un important apport de main-d'ceuvre attiree en Siberie par 
l'exploitation des gisements de petrole, de gaz et autres'?". Le personnel 
d'exploitation de certains gisements petroliers a connu des roulements 
annuels atteignant 87 pour cent!":', et on se plaint souvent des pertes 
ainsi causees!". 

On a propose deux rernedes au manque de succes du programme 
d'incitation: une plus grande mecanisation des travaux de production, 
reduisant les besoins en main-d'oeuvre, et de meilleures cornrnodites 
pour l'existence boreale. Ces deux rernedes ne sont pas aussi differents 
qu'ils paraissent. Le premier necessite de forts investissements en capi­
taux et en equipernent de production, tandis que le deuxierne en exige 
pour les logements, les loisirs, la sante, l'enseignement et autres formes 
d'equipernent social. En depit des efforts d'arnelioration, celui-ci est 
inferieur a l'equipcrnent social des regions centrales de l'URSS17H. 

Outre le systerne de travail par roulement mentionne anterieure­
ment'?", la creation de combinats apparait comme le principal moyen 
permettant de reduire les frais d'equipernent social et autre. Ces com­
binats sont des groupes d'industries integrees pour tirer profit de leur 
association, et de ce qu'on considererait autrement comme des econo­
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mies externes d'entreprises individuelles'?". Voici les avantages du com­
binat, par opposition aux entreprises individuelles, separees et auto­
nomes: 

«L'experience prouve que le developpernent econornique poly­
valent d'une region, grace a la specialisation rationnelle, entraine 
l'essor d'autres industries diversifiees et procure des avantages 
econorniques considerables. L'association rationnelle d'entreprises 
industrielles permet une economic d'investissement atteignant 20 
pour cent. ... les avantages de l'association d'industries provien­
nent d'une utilisation polyvalente des ressources naturelles, d'un 
meilleur emploi de la main-d'eeuvre, d'economies de transports, de 
chauff'age, d'energie, de logement et de services, et de la creation 
de moyens combines de construction et de reparation, et d'une 
industrie de materiaux de construction. Le developpernent econo­
mique polyvalent permet de construire des villes plus rapidement 
et a meilleur prix, en realisant une economic d'investissement, et 
de fournir des logements plus comfortables et de meilleurs ser­
vices. Ces avantages permettent d'attirer une main-d'oeuvre per­
manente dans les regions boreales, et de reduire les frais. Autre­
ment dit, la creation de combinats dans les nouvelles regions, 
dotees de richesses naturelles diversifiees, permet un developpe­
ment equilibre et concerte des industries grace a leur specialisation 
rationnelle, et a I'etablissernent de liens etroits entre les industries, 
les centres industriels et les regions avoisinantes» 17!l. 

Les industries secondaires et tertiaires integrees a un tel combinat 
fonctionnent a perte, le cas echeant, afin de creer le climat normal 
d'une ville, et aussi pour utiliser la main-d'eeuvre auxiliaire des enfants 
en age de travailler et des epouses des travailleurs principaux. Ces 
pertes sont compensees par un moindre roulement du personnel et un 
recours moins frequent aux supplements salariaux'<". 

Les avantages theoriques d'une telle association ne sont pas tou­
jours obtenus dans la pratique. Les ministeres ceuvrant dans la rnerne 
region peuvent faire des investissements en double emploi, a dessein 
ou par inadvertance; les difficultes de concertation des echeanciers de 
construction des usines peuvent introduire des anomalies pendant leur 
periode de fonctionnement partiel. Lors de l'accession au pouvoir de 
L. I. Brejnef, celui-ci a critique son predecesseur N. Khrouchtchof 
pour «Ie nombre croissant de projets de construction non acheves- qui 
«sterilisent les ressources pour longtemps- 181. Mais les eft'orts de l' Ad­
ministration sovietique pour mettre sur pied des ensembles industriels 
integres, meme modestes, telles les usines de produits du bois, n'ont 
guere ete couronnes de succes, car elle s'est heurtee a de nombreuses 
difficultes de coordination des facteurs de production et d'echeanciers 
de construction-s". 

On a mis au point un certain nombre de techniques de gestion et 
de controle pour surmonter ces difficultes, Dans les collectivites 
boreales, telle N orilsk, la gestion globale des actions realisees a ete 
confiee au principal combinat de la ville ou de la region. Le combinat 
de cuivre et de nickel de Norilsk «est charge de toute l'activite de pro­
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duction et de tous les services fournis a la population du centre indus­
triel de Norilsk», ecrit S. V. Slavine-s''. II est responsable, non seule­
ment de la gestion des mines et des usines de transformation, mais aussi 
des transports, de l'exploitation des gisements petroliers et de l'adminis­
tration de la ville de Norilsk. De merne, le combinat d'or de Yakoutie, 
en Siberie orientale, gere «toutes les mines de diamants, d'or, de mica 
et aut res de la Republique autonome des Yakoutes-w'. 

Ces modes de gestion paraissent etre le resultat naturel de la 
faiblesse des organes administratifs des regions les plus isolees de 
l'URSS. On a observe l'apparition de memes modes de gestion dans le 
Nord du Canada, ou d'autres pays occidentaux, sous la forme de 
monopole prive ou public. Les articles traitant de l'experience de 
l'URSS ne parlent pourtant guere des repercussions de ces modes de 
gestion sur les progres politiques et sociaux des regions interessees. 
C'est peut-etre que les specialistes sovietiques des sciences sociales ne 
se sont penches que recernment sur ces aspects du developpernent 
econornique. Bien qu'ils accordent plus d'attention a la desaff'ection des 
gens du Nord, comme semblent le prouver les allusions a peine voilees 
a la criminalite, et l'analyse des methodes permettant de retenir la 
population dans le Nord, la documentation recueillie pour la presente 
etude n'incrimine pas l'absence de participation de cette population a 
la prise des decisions et a la gestion. Cependant, S. G. Prosiouk observe 
qu'a la session pleniere de l'Acadernie des sciences de l'URSS, en 1965, 
on a fait ouvertement allusion a la «penurie quasi-totale d'etudes socio­
logiques en URSS», ainsi qu'a «la negligence du facteur humain dans 
la planification economique-P". 

Evaluation de la pertinence de l'experience d'autres pays 

Le developpernent econornique de l'arriere-pays arctique et subarctique 
de divers pays etrangers a subi, en general, les memes influences que 
celui du Nord canadien: on y observe l'incidence de l'industrialisme 
occidental sur un type particulier de region peripherique, aux ressources 
peu exploitees. Les differences resultent des politiques mises en ceuvre 
pour contrer ces incidences, engendrees a l'origine par l'action d'or­
ganismes commerciaux et d'autres firmes privees, dans le cadre de la 
liberte d'entreprise. Comme nous l'avons vu, ces politiques ne s'ap­
puient pas toujours sur des considerations d'ordre strictement econo­
mique. En Alaska, cette politique a ete fortement influencee par le 
de sir de proteger l'environnement, et aussi par des problemes militaires. 

Dans le cas, assez exceptionnel, du Groenland, la politique etait 
fondee sur un ideal humanitaire; dans les pays scandinaves, elle vise a 
decongestionner les villes meridionales et a defendre le pays; en URSS, 
elle favorise l'autarcie qu'exige l'eloignernent ideologique de l'Occident 
ca pitaliste. 

Le developpernent econornique du Nord canadien s'appuie sur 
les memes motifs, a l'exception notable du desir d'autarcie. En particu­
lier, il a laisse Ie champ libre a toutes sortes d'influences etrangeres, 
sur Ie plan commercial et industriel; cependant, le contraste entre les 
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politiques de developpernent econornique du Nord de l'URSS et du 
Canada s'attenue depuis que les autorites sovietiques ont pris en con­
sideration la participation etrangere au developpernent econornique de 
la Siberie (notamment de la part des Etats-Unis et du Japon), et aussi 
depuis que le Canada a impose certaines restrictions aux investisse­
ments de l'etranger, 

11 existe done des similitudes d'objectifs, enonces ou sous-entendus, 
entre les politiques de developpernent economique adoptees par ces 
divers pays a la suite de la demande de produits tires des ressources 
boreales. 

La principale difference entre elles resulte peut-etre de l'extension 
fort diverse de l'agriculture. Contrairement a l'exploitation miniere et a 
celle des f'orets, a la production d'energie hydroelectrique, et merne aux 
activites plus traditionnelles de la chasse, de la peche et du piegeage, 
l'agriculture se fonde sur la colonisation par une population stable, 
habituellement active sur le plan politique, merne quand cette activite 
agricole est relativement capitalistique et commerciale. L'existence 
d'une population agricole dans l'arriere-pays boreal y renforce les 
mecanismes internes de prise des decisions, face a ceux des regions 
meridionales plus industrialisees, Le Nord canadien n'a guere favorise 
cette colonisation agricole, comme l'ont montre les essais infructueux 
realises dans le Nord de l'Ontario et du Quebec, mais a l'exception de 
celle faite dans la region de la Riviere de la Paix. Plusieurs pays 
europeens, notamment la Finlande, ont pu etablir des cornmunautes 
rurales, vivant d'agriculture, cornpletee par la peche et l'exploitation 
forestiere. C'est ce qui distingue le Nord des pays scandinaves et, a un 
moindre degre, celui de l'URSS, du Nord canadien et de l'Alaska. 
L'economie politique d'un tel developpernent economique pose les 
memes problernes et utilise les memes mecanismes et organismes neces­
saires a l'expansion economique de nos provinces Martimes ou d'autres 
regions nord-arnericaines oubliees par l'industrie, telle celle des Ap­
palaches. 

Malgre des differences dans le deroulernent de leur histoire, ces 
pays sont tous preoccupes par les problernes de mobilite de la main­
d'ceuvre. 

Leurs dirigeants craignent que les regions boreales ne puissent 
retenir leurs populations. Ce n'est qu'au Groenland qu 'on se preoccupe 
d'endiguer l'entree de Meridionaux. Aussi, les autres pays utilisent-ils 
un arsenal de mesures pour pousser les travailleurs a s'etablir dans le 
Nord ou pour persuader ceux qui y sont deja d'y rester. Ces mesures 
sont similaires, quel que soit le regime politique, qu'il soit social­
democrate, liberal ou sovietique. Comme le Nord canadien est peu 
peuple, et que sa population autochtone est stable, on ne peut com­
parer sa situation demographique a celle du Nord des autres pays. De 
plus, malgre les recentes initiatives du ministere de l'Expansion 
econornique regionale, il ne semble pas que le Canada encourage la 
migration vers le Nord, soit par principe, soit pour decongestionner les 
territoires meridionaux, 

Un autre aspect commun, relie a la population, est l'ampleur des 
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actions de mise en valeur des ressources boreales, A l'exception de 
quelques programmes d'encouragement de l'artisanat, en vue d'em­
ployer des Amerindiens, l'industrialisation du Nord se fait sur une 
grande echelle, ce qui exige l'intervention d'entreprises tout aussi 
vastes. Les autorites de l' Alaska, du Canada et de I'URSS ont accepte 
cette intervention, et l'ont meme parfois encouragee. L'implantation 
ou le transfert de petites industries dans les localites boreales, comme 
cela s'est produit en Scandinave, resulte plus des plans generaux 
d'expansion regionale que de mesures visant specialernent au developpe­
ment econornique du Nord. 
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Nous avons examine les aspects politico-econorniques de la mise en 
valeur du Nord canadien, et passe en revue celle des regions boreales 
de plusieurs pays etrangers. Nous nous efforcerons maintenant de faire 
la synthese des conclusions qui s'en degagent. 

Les problemes du developpement economique du Nord dans 
Ie cadre historique 

Faut-il mettre en valeur le Nord canadien? Dans l'affirmative, quand 
et comment doit-on le faire, et qui doivent etre les protagonistes et les 
beneficiaires? 

L'histoire du developpement economique du Nord canadien et de 
celui des autres pays ne fournit pas de reponses, mais elle suggere qu'il 
existe des conditions a la recherche de solutions equitables et efficaces. 

L'intensification de la mise en valeur du Nord canadien est 
evidernment une option d'ordre national, et peut-etre merne inter­
national. Si cette mise en valeur necessite la creation d'une economic 
autonome, il faudra attendre bien longtemps pour que la plus grande 
partie du territoire boreale soit equipee. Les grandes industries qui y 
sont bien etablies n'encouragent guere la creation d'autres entreprises, 
car leur structure est capitalistique et non creatrice d'emploi. La 
mecanisation et l'automatisation des processus de fabrication intensi­
fient cette caracteristique. Ces industries ne creent pas de debouches 
pour la fabrication locale de materiel ou d'autres produits. L'arneliora­
tion des transports et des communications decourage l'implantation 
d'industries secondaires, car les grandes entreprises boreales trouvent 
plus econornique et plus «satisf'aisant» d'acheter les articles qui leur 
sont necessaires dans les grands centres industriels du Sud. 

On pourrait contrer ces tendances par un programme dynamique 
de subventions et d'abattements fiscaux, afin d'attirer l'industrie dans 
Ie Nord. .L'adoption de telles mesures depend, bien sur, d'une decision 
politique. L'experience des diverses provinces montre que la participa­
tion des gens du Nord a cette prise de decisions n'est pas indispensable, 
car il n'est pas certain qu 'ils seront les beneficiaires de ces incitations. 
L'initiative de leur mise en ceuvre pourrait venir des hommes d'affaires 
interesses, lesquels, etant donne l'ampleur des entreprises, ne sont 
generalernent pas des gens du Nord. Cependant, les petites entreprises 
locales peuvent tirer avantage de la realisation de grandes entreprises 
de mise en valeur des ressources grace a des capitaux exterieurs (qu'ils 
soient publics ou prives}; elles representerit aussi une force politique. 
Des evenernents recents, qui se sont deroules particulierernent en 
Colombie-Britannique et en Alberta, le montrent. Toutefois, l'expe­
rience anterieure, y compris celle du Nord-Est, montre aussi Ie 
caractere ephernere de ces succes, etant donne la duree limitee des 
industries de matieres premieres. 

11 arrive aussi que des considerations d'cquite incitent merne des 
firmes appartenant a des Meridionaux a favoriser un programme de 
subvention de l'industrie locale, afin d'accroitre l'emploi et les revenus 
de la population autochtone. Cependant, l'experience montre qu'il 
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s'agit la d'un moyen couteux pour corriger une mauvaise repartition 
des revenus. Mais c'est l'elaboration de criteres efficaces et equitables 
d'evaluation des autres demandes d'aide a l'expansion regionale qui 
pose la principale difficulte a la mise en ceuvrc d'un tel programme. 
On ne s'en est guere occupe, au Canada, et il ne semble pas qu'on 
doive le faire bientot, etant donne l'etat des relations f'ederales­
provinciales sur le plan des richesses naturelles. 

Les influences externes et internes en matiere de 
developpement economique du Nord canadien 

Dans la section historique de notre expose, nous nous sommes 
appesantis sur l'intervention des forces econorniques et politiques 
exterieures dans la mise en valeur du Nord, pour en fournir les moyens 
et en tirer les avantages. Elles ont ainsi eu la haute main sur l'ouver­
ture des debouches, l'emploi des techniques, les apports de capitaux et 
de main-d'oeuvre, et les institutions administratives. Si, comme nous le 
croyons, l'implantation d'industries dans le Nord ri'entrainait pas 
d'affiux notable de migrants, cette predominance des organismes 
exterieurs ne serait pas pres de s'estomper. Cependant, trois forces 
s'exercent, qui pourraient y contribuer: l'extraordinaire expansion du 
secteur tertiaire dans le Nord; la decentralisation des services adminis­
tratifs; et l'apparition de fraternites arnerindiennes, d'organismes de 
protection de l'environnement et autres organes specialises pouvant 
influencer la prise de decisions. 

L'expansion du secteur tertiaire est capable de creer beaucoup 
plus d'emplois que par le passe, ou c'etaient d'ailleurs des gens de 
l'exterieur qui en profitaient. La meilleure instruction des Arnerindiens, 
une des raisons de l'expansion du secteur tertiaire, leur permettra aussi 
d'occuper ces emplois. II en resultera une diminution de leur depen­
dance a l'egard des transferts de revenus octroyes par le Sud, sans qu'il 
se produise probablement d'accroissement notable de la population 
permanente. 

La decentralisation administrative, par l'etablissernent des services 
dans le Nord canadien, pourrait accroitre considerablernent l'influence 
de la population locale sur la prise des decisions. Cela s'est deja 
produit, a petite echelle, dans le Nord de plusieurs provinces et dans 
les Territoires de competence federale. II en est resulte immediaternent 
une croissance de l'emploi dans le secteur tertiaire; l'incidence even­
tuelle sur les lignes de conduite apparait moins clairement. II devrait 
s'ensuivre un accroissement de l'influence de la population locale, dont 
les besoins particuliers et les experiences prendraient plus d'irnportance 
aux yeux des decisionnaires. On peut esperer, egalernent, que cette 
decentralisation administrative, tout comme l'expansion des institu­
tions locales, favoriseront la participation de la population aux act i­
vites politiques. Pour le moment, ce n'est qu'un espoir. Par contre, 
il faut reconnaitre que la decentralisation des pouvoirs de decision 
n'accompagne pas necessairement la decentralisation administrative. 
Le deplacernent, de Regina a La Ronge, du ministere de la Saskat­
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chewan boreale parait avoir engendre un tel malentendu. Certains 
fonctionnaires zeles crurent erronernent que le gouvernement saskat­
chewanais voulait instaurer une administration autonome de la partie 
boreale de la province. II faudrait etudier cette experience de plus 
pres, pour en tirer un bilan des avantages et des couts d'un tel 
deplacement administratif. Nous croyons qu'il ne represente pas une 
renonciation a la predominance des organes meridionaux dans la mise 
en valeur du Nord. Cette conclusion est renforcee par l'experience de 
I'Alaska apres son accession au statut d'Etat. 

Le troisierne facteur pouvant reduire la predominance meridionale 
dans les affaires boreales est l'apparition de groupes d'interets parti­
culiers, et notamment des fraternites d' Amerindiens, dont la base 
populaire est dans le Nord. Cette particularite ecarte les syndicats 
ouvriers, les associations de protection de I'environnement et les 
societes de bienfaisance. Ces organismes ont montre leur desir et leur 
pouvoir d'inflechir le cours des evenernents dans le Nord; ils pourraient 
s'allier aux organismes locaux, mais leurs moyens financiers provien­
nent de l'exterieur. 

L'apparition de fraternites boreales d' Amerindiens est trop recente 
pour qu'on puisse evaluer leur contribution eventuelle a l'elaboration 
d'une politique de developpernent econornique du Nord canadien. 
L'experience de l'Alaska montre qu'un tel organisme peut exercer de 
fortes pressions sur les organismes exterieurs predorninants s'occupant 
de I'exploitation des ressources boreales, en bloquant leur mise en 
valeur. lIs peuvent ensuite negocier a partir de cette position de force 
afin d'obtenir une plus grande part des avantages pour les Autoch­
tones. 11 leur sera peut-etre difficile de maintenir cette position de force 
tres longtemps, a cause de I'opposition de la petite entreprise locale et 
d'autres groupes obnubiles par les avantages a court terme de la mise 
en valeur des ressources. C'est pourquoi les pourcentages respectifs des 
Amerindiens et des gens de race blanche dans la population des 
districts boreals attirent l'attention. Dans la plupart de ceux-ci, les 
gens d'origine meridionale sont les plus nombreux, en depit du taux 
eleve de croissance de la population autochtone. Cette preponderance 
a de l'importance lors des elections municipales, ou a un palier de 
gouvernement plus eleve. Mais elle est cornpensee par un mecanisme 
parallele de negociation dont l'action ne depend pas de la force 
numerique. C'est l'influence des Arnerindiens qui deterrninera si le 
pouvoir de decision sera transfere des organismes exterieurs a ceux du 
Nord canadien. 

La repartition anterieure de la prise des decisions entre 
secteur prive et pouvoirs publics 

Bien que l'Etat ait joue un role fort important dans l'essor de 
I'econornie canadienne en general, jusqu'a recernrnent il n'etait guere 
intervenu dans la mise en valeur des ressources boreales, La seule 
exception a concerne la colonisation agricole de la lisiere meridionale 
du Nord canadien. 
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Les activites de piegeage, de peche, d'exploitation f'orestiere et 
d'extraction des minerais ont ete developpees par l'entreprise privee, 
a cause d'une coincidence des interets de celle-ci et des vues des 
Administrations provinciales en matiere d'utilisation des ressources. 
Comme la plupart de celles-ci etaient propriete de l'Etat, les pouvoirs 
publics ne sentaient pas la necessite d'imposer une reglernentation de 
leur exploitation. Pour en vendre les produits, il etait necessaire 
d'ouvrir des debouches a l'etranger, en raison de l'etroitesse du marche 
national. II fallait egalernent assembler les capitaux indispensables et 
perfectionner les techniques, ce qui depassait les possibilites de 
l'Administration. En outre, Ie public n'attendait pas que l'Etat prit 
l'initiative de mettre en valeur les ressources d'un pays officiellement 
capitaliste. C'est pourquoi ce sont des particuliers et des entreprises 
privees qui s'en chargerent, Les Canadiens participerent activement 
aux phases preliminaires de la prospection et de la mise en valeur des 
ressources mais, a quelques exceptions pres, la phase d'exploitation 
necessita les capitaux, les techniques et les debouches de l'etranger. 
C'est ainsi que rent reprise etrangere est devenue I'agent principal 
auquel l'Etat a confie la mise en valeur des ressources boreales qui lui 
appartiennent. 

Ce mode de mise en valeur a procure aux Canadiens des emplois, 
des salaires, une part des benefices nets sous forme d'impots, de 
redevances trefoncieres et de droits d'occupation du sol. Une faible 
partie seulement de cet argent est restee dans Ie Nord, soit parce que 
la plupart de la main-d'eeuvre etait de passage, soit parce que les 
revenus directs etaient verses a des particuliers, des entreprises et des 
gouvernements etablis dans Ie Sud. 

Depuis quelques annees, ces relations se sont quelque peu 
modifiees. L'Etat etend son role de protagoniste de la mise en valeur 
des ressources, et s'associe plus souvent a l'entreprise privee pour 
realiser certains projets. II se peut que ces initiatives officielles 
decoulent des preoccupations des Canadiens a regard de la mainmise 
etrangere sur les ressources du pays. On peut considerer que l'Etat se 
substitue ainsi aux capitalistes etrangers. La recente association de 
firmes provinciales privees en vue de mettre en valeur les ressources 
de la Colombie-Britannique et de l'Alberta constitue une autre option. 

Les Administrations publiques ont accru la taxation de I'exploita­
tion des ressources, mais lui ont aussi donne plus de flexibilite, en vue 
d'obtenir une part plus importante des benefices nets de cette 
exploitation. 

Ces modifications indiquent un deplacernent notable du pouvoir 
de decision en matiere de ressources, du secteur prive aux mains des 
autorites publiques. L'experience des annees 1960 montre que ce 
changement n'a guere eu d'influence sur Ie mode de mise en valeur 
des ressources boreales, son ampleur et son echeancier. 

L'interet decroissant de l'expansion econornique par I'exploitation 
des ressources comme objectif social indiscutable pourrait entrainer 
des changements beaucoup plus importants dans la mise en valeur du 
Nord. L'une des raisons primordiales de la concordance des points de 
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vue entre autorites publiques et secteur prive au sujet de l'exploitation 
des ressources boreales a ete jusqu'a present la conviction que celle-ci 
procurait gratuitement des avantages a la collectivite: emplois et 
revenus pour les travailleurs, gains pour les entrepreneurs, et divi­
dendes collectifs sous forme de rentrees fiscales. 

Le mouvement de protection de l'environnement a ebranle cette 
conviction, en soulignant l'existence des couts sociaux reels que Ie 
secteur prive, ou rnerne public, ne prend pas en consideration pour Ie 
calcul des cofits et avantages de la mise en valeur des ressources. 
Comme c'est l'Etat qui doit inevitablernent rernedier aux Iacheuses 
consequences d'un tel oubli, son point de vue ne concorde plus 
automatiquement avec celui de l'entreprise privee. Mais l'experience 
plus lirnitee du mouvement de preservation de la Nature du debut du 
siecle montre que les divergences peuvent s'accommoder plus aisernent 
que les principes. Cependant, le mouvement actuel de protection de 
l'environnement repose sur des bases plus larges et obtient des appuis 
considerables, tant des spheres scientifiques que des romantiques du 
retour a la Nature. 

II est probable que les perspectives d'un taux de croissance nul 
(zegisme) soient peu attrayantes pour les gens du Nord, comme pour 
les populations d'autres regions sous-equipees. C'est qu'en general ce 
zegisme est interprete (si tant est que Ie public s'y interesse) comme 
necessitant Ie renoncement a de nouvelles entreprises productives, et 
une diminution du niveau de vie. Les collectivites sous-equipees, merne 
si on les rassure a ce sujet, craignent, a juste titre, de faire les frais 
de la conversion de l'infrastructure industrielle du monde, de la 
philosophie de l'expansion econornique a celIe d'une amelioration de 
la qualite de la vie. Elles risqueraient, dans l'intervalle, de devoir se 
contenter d'un niveau de vie inferieur, et de se trouver desavantagees 
dans la lutte pour obtenir les avantages de l'ordre nouveau. 

Que Ie zegisme soit, ou non, une perspective d'avenir, est une 
question debordant largement du cadre qui nous est trace. L'opposition 
eventuelle a une politique de croissance nulle ou ralentie du Nord 
canadien sera fonction de la delegation du pouvoir de decision au 
palier regional. 

L'influence des experiences etrangeres sur la politique 
canadienne de developpement economique du Nord 

De 1950 a 1970, Ie concept de planification de l'expansion et developpe­
ment econorniques fut largement debattu au Canada; on citait souvent 
l'experience de l'Europe nordique en ce domaine. Celle-ci montre que 
la planification peut prendre differentes formes, et que l'existence d'un 
plan est loin de constituer un effort de planification econornique. 

Comme s'estompait la periode de mise en valeur des annees 1960, 
Ie concept de developpement planifie se transformait, dans l'esprit des 
Canadiens, en un exercice de description acceptable de ses objectifs, 
sans qu'ils accordent beaucoup d'attention a l'effort penible de mise 
a execution des plans et de realisation des buts fixes. Ces entreprises 
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paraissaient trop difficiles sur le plan technique et trop aleatoires sur 
le plan politique pour qu'ils s'en preoccupent serieusement. 

Ces seules raisons suffiraient a ecarter la consideration d'un plan 
national de mise en valeur du Nord canadien, meme s'il n'y existait 
pas de divisions des competcnces entre les diverses Administrations 
responsables, et si leurs lignes de conduite et leurs interets ne diff'e­
raient pas. II est done peu realiste d'envisager la description concertee 
d'objectifs nationaux de mise en valeur du Nord. 

Le probleme de la disparite entre Ie Nord et Ie Sud de la Norvege 
et de la Suede est beaucoup plus simple, car Ie Nord n'y est pas soumis 
a l'exercice de sept cornpetences regionales diff'erentes. Ces pays 
disposent d'organismes nationaux de planification n'ayant pas a tenir 
compte du trace des limites des regions, alors qu'au Canada les 
organismes commerciaux et syndicaux et les autres groupes econo­
miques sont influences par les differences entre regions. 

La presente etude ne vise pas a presenter un panorama a jour des 
lignes de conduites federales ou provinciales en matiere de mise en 
valeur du Nord canadien. Cependant, il est apparu au cours de nos 
entretiens avec les decisionnaires et haut fonctionnaires des Adminis­
trations provinciales, que celles-ci ne seraient guere disposees a 
subordonner leurs programmes de mise en valeur du Nord a un plan 
national. Merrie les recentes initiatives du ministere canadien de 
l'Expansion regionale ne leur apparaissent que comme des moyens 
d'utiliser l'aide federale pour la realisation des projets qu 'elles ont 
concus. Elles considerent que les politiques nationales pour l'exploita­
tion miniere, la production d'energie et la protection de l'environne­
ment constituent simplement des elements d'information ou, au plus, 
des contraintes pour les programmes provinciaux de mise en valeur. 
C'est pourquoi l'elaboration d'un plan national de developpement 
economique du Nord canadien ne serait possible que s'il constituait 
une synthese des programmes et des politiques des divers territoires et 
provinces. On ne fait actuellement que bien peu de planification a cet 
echelon, et de facon fort inegale. Certaines Administrations, notam­
ment celles des Territoires, ont fait des etudes par modelisation et 
d'autres travaux de recherche indispensables a la planification de la 
mise en valeur. Bien peu d'Administrations provinciales, ou merne 
aucune, n'ont Ie personnel et les installations necessaires pour ce genre 
d'activite. Et pourtant, plusieurs provinces, tout comme l'Administra­
tion des Territoires publient des exposes de politique vaguement 
appelees «plan pour les regions du Nord». D'autres Administrations 
evitent cette publicite pour ne pas avoir l'air de participer a une 
«planification globale». Les Administrations provinciales de credo 
socialiste semblent particulierernent desireuses d'eviter toute apparence 
de planification, suggerant contraintes et direction centralisee, alors 
que Ie gouvernement conservateur de l'Ontario adopte l'attitude 
inverse, et met plus en evidence qu'ils ne Ie meritent ses efforts de 
planification. 

Merrie la forme la plus modeste de planification du developpement 
econornique: l'harmonisation de ses objectifs, n'a pas attire beaucoup 
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l'attention des Administrations federale ou provinciales. Celles qui ne 
considerent pas la planification comme une activite douteuse ont decrit 
un certain nombre d'objectifs de mise en valeur du Nord; les exposes 
des Administrations territoriales cites aux pp. 167-168 en sont un bon 
exemple. U ne soigneuse etude internationale, sur la planification de la 
mise en valeur effectuee au cours des annees 1960, a montre que des 
considerations techniques et politiques ernpechent les gouvernements de 
decrire avec precision leurs objectifs de developpernent economique. 
Plutot que d'exposer la difficulte des choix a faire, ils se contentent 
d'enumerer les objectifs a atteindre, merne s'ils sont incompatibles, et 
evitent les precisions qu'en permettraient l'evaluation quantitative et la 
delimitation precise.'. 
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George R. Francis et Sally C. Lerner, mai 1976 
(SS21-1/34F, Canada: $3.75; autres pays: $4.50) 

Etude n° 35, Roles et fonctions des laboratoires de I'Etat en 
matiere de diffusion des nouvelles techniques vers 
Ie secteur secondaire, par A. J. Cordell et J. M. 
Gilmour, 1977 (SS21-1/35F, Canada: $6.50; 
autres pays: $7.80) 

Etude n° 36, Economie politique de I'essor du Nord, par K. J. 
Rea, novembre 1976 (SS21-1 /36F, Canada: 
$4.00; autres pays: $4.80) 

Etude n° 37, Les sciences mathematiques au Canada, par Klaus 
P. Beltzner, A. John Coleman et Gordon D. 
Edwards, 1976 (SS21-1 /37F, Canada: $6.50; 
autres pays: $7.80) 

Aspects de la politique scientifique du Canada 

Aspects 1, septembre 1974 (SS21-2/lF, $1.00)
 
Aspects 2, fevrier 1976 (SS21-2/2F, $1.00)
 
Aspects 3, juin 1976 (SS21-2/ 3F, Canada: $1.00; autres pays: $1.20)
 

Perceptions 

N° 1, Croissance demographique et problemes urbains, novembre 1975
 
(SS21-3/ 1F-1975, Canada: $1.25; autres pays: $1.50)
 
N° 2, Repercussions de revolution de la pyramide des ages au Canada,
 
par Lewis Auerbach et Andrea Gerber, novembre 1976 (SS21-3/2F,
 
Canada: $3.25; autres pays: $3.90)
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Publications hors-serie 

Manifeste national des ecoles de foresterie des universites canadiennes, 
octobre 1973 
Manifeste commun des facultes d'agriculture et de medecine veterinaire 
des universites canadiennes, 1975 
La biologie de demain? Manifeste national sur la recherche universitaire 
en biologie fondamentale au Canada, 1976 
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